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CLEF. 


Les  réponses,  en  gr^s  caractères-,sont  destinées  à 
être  apprises. 

Dés  qu'il  n*y  a  pas  de  questions,  ou  que  le  ca- 
ractère est  petit,  c'est  matière  de  simple  lecture. 

Dès  qu'un  auteur  est  cité,  avec  indication  de  la 
page  seulement,  il  s'agit  du  livre  indiqué  page  lo. 

Lorsque  nous  citons  G.  Garnier,  il  s'agit  de  la 
9ième  édition  de  son  Traité  d'Economie  Folitique 
revu  et  augmenté  par  André  Liesse,  1889. 

Les  notes  prises  vde  H  Baudrillart  se  rapportent 
à  son  Manuel  iV  Economie  Politique  y  3me  édition, 
1872. 

E.  Levasseur,  dont  ii  est  assez  souvent  question, 
est  auteur  d'un  Précis  d'Economie  Politique  qui  a 
de  la  valeur.  Hachette,  1886. 
'  Emile  de  Laveleye,  dont  l'autorité  a  de  la  valeur 
sur  plusieurs  points,  est  auteur  de  Eléments  d Eco- 
nomie Politique.     Hachette,  1884. 

La  lettre  N.  renvoie  au  numéro. 

La  lettre  P.  renvoie  à  la  page. 
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CORRIGEZ. 

P.  99,  1ère  ligne,  c'est  Lavoisier  çui  livre, 
P.  162,  Effets  de  commerce  et  non  de  marchan- 
dises. 

186,  3me  ligne   ;    Banques  constituées  en  corps  et 

non  'Mncorporées". 

209,  3me  ligne  :  Les  uns  louent  un  capital  fixe. 

210,  dernière  ligne  :  il  ne  faut  pas. 
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PREITj^CE. 


Un  traité  d'Economie  Politique,  c'est  un  peu  du 
.or.veau,  au  Canada. 

Ce  qui  est  un  peu  nouveau  pour  nous,  ne  Test 
joint  en  maints  endroits. 

Les  questions  relatives  au  défaut  d'équilibre 
j.e  la  richesse  sociale  s'agitent  de  plus  en  plus. 

L'éciio  seul  nous  frappe,  mais  cet  écho  se  rap- 
proche de  plus  en  plus. 

Nos  frères  d'armes,  des  vieux  pays,  ont  à  étudier 
ces  questions /^«r  combattre  le  mal.  Plus  heureux, 
nous  avons  à  les  étudier,  pour  prévenir  le  mal. 
Comprenons-nous  notre  bonheur  ?  Il  est  plus  facile 
de  se  conserv^er  en  santé  que  de  se  guérir.  Notre 
petit  corps  social  jouit  de  la  santé  d'économie  ; 
mais  ce  corps  n'est  pas  invulnérable  !  Les  nations 
européennes  ont  connu,  elles  aussi,  la  jeunesse,  la 
fraîcheur  et  la  vigueur.  Comment  se  sont-elles 
ainsi  changées?  Que  signifia  cette  rage  du  pauvre 
i  outre  le  riche  ?  D'où  viennent  ces  haillons  qui 
'ouvrent  la  moitié  de  l'humanité  ?  Pourquoi  ces 
éclats  sinistres  de  la  dynamite  ? 

Une  grande  partie  de  l'humanité  est  encore  dans 
[les  catacombes,  il  faut  à  tout  prix  l'en  tirer.  Les 
i>iemiers  chrétiens  en  sortant  de  leurs  sombres  se- 
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jours  apporlaient  au  monde  la  lumière  !  Les  hu- 
mains qu'il  faut  faire  sortir  aujourd'hui  du  puits  de 
l'abîme  sont  aveugles  et  perclus  !  Comme  au  temps 
du  Christ  il  faut  des  miracles  pour  guérir  tant  d'in- 
firmes. 

La  sainte  Eglise  du  Christ,  seule,  peut  aujour- 
d'hui sauver  le  monde  ;  mais  rEconomie  Politique 
peat  être,  en  ce  périlleux  sauvetage,  une  humble 
mais  forte  servante,  capable  de  rendre  les  plus 
grands  services. 

C'est  ce  que  les  éducateurs  de  la  jeunesse  com- 
prennent de  plus  en  plus  ;  aussi  cet  enseignement 
est  partout  en  progrés.  Dès  1888,  les  évêques  de 
Belgique  rendaient  cette  étude  obligatoire,  môme 
dans  leurs  sènmiciires. 

Nous  avons  voulu  donner  à  nos  confrères  dans 
l'enseignement,  et  à  ceux  qui  veulent  s'instruire  sur 
les  questions  sociales  un  traité  assez  complet  quoi- 
c\vC  élémentaire. 

Nous  avons  adopté  la  méthode  înterrogative 
parce  qu'ell'î  convient  mieux  à  l'A.  B.  C.  des  choses. 

Nous  avons  cependant  combiné  la  synthèse  à 
l'analyse,  les  titres  et  la  suite  des  divers  chapitres 
et  articles,  l'indiquent  assez. 

Comme  il  ne  faut  pas  trop  exiger,  nous  avons 
mis  en  petit  caractère  une  foule  de  questions  moins 
importantes  \  our  ceux  qui  commencent  ;  la  lecture 
suffit  alors. 

En  divers  endroits,  nous  avons  enlevé  complète- 
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ment  les  questions,  n'ayant  alors  en  vue  pour  les 
élèves  qu'une  lecture  rapide. 

En  sorte  que  la  matière  à  apprendre,  dans  ce 
traité,  est,  relativement,  peu  considérable.  Il  peuf 
donc  s'ajouter  à  nos  livres  classiques  sans  nuire  tu 
cours  ordinaire  des  études. 

M.  de  Mun  disait  dans  un  discours  récent  : 

*'Je  voudrais  voir  dans  tous  les  diocèses  de  France, 
un  certain  nombre  de  prêtres  chuifis,  jeunes,  hardis,  au- 
dacieux, entreprenants,  étudiant  le^  qnentione  Fociales  et 
se  préparant  à  pouvoir  les  traiter  devant  un  auditoire 
populaire...,  étudiant  les  questions  agrico  es  et  {)Ouvaiit 
en  entretenir  les  paysans,  étudiant  les  q  estions  écono- 
nuques  et  pouvant  fonder  des  association»  ouvrières,  etc, 
marchant  droit  au  peuple  pour  le  réconcilier  avec  l'E- 
glise." 

Nous  faisons  des  vœux  aussi  pour  que  le  clergé 
du  Canada,  si  influent  dans  la  régie  des  destinées  du 
pays,  se  livre  à  l'étude  des  questions  sociales. 

Nous  sommes  persuadé  que  l'introduction  dt  ce 
peut  traité  dans  nos  maisons  d'éducation,  dans  les 
dernières  années  du  cours  commercial  et  du  cours 
classique,  fera  germer  dans  tuus  les  états,  quelques 
économistes,  qui  développant  subséquemment  ces 
notions  élémentaires,  aideront  puissamment  un  jour 
à  la  solution  de  plusieurs  de  nos  questions  en  liti- 
ge. Les  questions  de  confédération,  d'autonomie 
provinciale,  de   fédération    impériale,   d'annexion, 


d'indépendance    même,  se    résoudront     beaucoup 
par  la  science  économique  bien  entendue. 

Terminons,  en  disant,  à  la  louarge  de  la  science 
économique  qu'elle  met  Vordre  dans  le  monde  de 
la  richesse. 

L'ordre,  c'est  le  règne  de  la  loi. 

La  loi  procède  définitivement  de  la  volonté  du 
divin  législateur. 

L'Economie  Politique  procure  donc,  é  ^a  maniè- 
re, le  règne  de  Dieu  sur  la  terre,régne  qui  doit  être 
notre  unique  ambition. 

F.  A.  B. 
Collège  Joliette, 

Mai  1892. 


ECONOMIE  POLITIQUE. 


NOTIONS    PRELIMINAIRES. 


C«  qufl  c^at  que  l'Economie  politique. — Fion  utilité.— S»  méthode  .-«• 
Sciences  avec  lesquellet  elle  le  trouve  en  rei ati on. r— Comment 
elle  se  diTise — Auteurs  à  coasHlter.  ->Un  mot  d'hietoire. 


1.  IVoù  vient  le  mot  économie  f 

Il  vient  de  deux  mots  grecs  :  o^Jcos,  înaison, 
et  nomosj  règle, 

2.  D'où  vient  le  mot  politique  f 

Il  vient  du  mot  ]^li8  qui  veut  dire  ville, 

3.  Que  nous  indique  Tétymolof  le  des  mots  économie  po- 
litique f 

Elle  nous  indique  une  chose  qui  se  rapporte 
à  Vordre  public^  c'eat-à-dire  à  Tordre  social, 

4.  Comment  définit-on  l'économie  politique  ? 

On  \S  définit  la  science  des  richesses  sociale?, 
lou  plus  clairement  et  plus  précisément  encx)re:  "^a 
U^rieyice  qui  étudie  les  sociétés  civiles  dans  leurs 
[rapports  avec  les  richesses,  F.  H.  Bazin,  p.  51. 
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5.  L'économie  politique  est-elle  aneêciénce  f 

» 

L'ëconomie  politique  est  une  science^  parce 
qu'elle  démontre  ce  qu'elle  enseigne,  ce  qui  est 
le  propre  de  la  science. 

0.  L'économie  politique  est  elle  aussi  un  art  f 

L'économie  politique  est  aussi  un  art  y  parce 
que,  grâce  aux  règles  qu'elle  donne,  la  richesse 
se  multiplie  plus  facilement  et  plus  rapidement 
co  qui  est  le  propre  de  l'art. 

7.  Qu'entendez-vons  par  richesse  f 

J'entends  toute  chose  maiérielle,  nécessaire, 
utile,  ou  agréable  à  la  vie. 

8.  Comment  se  divise  la  richesse  f 

En  riches^  naf 'relie  et  en  nchesaem'oduite. 

9.  Qu'est-ce  que  la  richeflse  naturelle  ? 

C'est  celle  que  Dieu  nous  donne  gratuite- 
ment :  l'air,  la  lumière,  les  fruits  sauvages. 


i 
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10.  Qu'appeliez- vous  richesse  produite  t 

Celle  qui  est  le  produit  du  travail  de  Thom- 
me,  comme  les  tissus,  les  meubles,  etc.,  etc. 

11.  Quelle  est  la  richesse  qui  fait  l'objet  de  l'économie 
politique  t 

La  richesse  ^produite, 

12.  Quel  est  le  but  que  se  propose  l'économiste   politi- 
que chrétien  ? 

Se  rendre  Faisance  aussi  générale  que  le  per- 
mettent les  intérêts  éternels  de  l'homme. 


18.  Démontrea  l'utilité  de  l'étude  de  l'écoromie  politi- 
que. 

Laissons  la  parole  à  M.  Hervé  Bazin,  professeur  d'Eco- 
nomie politique  à  l'Université  d'Angers  : 

On  a  contesté  Futilité  de  la  science  économi- 
que.    Les  faits  répondent  assez  : 

L'étude  de  la  science  économique  est  aujour- 
d'hui indispensable,  à  cause  de  l'importance 
prise  par  le  mouvement  industriel  dans  les 
questions  sociales. 

Tl  est  indispensable  de  connaître  : 
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Le  régime  du  travail^  ses  meilleures  condi- 
tions, tant  dans  Tordre  moral,  entre  le  faux  libé- 
ralisme qui  affranchit  le  capital  de  tout  devoir 
social  et  le  socialisme  qui  arme  le  prolétariat  de 
droits  antisociaux,  que  dans  Tordre  matériel, 
avec  les  lois  qui  régissent  aujourd'hui  Tagricul- 
ture,  Tindustrie  et  le  commerce,  par  exemple  les 
brevets  d'invention,  etc.  ; 

Le  régirtie  des  échanges  internationaux, 
c'est-à-dire  les  lois  douanières,  les  divers  droits 
protecteurs,  les  traités  de  commerce  internatio- 
naux, etc.  ; 

Le  régime  de  la  répartition,  c'est-à-dire  le» 
lois  sur  les  salaires,  sur  l'intérêt,  sur  les  caisses 
d'épargne,  sur  les  assurances,  etc.  ; 

Le  régime  de  la  consommation  'publique^ 
c'est-à-dire  les  lois  sur  les  impôts,  les  empinints, 
les  budgets,  la  conversion  et  l'amortissement  des 
rentes,  etc.,  etc. 

Or,  toutes  ces  études,  nécessaires  à  un  homme 
éclairé,  ne  se  font  nulle  part  ailleurs  qu'en  éco- 
nomie politique  :  l'utilité  de  cette  science  n'a 
pas  besoin  de  plus  ample  démonstration. 

Nous  avons  préalablement  donné  dans  la  préface  quel 
que»  autres  raisons  qni  militent  en  favenr  de  Tétude  de 
la  science  économique. 
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U.  Quelle  méthode  suit  l'économie  politique  7 

Elle  suit  la  méthode  d^ohaervation, 

La  méthode  d'observation  consiste,  on  le  sait,  r  remon- 
ter des  efiE(?ts  à  la  cause,  c'est-à-dire  des  faits  anx  lois  qui 
les  régissent.  L'économie  politique  ne  procède  donc  pas 
a  priori,  mais  a  posteriori. 


15.  Quelles  sont  les  sciences  qui  fournissent  à  l'écono' 
mie  politique,  son  champ  d'observation? 

Lf  statistique,  réconomie  agricole  fagrouomie), 
réconomie  industrielle,    la  métallurgie,  etc.,  etc. 

La  statistique  faisant  connaître  la  nature,  le  prix  et  la 
quantité  des  produits  importés  ou  exportés  ;  réconomiste, 
jugeant  en  conséquence,  conseillera  telle  et  telle  loi  pour 
protéger  davantage,  par  exemple,  telle  ou  telle  industrie. 

\j  économie  agricole  fait  connaître  à  Téconomiste  ce 
qui  favorise  le  plus  Tagriculture, 

\J économie  indtistrielle  dit  à  son  tour  à  Péconomiste 
quels  sont  les  meilleurs  procédés  pour  fabriquer  et  trans- 
porter les  objets  fabriqués. 

La  métallurgie  traite  de  la  manière  de  tirer  les  mé- 
taux  des  mines  et  de  les  travailler. 

16.  Quelles  sont  les  sciences  avec  lesquelles  Téconomie 
a  les  relations  les  plus  étroites  T 

I^  morale  et  le  droit. 
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La  reclifrche  de  l'utile  ne  <îoit  jamais  coLluire  à  la 
violation  de  ce  qui  est  honnête  et  juste.  Or  l'honnêteté 
et  la  justice  sont,  à  proprement  parler,  l'objet  de  la  morale^ 
L'économie  politique  e8t  donc  en  relation  étroite  avec  la 
morale.  L'économiste  politique  doit  donc  faire,  de  la 
morale,  une  étude  spéciale. 

Le  droit  fait  connaître  les  lois  civilcp,  et  en  particulier 
les  lois  du  paya  où  l'on  se  trouve. 

Une  mauvaise  loi,  un  impôt  trop  considérable,  par 
exemple,  sur  tel  ou  tel  produit,  peut  avoir  des  etfeta  dé- 
sastreux sur  les  richesses  d'un  pays.  Le  droit  est  donc 
aux  portes  de  l'économie  politique.  L'économiste  politi- 
que doit  donc  être  au  fait  de  la  légi^laliou  (1). 


17.  Comment  se  divise  l'économie  politique  .' 

UécoDoinie  politique  se  divise  en  quatre  par- 
ties. 

t7'.    Quel  est  le   titre  d«   chacune  des  4  parties  qui 
composent  l'économie  politique  f 

Ire  partie  :    De  la  pi^odiiction  de  la  richesse. 
2e  partie  :  De  Véchange  (ou  de  la  circulation) 
de  la  richesse. 

3e  partie  :  De  la  répartition  de  la  richesse. 


(1)  On  pourrait  ajouter,  avec  autant  de  vérité,  qu'un  léirslatnur  ne 
pent  être  un  bon  léf^ixlateur  ni  l'économie  politique  lui  est  étrangère. 
Tout  tvla  fait  voir  «|nil  ne  faut  prt«  envoyer  m  Chambre  le  premier  ro- 
ou,  et  que  tou^t  boznme  n'eit  pas  apte  i  être  député. 
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4e  partie  ;  De  la  consommation  de  la  ricliea- 
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18.  Comment  arrive-t-on  à  diviser  l'économie  politique 
en  4  parties  ? 

La  richesse,  on  le  sait,  est  tout  d'abord  pro^ 
duite.  De  là,  une  première  partie  dite  de  la 
production  de  la  richesse. 

La  richesse  produite  ne  reste  pas  sur  place  ; 
elle  va  à  droite,    à  gauthe  :    elle  circule  en  un 
mot.    Ainsi,  on  la  livre  en  échange  d'une  autre 
chose,  la  monnaie  par  exemple.    De   là,   une 
deuxième  partie  dite  de  VétJutnge  de  H  richesse. 

Plusieurs  personnes  contribuent  ^  ^a  produc- 
tion de  la  richesse  :  le  capitaliste,  l'-^ntrepreneur, 
l'ouvrier,  le  propriétaire  Quelle  hcrv  la  part  de 
chacun  ?  De  là  une  troisième  partie  dite  de  la 
répartition  de  la  ricïesse,^ 

Ou  use  de  la  richt*c°e  produite.  De  là,  une 
quatrième  partie  dite  de  la  consommaiion  de  la 
richesse. 

C'est  eu  partant  de  ces  divers  points  de  vue,  que  Bau- 
drillart  a  défini  réconomie  poJitîque  :  "  la  science  qui  a 
pour  objet  la  manière  dont  la  rîchesee  se  produit,  s'é- 
change, se  distribue  et  se  consomme.*' 
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19.    AUTEUBS  A  CONSULTER. 

Les  élèves  liront  avec  profit  :  Petit  man'^*el 
de  V Economie  politique,  par  A.  Eondelet. 

Les  jeunes  gens  qui  voudront  faire  une  étude 
spéciale  de  Téconomie  politique  dans  des  auteurs 
plus  développés,  achèteront  : 

Traité  élémentaire  d'Economie  politique, 
par  F.  Hervé-Bazin.  1  volume.  M.  Bazin  a 
donné  un  résumé  de  ce  traité  sous  le  titre  de 
Notions  d* Economie  politique. 

Eléments  d'Economie  politique,  par  P.  Guil- 
lemenot. 

Il  y  a  beaucoup  d'autres  ouvrages  dont  Ténu- 
mération  serait  ici  trop  longue. 

Kègle  générale,  les  jeunes  gens  ne  doivent  pa» 
adopter  un  auteur  sans  prendre  conseil. 

•  •  « 

e 
20.     QUELQUES    ILLUSTRATaONS    DE    LA    SCilXCE 

ÉCONOMIQUE. 

xvie  ET  xvne  siècles. 

SuUy— 1560— 1641. 

Montchrétiea,    1615,    auteur   du    1er   traité 
d'Economie  politique. 
Colbert— 1617— 1683. 


• 


Vauban,  1633.. 


xvme  SIÈCLE. 

L'abbé  Génovesi. 

Beccaria. 

Gournay  et  Quesnay. 

Malesherbes. 

Le  cardinal  Boisgelin. 

L'arcbevêqne  Cicé. 

L'abbé  Morellet. 

L'abbé  Eoubaud. 

Turgot.  • 

Adam  Smith. 

XIXe     SIÈCLE. 

Malthus. 
Ricerdo. 
Stuurt-Mill. 
J.-B.  Say. 
Ptobert  Peel. 

Cobden,  Gladstone  et  John  Bright,  en  Angle- 
terre 

Ro^si  et  Cavour,  en  Italie. 

Ch.  Périn,  en  Belgique. 

Dupont  de  Nemours,  Pestutt  de  Tracy,   Gar- 
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nier,  Bastiat,  Michel  Chevalier,  Léon  de  Laver- 
gue,  Wolowski,  Leplay,  Baudrillart,  F.  Hervé-Ba- 
zin, A.  Eondelet,  etc.,  en  France. 

20'  ÉCOXOMISTES  SOCIALISTES. 

Babeuf  (17G4  à  1797). 

Owen  (1812). 

Saint-Simon,  mort  en  1825. 

Fourier,  mort  à  Paris  en  1837. 

Cabet. 

Pierre  Leroux. 

Louis  Blanc. 

Proud'hon. 

Les  nihilistes  et  les  anarchistes. 

Lasalle,  juif  allemand. 

Karl  Marx,  etc.,  etc.  (1) 


(1)  Voir  H.-Baain,  p.  28,  «t  Gaillemenot,  p.  13. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

DE  LA   PRODUCTION 


CHAPITRE    PREMIER. 

CE  QUE  C'EST  QUE  LA  PRODUCTION  -  SES  SOUR- 
CES-SES  LOIS. 

Définition  de  la  production —Explication  de  la  définition:  matidret 
premières,  utilité,  valeur. — Cachet  proore  do  la  production  en 
économie  politique. — Sourcei  de  la  production. — Frais  de  pro- 
duction .  ettlair«8,  intérêt,  rente. — Prix  de  revient. — Prix  cou- 
rant.— Lois  de  la  production.— Ce  ^.ui  limite  la  production. — Dé' 
bouchés. 

21.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'action  de  Dieu  et 
l'action  de  l'homme  f 

Dieu  crée  et  rhomme  produit. 

22.  Qu'est-ce  que  produire  ? 

Produire  c'est  transformer. 

* 

23.  Qu'est  ce  que  la  production  en  général  ? 

C'est  la  transformation  d'une  chose  en  une 
autre. 

24.  Qu'est-ce  que  la  production  en  économie  politique  î 

Cest  la  transformation  des  matières  prerniè- 
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re9  de  façon  à  les  faire  servir  à  la  satisfaction 
de  nos  besoins.  (H.-Bazin,  p.  78). 

24*.  Qu'appelé?.- vous  matièreê  premières  ^ 

C'est  la  chose  ci  transformer.  "Ainsi  :  le 
chanvre  est  une  matière  première  pour  le  ftla- 
leur  ;  les  fils  sont  une  matière  première  pour  le 
tisseur  ;  le  tissu  est  une  matière  première  pour 
le  tailleur. 

Chaque  industrie  a  sa  matière  première 
qu'elle  transforme  pour  lui  donner  une  nouvelle 
utilité."  H.-B.,  page  8  des  Notions. 

25.  Quels  noms  donne-t-on  aux  choses  qui  sei  v^ent  i  la 
satisfaction  de  nos  besoins  ? 

On  dit  qu'elles  sont  utiles  et  qu'elles  ont  de 
la  valeur. 

C'est  pour  cette  raison  que  la  production  se 
définit  parfois  :  "la  transformation  d'une  matière 
première  en  une  autre  qui  a  de  VutiUté  et  de  la 
valeur" 

26.  Les  mots  utilité  et  valeur  sont-ils  synonymes  T 

1a  valeur  ajoute  à  l'utile,  l'aptitude  à  l'échan- 
ge.    Ainsi  la  lumière  est  utile,   mais  n'a  pas  de 


-y 

r.. 
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valeur,  parce  qu'elle  n'est  pas  échangeable.  La 

valeur  a  sa  source  principale  dans  la  rareté.  La 

valeur  varie  chaque  jour  selon  l'offre  et  la  de- 
mande, le  petit  nombre  des  travailleurs,  etc. 

27.  Quel  est  le  cachet  propre  de^la  production  en  éco- 
nomie politique  7 

"Dans  le  langage  ordinaire,  production  s'entend  de 
factiori  de  donner  naissance  à  un  objet,  (ou  de  la  t^'ans- 
rorn.ation  d'une  chose  en  une  autre),  sans  tenir  coi  >pte 
de  son  utilité,  ni  des  frais  qu'il  coûte. 

En  économie  politique,  cette  expression  a  un  sens  spé* 
cial,  plus  précis,  plus  rigoureux.  Elle  ne  s'applique 
qu'à  l'œuvre  dont  les  résultats  égalent  ou  dépassent  en 
avantages  les  dépenses  ou  services  qu'ils  exigent.  La 
science  estime,  non  sans  motifs,  que  l'œuvre  qui  se  solde 
par  UDe  perte  ou  un  sacrifice  est  une  œuvre  non  de  pro« 
ductiou,  mais  de  destruction.  C'est  cette  appréciation 
sévère  des  conséquences  en  perte  ou  profits  de  nos  tra- 
vaux, qui  donne  à  l'économie  politique  son  caractère 
scientifique  et  lui  a  suscité  de  nombreux  adversaires. 

P.  GUILLEMENOT. 


28.  Quelles  sont  les  deux  principales  sources  de  la  pro- 
duction ? 


Vhomme  et  la  nature^ 


L'homme,  par  son  travail. 
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La  nature,  par  la  terre  (le  sol,  les  roches,  les 
mines)  ot  les  agents  naturels  (vent,  cours  d'eau, 
électricité,  etc.) 

29.  Quels  sont  les  te i  mes  de  l'Ecole,  lorsqu'elle  parle 
des  sources  de  la  production  T 

Elle  dit  qu'il  y  a  trois  sources  de  production. 

4 

80.  Nommez  les  trois  sources  de  production  dont  on 
parle  dans  le  langage  de  l'Ecole  ? 

Le  travail,  le  capital,  la  terre  et  les  agents 
naturels. 

81.  Nous  n'avons  pas  fait  mention  spéciale  du  capital 
au  numéro  28,  parce  que  le  capital,  comme  nous  le  dirons 
plus  tard,  n'est  que  le  produit  épargne  du  travail.  Nous 
dirons  cependant  avec  l'Ecole  qu'il  y  a  trois  sources  de 
production. 

32.  Qa'appelle-t-on /raw  de  production  f 

C'est  ce  que  l'on  dépense  pour  produire  quel- 
que chose. 

82*  Nous  aurons  jI  revenir  sur  les  notions  qui  suivent. 

88.  Comment  s'appellent  les  frais  production  du  tra- 
tail  f 

Salaires. 
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84.  Comment  s'appellent  les  frais  de  production   da 
capital  f 

Intérêt,  loyer. 

85.  Comment  s'appellent  les  frais  de  prodactlon  de  la 
Urret 

m 

Rente,  fermage. 

36.  A  qui  donne-t-on  le  salaire  T 

A  Touvrier. 

87.  A  qui  donne-t-on  l'intérêt,  le  loyer  T 

Au  capitaliste. 

88.  A  qui  donne-t-on  la  rente,    le  fermage  T 

Au  propriétaire. 

89.  Quel  nom  donne-t-on  â  celui  qu!  distribue  le  salai' 
re,  l'intérêt,  la  rente  t 

On  l'appelle  Tentrepreneur,  le  patron. 

40.  Qu'appeîez-vous  prix  de  rement  d'un  objet  t 

On  appelle  prix  de  revient  le  déboursé  que 
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l'on  a  fait  pour  la  production  de  cet  objet. 

**Au  mcoient  où  moi,  imprimenr  et  éditeur,  je  meta 
en  vente  uq  volume,  il  faut  que  je  sache  exactement  c« 
que  m'ont  coûté  le  papier,  l'impression,  la  correction 
des  épreuves,  le  tirage,  le  satinage,  le  brochage,  la  reliu- 
re, les  frais  d'administration,  etc.  Une  fois  ces  éléments 
appréciés  avec  une  suffisante  exactitude,  je  puis  m'attes- 
ter  à  moi-même  que  je  connais  la  somme  représentée 
par  chacun  des  exemplaires.  "  "         -h 

Voilà  ce  qu'on  appelle  le  prix  de  revient." 


« 


Antonin  Rondelet. 
41.  Comment  trouve-t-on  Te  prix  â^  revieiU  d'un  objet  t 

En  divisant  la  somme  des  frais  de  production 
par  le  nombre  des  objets  produits. 

Je  paye,  disons,  $150,00  pour  1000  exem- 
plaires d*un  ouvrage  intitulé  Coups  de  Crayon, 
Je  divise  $150,00  par  1000.  Ce  qui  me  donne 
15  centins  pour  prix  de  revient  de  chaque 
exemplaire. 

48.  Qa'appelle-t-on  prix  courant  (prix   rémunérateur, 
prix  du  marché,  prix  de  vente). 

C'est  J^  prix  de  revient  augmenté  d'un  béné- 
fice raisonnable. 

Il  est  juste  et  équitable  que  îc  prix  de  revient  ne  «oit 


dans  aucun  cas,  le  prix  de  vente.  Il  faut  qu'à  cette  pre- 
mière somme  qui  lui  restitue  ses  déboursés,  le  fabricant 
en  ajoute  une  seconde,destinée  à  lui  tenir  compte  du  terapw 
et  de  l'activité  qu'il  a,  en  quelque  sorte,  incorpon'a  dans 
l'objet  rais  en  vente.  » 

Antonin  Rondelet,  p.  151. 

43.  Enoncez  quelques-unes  des  lois  qui  président  à  l'ac- 
crois.sement  de  la  richesse  ? 

1ère  loi  :  La  production  doit  être  libre, 
2ème  loi  :  Les  travailleurs  doivent  être  qualU 
jUs, 

3ème  loi  :  Les  mdchines  doivent  être  utilis(^-es. 

44.  Pourquoi  la  production  doit-elle  être  libre  f 

1.  Le  travail  de  Tesclave  produit  peu,  c'est 
un  fait  d'expérience. 

2.  L'esprit  d'initiative,  Témulation,  l'intérêt 
personnel  sont  bien  certainement  de  puissants 
motifs  d'action  ;  or  on  no  saurait  les  trouver  où 
il  n'y  a  pas  liberté  d'action. 

45.  Parce  que  ia  production  doit   être   libre,    s'ensuit-il 
qu'il  faille  s'affranchir  de  toute  autorité  .' 

Tout  au  contraire.     En  effet  : 
Plus  il  y  a  de  travailleurs,  plus  il  y  a  de  pro- 
duits.    D'autre  part,  plus  on  est  uni  plus  on  est 


l 
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fort.  Or  le  principe  de  l'unité  c'est  l'autorité. 
La  liberté  nécessaire  à  l'action  productive  de 
l'homme  s'harmonise  donc  avec  l'autorité. 

46.  Qu'entendez -vous  par  des  travailleurs  qualifiés  ? 

J'entends  des  hommes  habiles,  laborieux  et 
vertueux. 

L'habileté  fait  aller  plus  rapidement  et  avec 
moins  de  fatigue. 

L'amour  du  travail  fait  éviter  la  perte  du 
temps. 

La  vertu  fait  estimer,  bénir  même  le  travail  en 
montrant  en  lui  un  moyen  d'expier  les  fautes 
passées,  et  d'acquérir  le*  ciel. 

47.  Pounquoi  faut-il  utiliser  les  machines  ? 

Parce  qu'elles  remplacent  au  besoin  l'ouvrier  ; 
Parce  qu'elles  produisent  beaucoup  en  peu  de 
temps  ; 

Parce  qu'elles  ne  coûtent  pas  cher  d'entretien. 

48.  En  appliquant  toutes  les  lois  de  la  production,  peut- 
on  produire  indéfiniment  ? 

Non. 

La  production  de  fait  a  des  limites  qu'elle  ne 
peut  '/ijtrefjasser. 
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49.  Qu'eat-ce  qui  limite  la  production  1 

1.  La  force  productive  de  la  iem^e,  force  qui 
est  limitée.  Ainsi  le  même  terrain  ne  peut  être 
fertile  durant  des  siècles  ;  il  finit  par  s'épuiser, 
pour  telle  ou  telle  récolte. 

Or  c'est  la  terre  qui  fournit  à  presque  toutes  les 
industries  leurs  matières  premières  (  No  24  ). 

2.  Ce  qui  pose  encore  des  bornes  à  la  produc- 
tion, c'est  la  consommation  qui,  elle  aussi,  n'est 
pas  illimitée. 

Chaque  individu  n'ayant  besoin,  par  exemple, 
que  de  3  ou  4  paires  de  pantalons,  par  an,  il  de- 
viendrait ruineux  pour  les  fabricants  d'en  faire 
1000  paires  pour  chacun. 

50.  Lorsqu'une  industrie  fournit,  dans  un  pays,  plus  de 
produits  qu«  n'en  crtUsoniment  les  habitants,  que  faut-il 
faire  ? 

11  faut  travailler  à  écouler  cet  article  dacB 
d'autres  pays  ;  c'est  ce  (ju'on  appelle  ouvrir  des 
débouchés.  ' 

51.  Nous  aurons  l'occasion,  «tans  le  coui-s  du  traité,  de 
ionuer  de  plus  amples  détails  sur  les  lois  de  la  production. 
Cette  idée  générale  suffit  pour  le  moment.  Nous  allons 
maintenant  parler  du  travail  qui,  comme  nous  l'avons  vu 
''  '29  30  )  est  la  première  source  de  la  production. 


I" 


CHAPITRE    DEUXIEME 

LE  TRAVAIL 

PREMIÈRE  SOURCE  DE  LA  PRODUCTION 

SECTION    PREMIERE 

NOTION     DU    TRAVAIL 

52.  Qu'est-ce  que  le  travail  en  général  ? 

Travailler  c'est  agir  ; 

Agir  c'est  exercer  une  de  ses  facultés  ; 

Exercer  une  faculté  c'est  ^l'appliquer  à  son 
objet. 

Le  travail  c'est  donc  Vapplication  d'une  fa- 
culté à  V objet  qui  lui  est  propre. 

Appliquer  une  faculté  à  son  objet,  c'est  la  sa- 
tisfaire, c'est  lui  donner  ce  qui  la  complète,  c'est 
lui  donner  en  d'autres  termes  ce  dont  elle  a  biî- 
boin. 

Le  travail,  c'est  donc  encore  Vapplication  chis 
facultés  de  Vîtomme  à  des  objets  divers  dans  U 
but  de  satisfaire  à  ses  besoins. 
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5îi.  11  y  aura  donc  autant  de  sortes  de  travaux  qu'il  y  a 
de  facultés  d'où  ils  émanent. 

Où  distinguera  donc  le  travail  intellectuel,  le  travail 
moral  et  le  travail  musculaire,  suivant  qu'il  procède  de 
l'intelligence,  de  la  volonté  ou  de  la  faculté  locomotrice. 

51.  Qu'est-ce  que  le  travail  dan"  le  sens  économique  f 

C'est  l'action  humaine  productive  à\itilité  et 
de  valeur  {  26  ). 

65.  Le  travail  est-il  réellement  productif  d'utilité  ? 

Sans  aucun  doute. 

La  nature  nous  donne    le    lin,    par   exemple, 
mais  c'est  le  travail  qui  donne  le  fil. 

La  nature  nous  donne  la  laine,  c'est  le  travail 
qui  donne  lep  tissus. 

La  nature  nous   donne   encore  les   pouvoirs 
i'eau,  le  travail  seul  donne  les  manufactures. 

La  terre  nous  donne   le   blé,   le   travail   seul 
tous  donne  le  pain,  etc,  etc. 

SECTION   DEUXIEME 
CARACTERES     DU    TRAVAIL 


56.  Le  travail  est  tout  à  la  fois  une  peine   et  un  devoir 
itiirel,  une  consolation,  un  plaisir  et  une  gloire. 
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57.     Sous  (juel  anpect  se  présente  le   travail  en    gêné 
rai? 


11  se  présente  on  général  sous  de  sombres 
couleurs.  Il  est  pour  nous  synonyme  de  :  efort^ 
peine,  sueurs,  labeur. 

Par  suite  du  péché  originel,  Thomme  est  obli- 
gé de  lutter  contre  toutes  espèces  d'obstacles  pour 
satisfaire  ses  besoins.  Cette  lutte  nécessite 
r effort  et  l'effort  c'est  la  peine. 

Ecoutons  plutôt  ces  paroles  de  Dieu  que  cite 
la  Genèse,  chapitre  III,  17  :  "  Puisque  tu  as 
écouté  la  voix  de  ta  femme,  et  (jue  tu  as  mangé 
du  fruit  dont  je  t'avais  défendu  de  manger,  mau- 
dite sera  la  terre  en  ton  œuvre  ;  et  c'est  avec 
des  labeurs  que  tu  en  retireras  ta  nourriture  tous 
les  jours  de  ta  vie.' 


»> 


58.  Faut-il  ne  voir  dans  lo  travail  qu'un  châtiment  ? 

Non.  Le  travail  est  aussi  un  devoir  naturel 
c'est-à-dire  que  même  sans  le  péché  l'homme  au- 
rait dû  travailler.  Nous  lisons  en  effet  dans  l'E- 
criture, Genèse,  11,15,  que  Dieu  plaça  l'homme 
dans  le  paradis  terrestre  afin  qu'il  le  GuUivât, 
C'est  ce  qui  fait  dire  à  Job  :  Vhomme  est  fait 
pour  travailler  corame  V oiseau  pour  voler. 
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Ce  travailjSaas  aucun  doute,n*aurait  été  qu'une 
occupation  et  un  plaisir. 

59-  Faites  l'éloge  du  travail. 

Saus  le  travail  toutea  les  facultés  de  l'homme 
se  réduisent  à  rien  ;  ainsi  Tintelligence  s*étiole, 
la  mémoire  s'éteint,  les  sens  s'elféminent  de  plus 
eu  plus  ;  avec  le  travail  au  contraire,  l'intelli- 
gence grandit,  la  mémoire  se  fortifie  et  les  sens 
se  perfectionnent. 

L'oisiveté,  nous  le  savons,  est  la  mère  de  tous 
les  vices. 

Les  oisifs,  dit  le  poète  Hésiode,  ressemblent  à 
ces  ferlons  qui  consomment  le  fruit  du  travail 
des  abeilles. 

"  Notre  destin,  c'est  le  travail.  C'est  lui  qui 
nous  modère  dans  la  prospérité  et  qui  nous  con- 
sole dans  la   misère. 

Laboulaye. 

"  Le  sentiment  de  la  solitude  s'adoucit  par  le 
travail.  L'homme  qui  travaille  n'est  jamais  com- 
plètement  malheureux." 

Xavier  de  Maistre. 
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"  L'inaction  engendre  chez  le  pauvre  la  misè- 
re, et  chez  le  riche  la  mélancolie.  Uhomrae  est  ne 
pour  l'action.  Il  y  trouve  d'ordinaire  le  bonheur, 
et  même  dans  le  malheur  une  consolation.  L'ac- 
tion est  indispensable  h  la  santé  de   l'âme   et   à 

celle  du  corps." 

Emile  dk  Laveleye  (1). 

Les  anciens  ont  méprisé  le  travail.  Ainsi  dans 
Kome  et  dans  Athènes  les  citoyens  libres  ne  tra- 
vaillaient pas.  Le  citoyen  romain  qui  travaillait 
ne  jouissait  pas  Oe  la  considération  publique, 
c'est  Térence  qui  l'affirme. 

Le  christianisme  apprend  au  contraire  à  hono- 
.  rer  le  travail. 

Le  Christ  a  donné  l'exemple  du  travail,  et 
c'ost  une  gloire  pour  le  chrétien  de  marcher  sur 
les  traces  du  Fils  de  Dieu  fait  homme. 

Le  travail  est  encore  une  gloire,  parce  qu'il  est 
glorieux  de  reconquérir  tous  les  jours  un  peu  de 
sa  liberté  en  payant  ses  dettes  à  la  justice  divi- 
ne. (  57  ) 

Le  travail  est  glorieux  finalement,  parcequ'il 
est  l'accomplissement  d'un  devoir  naturel  et 
parce  qu'il  est  la  principale  source  du  bien-être 
pour^la  société  (58,55  ). 

(  1  )  ProfiîBseiir  d'économie  politique  à  raniversilé  de  Liège,  p.  39  de 
son  Traité  d'économie  politique. 
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60.  Le  travail  produit  plus  ou  moins  suivant  les  circons- 
tances. II  importe  donc  de  recounaître  et  ce  qui  favorise 
la  productivité  du  travail  et  ce  qui  peut  nuire  à  cette  pro- 
ductivité. 

SECTION   TROISIEME 

INFLUENCES     DIVERSES     AUXQUEL- 
LES EST   SOUMISE    LA    PRODUCTI- 
VITE    DU    TRAVAIL 

ARTICLE  1er 

LE  TRAVAIL  ET  LA  NATURE 

61.  Qu'avez-vous  à  dire  de  l'iufluence  de  la  îiature  sur 
la  productivité  du  travail  ? 

Le  développement  économique  est  plus  ou 
moins  grand  dans  un  pays,  suivant  la  position 
géographique,  le  climat  et  la  constitution  du  sol. 

Cette  influence  de  la  nature  ne  doit  cependant 
pas  être  exagérée.  S'il  est  vrai  de  dire  qu*à  l'ori- 
gine des  sociétés  c'est  la  terre  qui  a  fait  l'homme, 
•1  est  vrai  de  dire  qu'aujourd'hui,  c'est  surtout 
l'homme  qui  fait  la  terre.  Le  terrain  qui  compose 
la  Province  de  Québec  nourrissait  à  peine  ses  quel- 
ques milliers  de  sauvages  alors  qu'il  nourrit 
abondamment  aujourd'hui  près  d'un    million  et 


,  t 
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demi  d'haHlaiits,   tout  en  fournissant  à  Texpor- 
tatiou  une  partie  de  ses  produits. 

Parcourez  lo  globe  :  ce  n'est  pus  dans  les  pays  les  plus 
favorisés  par  la  nature  que  vous  trouverez  les  peuples  les 
plus  riches.  C'est  le  travail  dlen  dirigé  qui  fait  la  richesse, 
plus  que  la  fécondité  du  sol.  Tant  vaut  l'homme,  tant 
vaut  la  terre.  Celle-ci  vaut  en  raison  de  l'activité  et  de 
l'intelligence  de  qui  la  cultive. 

/;  LaVELKYE. 

^        .       t.  ABTICLfcJ  2ôrae 

LE  TRAVAIL  ET  LA  EACE 

62.  Qu'avez-vous  à  dire  de  l'influence  des  races  sur  la 
productivité  du  travail  ? 

Kègle  générale,  tout  homme,  quelle  que  soit 
sa  nationalité,  travaille  bien  dès  qu'il  est  bien 
payé. 

Il  faut  avouer  cependant  que  tous  les  peuples 
n'ont  pas  les  mêmes  aptitudes.  L'Anglais,  par 
exemple,  est  plus  persévérant  ;  le  Français  plus 
actif  ;  l'Américain  plus  industrieux  ;  le  Chinois 
plus  patient  ;  etc. 

On  remarque  également  que  certains  peuples 
ont  des  spécialités,  c'est  une  conséquence  de  la 
diversité  d'aptitudes. 
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ARTICLE  Sônie 

LE  TRAVAIL  ET  LA  SANTÉ 

6:).  Qu'a^ezvou»  à  dire  de  l'intluence  de  la  santé  hut  la 
productivité  du  travail. 

L*homme  malade  consomme,  il  ne  produit  pas. 

64.  Comment  su  conserve  la  saut»'  ? 

Par  l'hygiène,  Texercice  et  la  moralité. 

65.  Comment  .se  perd  la  «auté  ? 

Elle  se  perd  de  bien  des  manières  ;  il  n'entre 
pas  dans  le  cadre  de  l'économie  politique  de  les 
(jnurnérer  toutes.  Il  faut  dire  cependant  que  le 
travail  mal  entendu  est  une  grande  cause  du  dé- 
périssement de  la  santt'  chez  un  grand   nombre. 

Le  travail  étant  la  principale  source  de  la  ri- 
chesse, les  intéressés  ont  poussé  les  choses  jus- 
qu'aux dernières  limites.  Ils  ont  entassé  dans  des 
locaux  insuffisants  des  femm'îs,  des  filles,  des 
enfants  même,  exigeant  bien  souvent  de  ces 
faibles  instruments  un  travail  disproportionné  qui 
dans  de  telles  conditions  tue  et  le  corps  et  l'â- 
me. 

L'amour   exagéré    de  la  richesse  est  le  plus 
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grand  ennemi  de  la  richesse.  Que  de  j)ersonnes 
en  effet  qui  auraient  pu  travailler  et  par  consé- 
quent produire  pendant  10,15,20  ans  quirve  font 
plus  que  consommer,  et  cela  parce  que  pendant 
un  an  ou  deux  on  a  exigé  d'elles  un  travail  exa- 
géré. 

Le  travail  n'est  pas  la  fin  dernière  de  l'homme. 
L'homme  n'existe  pas  pour  le  travail,  c'est  le  tra- 
vail qui  existe  pour  l'homme.  L'homme  donc,  sa 
sauté,  sa  moralité,  doivent  passer  avant  le  travail. 

Encore  une  fois,  l'homme  doit  travailler  pour 
vivre,  mais  il  ne  vit  pas  pour  travailler  ;  il  vit 
d'abord  et  avant  tout  pour  sauver  sou  âme. 

66.  Que  suit-il  pour  le  législateur  des  effets  de  la  Sk^até 
sur  la  productivité  du  travail  ? 

Il  suit  qu'un  bon  législateur  doit  veiller  à  ce 
que  le  manufacturier  n'aouse  pas  de  l'ouvrier, 
et  à  ce  que  le  travail  des  femmes  et  des  enfants 
soit  organisé  de  telle  manière  qu'il  sauvegarde 
les  intérêts  de  l'âme  et  du  corps. 

Les  législateurs  devraient  s'opposer  particuliè- 
rement au  travail  de  nuit  pour  les  enfants,  les 
filles  et  les  femmes. 

M.  Chesnelong  faisait  voir  dernièreuient  au  Sénat  fran- 
çais  que  le  travail  de  nuit  est  le  moyen  le  plus  sûr  pour 
désorganiser  la  famille  et  la  société  tout  entière. 


tkj^ 
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.  '  •  il  ■  , 
ABTICI*E  4ôrae 


LE  TRAVAIL  ET  L'INSTRUCTION 

67.  Q'i'avezvous  à  dire  de  l'influence  de  l'instruction 
sur  la  productivité  du  travail  ? 

Le  travailleur  ignorant  perd  de  l'argent  et  du 
temps  ;  il  se  donne  aussi  parfois  des  peines  inu- 
tiles. 

Le  travailleur  instruit  voit  au  contraire  tout 
de  suite  qu'il  doit  employer  telle  et  telle  matiè- 
re première  et  non  telle  autre  ;  il  voit  également 
qu'en  usant  de  tel  moyen  à  l'exclusion  de  tel 
autre,  il  ira  plus  vite,  fera  moins  d'efforts  et 
donnera  à  sou  œuvre  plus  de  perfection. 

"  Pourquoi  les  sauvages  de  l'Australie  vivent-ils  dans 
le  plus  iffreux  dénuement,  sur  la  même  terre  otl  les 
Anglais  regorgent  de  biens  ?  Parce  que  les  premiers  ue 
savent  faire  usage  que  de  leurs  bras,  tandis  que  les  seconds 
guidés  par  la  science,  font  concourir  â  la  productiou  les 
forces  de  la  nature  et  les  propriétés  de  la  matière." 

Lavklevr,79. 


C'est  en  effet  l'esprit   humain   qui   préside  à 
'  tout  dans  nos  œuvres.  Plus  cet  esprit  sera  éclairé, 
plus  il  y  aura  de  facilité,  d'harmonie  et  de  puis- 
sance dans  l'exercice  de  l'activité. 
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68.  Les  écoles  élémentaires,  l«s  académies  et  les  collè- 
ges classiques  suffisent-ils  pour  donner  à  un  peui)]e  la 
somme  de  connaissances  dont  il  a  besoin  ? 


Non. 

Les  écoles  primaires  donnent  les  premiers 
éléments  de  la  science  ;  les  académies  dévelop- 
pent ces  éléments  ;  les  collèges  classiques  ajoutent 
à  cela,  avec  un  plus  fort  développement  des  f;i- 
cultes,  Tensemble  des  connaissances  nécessaires 
dans  les  diverses  professions.  Ces  institutions 
sont  donc  d'absolue  nécessité.  Pour  les  compléter 
avantageusement,  dans  l'intérêt  de  la  société,  il 
faut  des  écoles  spéciales  :  écoles  d'agriculture, 
écoles  insdustrielles,  écoles  des  arts  et  métiers, 
écoles  des  mines,  tout  comme  il  y  a  des  écoles  de 
droit,  de  médecine,  etc. 

•    ARTICLE    Hème  . 

LE    TRAVAIL    ET    rEDUCATIOH 


69.  L'instruction,  nous  le  savons,  est  avau<  tout  la  ci 
ture  de  l'esprit  ;  l'éducation  est,  au  contraire,  laformatic 
de  la  volonté.  Ceci  posé  : 

70.  Qu'avez- vous  «  dire  de  l'influence  de  l'éducation  su 
la  productivité  du  trnvail  f 


l/éduccuion  favorise  le  travail  de  plusieurs 
manières. 

1.  Pourquoi  tant  d'hommes  passent-ils  leur 
vie  dans  une  oisiveté  plus  ou  moins  complète  ? 
C'est  parcequ*ils  manquent  d'énergie  ;  ils  ne  sont 
pas  capables  de  vouloir  1  Or  Téducation  a  préci- 
sément pour  objet  la  formation  de  la  volonté. 

Un  enfant  entre- t-il  dans  une  maison  d'éduca- 
tion, on  le  soumet  à  une  règle,  on  saisit  un  cha- 
cun de  ses  instants.  Sa  volonté  doit,  au  son  de 
la  cloche,  plier  à  gauche  ou  à  droite,  en  avant  ou 
en  arrière. 

Les  parents  qui  savent  élever  leurs  enfants 
les  soumettent  également  à  une  règle.  L'enfant 
n'agit  plus  suivant  son  caprice,  sa  volonté  doit 
se  plier  à  l'instar  de  la  volonté  de  son  père  ou 
de  sa  mère. 

La  volonté  de  l'enfant,  par  suite  de  cet  exer- 
cice, devient  plus  flexible,  plus  forte,  plus  éner- 
*  lue  ;  elle  acquiert  peu  à  peu  l'indépendance 
Suffisante  pour  commander  en  maîtresse  aux 
mains  et  aux  pieds  paresseux  I 

2.  Les  t'  ailleurs  s'affectionnent  pour  ainsi 
dire  à  leurs  travaux  lorsqu'ils  sont  sous  des  pa- 
trons qui  les  traitent  humainement,  et  avec 
des  compagnons  d'une  société  facile.  Or  l'é- 
ducation, en  modérant  la  fougue  de  la  volonté  et 
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des  passions  qui  lui  sont  soutniaes,  donne  de  bon- 
nes et  de  douces  manières  ;  elle  rend  le  patron 
plus  humain,  et  l'ouvrier  d'un  commerce  plus 
agréable. 

-,  ARTICLE    6ème 

I^£  TRAVAIL  ET  LA  EELIGION 

71.  Qii'avez-vous  à  dire  de  l'influence  de  la  religion  sur 
la  productivité  du  travail  f 

Quelle  que  soit  son  instruction,  quelle  que 
soit  son  éducation,  Thomme  plie  bientôt  sous 
le  fardeau,  surtout  aux  heures  où  le  plaisir  invi- 
te à  laisser  Touvrage. 

La  religion  lui  donne  alors  la  force  surnatu- 
relle dont  il  a  besoin.     Elle  lui  dit  : 

Tu  es  payé,  tu  dois  tout  ton  temps  ; 

Tu  es  père  de  famille,  tu  dois  faire  vivre  ta 
femme  et  tes  enfants,  et  faire  provision  pour 
Ta  venir  ; 

Tu  es  pécheur,  tu  dois  satisfaire  h  la  justice 
divine  ; 

Tu  es  chrétien,  tu  dois  suivre  l'exemple  de 
ton  Sauveur. 


■-■:■% 
73 
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ARTICLE    7idme 

LE  TRAVAIL,  LE  EËGIM^  DE  LA  LIBERTE 
ET  LE  RÉGIME  CORPORATIF. 

72.    Qu'est-ce  que  la  liberté  du  travail  î 

C'est  le  pouvoir  de  travailler  à  ce   qui  nous 
plaît,  où  Ton  veut,  et  avec  qui  Ton  veut. 

La  liberté  du  travail,  c'est  le  droit  pour  tout  ouvrier  de 
louer  son  travail  partout  oil  il  trouve  à  le  faire  et  où  il 
lui  plait  de  le  faire,  d'en  discuter  les  conditions,  de  chan- 
ger de  résidence  ou  de  métier  â  son  gré  quand  il  a  rem- 
pli ses  engagements  antérieurs  ;  c'est  le  droit  pour  tout 
agriculteur  de  faire  produire  à  ses  terres  les  récoltes  qui 
lui  conviennent  ;  c'est  le  droit  pour  tout  industriel  d'en- 
treprendre une  profession  quelconque,  de  fonder  un  ou 
plusieurs  établissements  sans  passer  d'examens  devant 
ses  concurrents,  sans  avoir  de  droits  de  réception  à  payer, 
de  stage  à  faire,  de  statuts  de  fabrication  à  observer,  de 
visites  à  subir,  f>ourvu  qu'il  se  conforme  aux  lois  et  aux 
règlements  généraux  de  police  et  qu'il  paye  ses  contri- 
butions. 

* 

Lbvasssur. 


73  Qu'avoz-vouR  â   dire  de  IMnHuence  de   la  liberté    du 
travail  .sur  la  productivité  du  iravail. 
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Ce  rc^.gime  favorise  la  productivitc^  du  travail  ; 
en  effet  : 

lo.  Chacun  peut  s'appliquer  au  travail  qui 
lui  plaît  et  pour  lequel  il  se  sent  plus  de  dispo- 
sitions. ■   .    *  . 

2o.  Il  multiplie  le  nombre  des  entrepreneurs, 
ce  qui  engendre  entre  eux  la  concurrence,  con- 
currence qui  stimule  Tactivité  de  tous,  chaque 
producteur  étant  intéressé  à  produire  beaucoup 
et  à  peu  de  frais  afin  de  vendre  moins  cher  que 
son  voisin,  tout  en  faisant  un  profit. 

3o.  Ce  régime  protège  les  consommateurs  en 
faisant  tomber  le  prix  des  produits  h  leur  juste 
valeur. 

Si  je  vends  trop  cher  tel  ou  tel  produit,  mon 
voisin  le  vendant  à  plus  bas  prix,  je  me  vois 
obligé  de  fafre  comme  lui,  pour  écouler  ma  mar- 
chandise. 

4o.  Ce  régime  est  favorable  à  la  fabrication 
de  produits  d'une  qualité  supérieure.  Si  je 
veux,  de  fait,  vendre  plus  cher  que  mon  voisin, 
je  n*y  puis  réussir  qu'avec  des  produits  qui 
inspirent  plus  de  confiance  et  qui  sont  par  suite 
supérieurs. 


I^  régime  ou   le    Bystèiiie  de   la   liberté    du   travail 
s'appelle  encore  le  système  de  l'individualisme.    H.    B. 
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p.  Î08.  Voir  aussi  Levosseur  :  Précis  d'Economie  politi- 
que  p.  84,  Ai  Baudrillart  :  Manuel  (VEcom.  politique,  page 
81  et  suivantes,  et  (Juilleiiienot  :  EitHai  de  Science  SocitUe, 
p.  62. 

74,  Ija  concurrence  d'après  ce  qui  est  dit  (No73,2o)  est  le 
concours  de  plusieurs  offrant  aux  consommateurs  des  pro. 
dait  de  même  nature,  chacun  s'efforçant  d'attirer  les 
acheteurs  par  des  conditions  plus  avantageuses. 

La  concnrrence  a  pour  antagoniste  \e  Monopole  {[)  <\\xï 
n'est  autre  chose  qu'un  trafic  ou  une  fabrication  à  l'exclu- 
sion de  toute  autrt  personne  en  vertu  d'un  privilège. 


75.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  liberté  du  travail  avec 
le  droit  au  travail. 


76.  Qu'entendez- vous  par  le  droit  au  travail  î 


"Le  droit  au  travail,  prétention  des  écoles  socialistes, 
est  une  action  que  l'on  donne  à  l'individu  contre  la 
société  ou  contre  une  partie  de  la  société.  C'est  le  droit 
pour  quiconque  n'a  pas  su  ou  n'a  pas  voulu  se  faire 
des  moyens  d'existence  de  dire  aux  dépositaires  du  pou- 
voir :  "Chargez  vous  de  m'occuper,  car  vous  êtes  tenui 
de  me  nourrir.  " 

QUILLBMENOT.  p.   85. 


77.  Quel  est  le  Têg\u\e  du  travail  dans  la  société   mo- 
derne f 


1)  Monos  poleo,  neul  Je  vends. 
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C'est   le  r(5giiiie  de  la  liberté    du   travail 
et  par  suite  de  la  concurrence. 


Ce  rfgxme  a  êtô.  établi  en  France  par  uno  loi  du  2  uiars 
1791.     Cette  loi,     votée  par  l'Assemblée  nationalo  consti 
tuante,  abolissait  le8  corporations. 


78.  Qnels  sont  les  inconvénients da  régime  de  la  liberté 
du  travail  t  • 


1.  L'industrie  marche  facilement  à  la  dc^ca- 
dence. 

Plusieurs  industriels  n'ayant  ni  la  science  ni 
l'habileté  requises  inondent  le  marché  de  pro- 
duits inférieurs.  Le  commerce  eu  subit  bientôt 
le  contre-coup. 

2.  Les  producteurs  honnêtes  sont  souvent 
ruinés  pas  des   concurrents  qui  usent  de  fraude. 

3.  Les  ouvriers  n'ont  pas  un  salaire  suffisant, 
les  producteurs  cherchant  à  dépenser  le  moins 
possible,  pour  bi'néiîcier  davantage.  De  là,  la 
misère,  les  mécontentements,  les  grèves,  la 
guerre. 

4.  Les  consommateurs  sont  à  chaque  inscant 
trompés  sur  la  qualité  et  la  quantité  dos  choses. 

5.  L'hygiène  publique  souffre  singulièrement 
de  la  falsification  des  substances  alimentaires. 
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G.  L'harmonie  de  la  société  est  plus  ou  moins 
brisée,  parce  que  la  liberté  du  travail  sépare 
trop  les  patrous  et  les  ouvriers,  les  rendant  très 
indépendants  les  uns  des  autres. 


79.  La  liberté  da  travail  est-elle  aujourd'hui  complète  ? 
\ 


Elle  n'est  point  complète  et  elle  ne  le  sera 
jamais.  Le  pouvoir  doit  en  effet  protéger  l'hu- 
manité contre  l'incapacité  ou  l'ignorance  d'un 
certain  nombre  de  producteurs  qui  pour  s'enri- 
chir ne  craignent  pas  de  sacrifier  leurs  frères,  et 
la  société.  De  là  les  lois  restrictitives  relatives 
à  l'apprentissage,  au  travail  des  enfants  et  des 
filles  dans  les  manufactures,  a  prêt  à  intérêt,  à 
la  chasse,  à  la  pêche,  etc,  etc. 

L'existence  des  monopoles  fait  encore  assez 
voir  combien  restreinte  est  la  liberté  moderne 
du  travail. 

80.  Quel  était  au  moyen  âge  le  régime  du  travail .' 

C'était  le  régime  réglementaire  el  corporatif 


La  liberté  dn  travail  n'existait  donc  pas  alors  dans  le 
sens  contemporain. 
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lo.  Lo  travail  tétait  soumis  à  des  règlemento. 

Les  étoffes  devaieut  avoir  telle  largeur  et 
toile  longeur. 

Le  produit  devait  avoir  telle  qualité. 

On  devait  daus  certaines  industries  procéder 
de  telle  et  telle  manière. 

Lb  nombre  des  apprentis  était  même  déter- 
miné. 

Pour  avoir  droit  d'ouvrir  une  Vx)utiqtie  à  son 
compte,  il  fallait  faire  preuve  de  capacité,  et 
par  un  examen  et  par  la  confection  d'une  maî- 
tresse pièce,  ce  qu'on  appelait  alors  le  chef- 
d'œuvre. 

2o.  Les  travailleurs  se  groupaient  en  corpo- 
rations distinctes  comme  les  métiers.  Ainsi  Ton 
distinguait  la  corporation  des  savetiers,  celle 
bouchers,  celle  des  serruriers,  etc,  etc. 

Chaque  association  était,  pour  le  religieux, 
constituée  en  confrérie,  ayant  sa  chapelle  et  son 
patron. 

80.  Le  n'^jçime  corj.)oratif  et    régleineiitaire  ne  devint-il 
paM  ôiiv  iiui-il'leà  i<i  Huoicto  ? 

11  devint  nuisible  par  les  abus  qui  s'y  glissè- 
rent :  • 
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La  règleineutation  des  procédé»  du  travail  devint 
excessive,  et  les  progrès  industriels  en  furent  paralysés  ; 
les  inventions  nouvelles  devinrent  presque  impassibles, 
car  inventer,  c'était  innover,  et  par  conséquent  violer  les 
règlements.  Ainsi  le  métier  à  bas  fut  d'abord  inventé  à 
Nîmes,  mais  l'inventeur,  contrarié  en  France,  passa  en 
iVugleterre  où  il  fut  magnifiquement  récompensé. 

H.  Basin,  p.  33  des  Notions. 


Lc's  femmes,  étaient  exclues  des  métiers  les  plus  conve- 
nables à  leur  sexe,  et  ne  pouvaient  par  exemple  broder 
que  |K)ur  leur  compte.  On  ne  pouvait  exécuter  l'ouvrage 
le  plus  simple  sans  recourir  à  plusieurs  ouvriers  ou  mar- 
chands de  comumnaatés  différentes,  c'est  ainsi  que  le 
bouquiniste  ne  pouvait  vendre  un  livre  neuf  ;  le  serrurier 
ne  pouvait  fabriquer  les  clous  qui  lui  étaient  nécessaires. 

GUILLEMENOT,  p.  71. 


En  1776  Turgot  fit  disparaître  ces  abus,  mais 
il  eut  le  tort  de  faire  disparaître  les  corporations 
ouvrières. 

En  1791,  I/assemblée  constituante  commît 
la  même  faute  et  prohiba  toute  association  pro- 
fessionnelle,  toute  corporation  d'arts  et  métiers. 


S'associer  entre  patrons  et  ouvriers  de  même  métier 
ebt  un  droit  naturel  :  C'est  ce  que  la  Constituante  « 
méconnu  ;   plus  est,  elle  abolit  même  les  Chambres  dé 
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Commerce,  sociétés  d'aflfaires  dont  les  conseils  étaient  très 
utiles.  Ces  chambres  furent  plus  tard  reconstituées. 

81.  Services  rendus  par  les  corporations  : 

m 

On  ne  saurait  nier  les  services  rendus  par  les  corpora- 
tions. La  loi  divine  sur  laquelle  elles  s'appuyaient,  enuo- 
blissait  le  travail.  Elles  veillaient  aux  intérêts  communs 
du  patron  et  de  l'ouvrier,  leur  servaient  de  lien,  les  unis- 
saient dans  une  hiérarchie  fondée  sur  le  mérite  plus 
encore  que  sur  la  fortune  et  faisaient  régner  une  harmo- 
nie salutaire  dans  le  règlement  toujours  difficile  du 
salaire  et  de  la  main  d'œuvre.  C'est  grâce  à  elles,  que 
pendant  des  siècles  la  paix  s'est  maintenue  dans  le  régi- 
me du  travail.  Leur  patriotisme  se  montra,  à  diverses 
reprises  à  la  hauteur  des  plus  difficiles  épreuves  *  enfin, 
elles  ont  donné  naissance  à  la  bourgeoise  et  â  une  partie 
de  la  noblesse. 

GUILLBMBNOT,  p.  69 

82.  Quelle  est  aujourd'hui  la  tendance  relativement  aux 
corporations  d'arts  et  de  métiers  1 

De  nos  jours,  il  y  a  une  tendance   à   revenir 
aux  corporations  d'arts  et  métiers. 

L'Autriche,  TAllemagne  et   l'Angleterre  les 
out  restaurées  dans  une  certaine  mesure. 

De  là  aussi,  en  France,   les  syndicats  profes- 
sionnels ;   de  là  le  syndicat  mixte,  association 
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qui  réunit  patrons  et  ouvriers  et  qui  se  donne 
pour  base  la  pratique  du  ddcalogue  et  de  l'Evan- 
gile 

Vœuvre  des  cercles  cat1ioliqv.es  d'ouvAers, 
fondée  depuis  18  ans  travaille  à  chercher  la 
solution  catholique  du  problème  social  qui 
s'impoî^  à  tous  aujourd'hui.  Mde  Mun,  Mgr 
Freppel,  etc,  *  travaillent  journellement  en  ce 
sens. 


(Voir.  H.  B.    Traité  d'E.-P.  :  introduction  historique, 
pp.   1-48.) 

"Le  bat  poarsaivi  par  cette  école  (ch.  Perrin,  Do  Man, 
Mgr  Freppel,  etc,)  est  la  restauration  d'un  état  social 
chrétien^  d'abord  dans  le  monde  du  travail,  par  le  rétablis- 
sement d'an  régime  corporatif  app^^pùé  anx  conditions 
de  Tindastrie  moderne,  et  conforme  à  la  justice  sociale 
par  an  égal  respect  des  droits  du  patron  et  de  l'oavrier. 
L'association  professionnelle  doit  être  considéroe,  en  effet, 
comme  une  association  naturelle,  venant  après  la  famille, 
et  offrant  à  TEtat  les  plus  grandes  garanties  de  stabilité 
et .  de  paix.  C'est  pourquoi  l'Etat  ne  doit  pas  hésiter  à 
remanier  la  législation  économiqne  dans  le  sens  de  cette 
union  de  la  famille  ouvrière  et  à  la  mettre  d'accord,  d'une 
pa>t.  avec  la  situation  de  l'industrie  actuelle,  en  ce  qu'elle 
a  d'acceptable,  et,  d'autre  part,  avec  les  traditions  chré- 
tiennes corporatives. 


83  La  grande  question  du  jour,  nous  le  savons,  c'est  le 
sort  de  la  classe  ouvrière  ;  les  corporations  ouvrières  peu* 
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veut-ulles  d'après  Léou  XIII  apporter  qaolqae  solution  à 
la  question  V 


ITaprès  Léon  XIII,  la  corporation  ouvriè- 
re est  de  toutes  les  œuvres,  celle  qui  peut 
davantage  soulager  efficacement  l'indigence  et 
rapprocher  maîtres  et  ouvriers.  • 


84.  Citez  les  paroles  de  l'encycliquo  "Reram  Novarum" 
de  Léon  XIII,  relativement  aux  corporations  ouvrières. 


T^  première  place  appartient  aux  corporations 
ouvrières,  qui  en  «oi  embrassent  à  peu  près  tou- 
tes les  œuvres.  —  Nos  ancêtres  éprouvèrent 
longtemps  la  bienfaisante  influence  de  ces  cor- 
porations ;  car  tandis  que  les  artisans  y  trou- 
vaient d'inappréciables  avantages,  les  arts,  ainsi 
qu'unewfoule  de  monuments  le  proclament,  y 
puisaient  un  nouveau  lustre  et  une  nouvelle 
vie.  Aujourd'hui,  les  générations  étant  plus 
cultivées,  les  mœurs  plu«  policées,  les  exigences 
delà  vie  quotidienne  plus  nombreuses,  il  n'est 
point  douteux,  qu'il  ne  faille  adapter  les  corpo- 
rations à  ces  conditions  nouvelles.  Aussi,  est-ce 
'avec  plaisir  que  nous  Voyons  se  former  partout 
des  sociétés  de  ce  genre,  et  il  est  à  désirer  qu'el- 
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les  accroissent   leur   nombre   et  l'elficacité   de 
leur  action. 

Jamais  assurément,  à  aucune  autre  époque, 
on  ne  vit  une  si  grande  multiplicité  d'associa- 
tions ouvrières. —  D'où  viennent  beaucoup  d'en- 
tre elles,  où  elles  tendent,  par  quelle  voie,  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  le  chercher.  Mais  c'est 
une  opinion  confirmée  par  de  nombreux  indices 
qu'elles  sont  ordinairement  gouvernées  par  des 
chefs  occultes,  et  qu'elles  obéissent  à  un  mot' 
d'ordre  également  hostiles  au  nom  chrétien  et  à 
la  sécurité  des  nations  ;  qu'après  avoir  accaparé 
toutes  les  entreprises,  s'il  se  trouve  des  ouvriers 
qui  se  refusent  à  entrer  dans  leur  sein,  elles 
leur  font  expier  ce  refus  par  la  misère. —  Dans 
cet  état  de  choses,  les  ouvriers  chrétiens  n'ont 
plus  qu'à  choisir  entre  ces  deux  partis  :  ou  de 
donner  leur  nom  à  des  sociétés  dont  la  religion 
a  tout  à  craindre,  ou  de  s'organiser  eux-mêmes, 
et  de  joindre  leurs  forces,  pour  pouvoir  secouer 
hardiment  un  joug  si  injuste  et  si  intolérable. 
Qu'il  faille  opter  pour  ce  dernier  parti,  y  a-t-il 
des  hommes  ayant  vraiment  à  coeur  d'arracher 
le  souverain  bien  de  l'humanité  à  un  péril  im- 
minent, qui,  puissent  avoir  là-dessus  le  moin- 
dre doute  ? 
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Que  l'Etat  protège  donc  ces  socktés  fondëes 
selon  le  droit. 

—  Que  toutefois  il  ne  s'immisce  point  dans 
leur  gouvernement  intérieur,  et  ne  touche  point 
aux  ressorts  intimes  qui  leur  donnent  la  vie  ; 
car  le  mouvement  vital  procède  essentiellement 
d'un  principe  intérieur,  et  s'éteint  très-facile- 
ment sous  l'action  d'une  cause  externe. 

.    LÉON  XIII. 


85.  Patrons  dea  métiers  et  des  corporations 
ouvrières  de  Vancienne  France  : 


Je    reçois,    dit  M.    Anatole  France,     un    petit  livre 
de  l'abbé  André  Fayollasur  le  symbolisme  de  la  cathé- 
drale de  Paris,  et  j*y  trouve,  énuméréa  en  appendice,  les 
patrons  des  métiers,   cor|.)oration8  et  états  divers  de  l'an- 
cienne France.     On  y    voit  que  saint  Leu   était  patron 
des  bevgers  ;  saint  Maurice,  des  couturiers  ;    Sainte  Zite' 
des  servantes  ;  saint  Honoré  et  saint   Douât,  des  boulan- 
gers ;  saint  Isidore   et  saint  Lambert,  des  laboureux  ; 
saint  Julien,  des   voyageurs  ;  saint   Roch,  des  paveurs  ; 
saint  Eugène,  des  meuniers  ;  saint  Guy,  des  sacristains  ; 
saint  Léonard,  des  porteurs  d'eau  ;  sainte  AnastAsie,  des 
tisserands  ;  sainte  Aune,  des  fripiers  ;  Haint  Balthazar, 
des   savetiers  ;  sainte  Barbe,  des  artilleurs  ;  saint  Cas- 
sien,   des    écrivains;  saint  Biaise,  des  cardeurs  ;  saint 
Bonifaoe,  des  tourneurs  et  bimbelotiers  ;  saint  Pierre,  des 
banquiers,   qui  ne  le  cliômeot  guère,     à  ce  qu'il  semble. 
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^  ■ 

La  plupart  de  ces  patronfl  ne  s'expliquent  f)oint  «i'eux- 
mêmes  ;  il  faudrait  faire  de  grandes  recherches  pour  en 
découvrir  l'origine,  qui  même  resterait  douteuse  et  ca- 
chée pour  quelques-une. 

On  coniprend  fort  bien,  au  contraire,  que  les  avocats 
aient  pour  f)atron  saint  Yves,  officiai  à  Rennes  et  à  Tr> 
guier,  l'unique  saint  que  la  basoche  ait  jamais  fourni  au 
paradis,  et  que  ies  orfèvres  aient  pour  patron  l'orfèvre 
saint  Eloi  ;  les  charpentiers,  saint  Joseph  ;  les  cordiers, 
saint  Paul,  qui  tissait  des  poils  de  chameau  ;  les  cordon- 
niers, saint  Crépin,  coi;donnier  à  Reims,  et  les  comé- 
diens, saint  Genès,  qui  fut  comédien  avant  sa  conversion 
miraculeuse. 

Les  peintres  se  sont  placés  sous  la  protection  de  l'é- 
vangéliste  Luc,  qi^i  fit,  selon  la  légende,  le  r>ortrait  de  la 
sainte  Vierge.  Les  mendiants,  qui  formaient  au  moyen 
âge  une  puissante  corporation,  se  mettaient  sous  le  voca-^ 
bli  de  samt  Alexis,  qui  se  fit  pauvre  volontairement  ; 
sainte  Céeile  était  musicienne,  et  son  image  prit  place 
naturellement  sur  la  bannière  des  musiciens  ;  sainte 
Catherine  dut  à.  l'ardeur  avec  laquelle  elle  garda  sa 
virginité  d'être  la  patronne  des  lilles  et  partieuîièrement 
des  filles  endurcies  dans  le  célibat.  Saint  Qto-ges  est  le 
patron  des  cavaliers,  c'était  lui-même  un  beau  cavalier  ; 
si  Fon  croit  la  tradition,  et  Luigi  de  Porto,  qui  a  raconté 
le  premier  l'histoire  tragique  des  amants  de  Vérone, 
nous  apprend  que  lorsqu'elle  vit  pour  la  prennère 
fois  Roméo,  Juliette  s'écria  : 
"Vraiment,  c'est  un  l)eau  saint  Georges  I" 
Sainte  Marthe  faisait  la  cuisine,  tandis  qu  sa  sœur, 
assise  aux  pieds  de  Jésus,  écoutait  ia  parole  divine. 
Celle-ci,  sainte  Marie  Madeleine,  est  la  patronne  des 
filles  repenties  à  qui   elle  donrta   IVxetuple  de  la  péni- 


—  48  — 

tence.  Elle  est  auftfli  celle  dep  ganiierfl,  parce  qu'elle 
avait  de  bellefl  mains  et  qu'elle  aimait  trop  è,  les  regar- 
der. 

L'apôtre  André,  qui  (»tait  pêcheur,  a  été  choifli 
par  les  poissonniers. 

Saint  Grégoire,  réformateur  de  la  liturgie,  est  le  pa- 
tron des  chantres.  Saint  Antoine  est  le  patron  des  char- 
cutiers, à  cause  du  compagnon  que  la  légende  lui  a  don- 
né, je  ne  sais  pourquoi,  car  il  n'en  est  point  parlé  par 
ses  plus  anciens  biographes.  Saint  Christophe,  qui  por- 
ta Jésus,  protège  les  portefaix.  Certains  confesseurs  fu- 
rent choisis  par  les  corporations  en  raison  d'une  particu- 
larité de  leur  martyre.  Ainsi  les  bouchers  et  les  tan- 
neurs ont  préféré  saint  Barthélenjy,  qui  fut  écorché  vif  : 
les  rôtisseurs,  saint  Luurent,  qui  mourut  ^ur  le  gril  ;  les 
tailleurs  de  pierre,  suint  Etienne,  lapidé  par  les  Juifs  ; 
les  jardiniers  sainte  Dorothée  qui  donna  des  fleurs  du 
ciel  à  ses  liourreaux. 

Saint  Clair  à  plu  aux  miroitiers  et  aux  émailleurs  ; 
sainte  Claire,  aux  doreurs  et  aux  blanchisseuses  pour  la 
seule  raison  que  les  noms  du  saint  et  de  la  sainte  rappe 
1  aient  l'éclat  des  glaces,  des  paillons,  des  dorures  et  du 
linge  blanc.  Pour  le  même  motif,  sainte  Lucie,  dont  le 
nom  veut  dire  lumière,  guérit  les  maux  d'yeux.  Et  c'est 
ftfir^m  pur  jeu  de  mots  que  saint  Cloud  est  le  patron  des 
cloutiers  et  que  sainte  Bibiane  favorise  les  buveurs. 
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ARTICLE    8ième. 

* 

LE   TRAVAIL  ET  L'ASSOCIATION. 

86.  Qu'est-ce  qn'nne  association  en  général  ? 

C'est  la  réunion  de  plusieurs  personnes  dont 

le  but  est  de  poursuivre  uu  intérêt  commun. 

• 

87.  Les  individus  se  groapent  ainsi,  tantôt  dans  nn  bnt 
artistique,  tantôt  dans  un  but  d'instruction,  très  souvent 
dans  le  dessein  de  s'enrichir  plus  facilement,  etc,  etc. 

Nous  ne  considérons  ici  que  les  associations  économiques 
c'est-à-dire  celles  qui  se  rapportent  h  la  richesse  sociale. 

88.  Qu'appeliez- voue  association  économique  ? 

Celle  dont  le  but  est  de  favoriser  la  produc- 
tion ou  la  consommation  de  la  richesse. 


89.  Le  nom  d'une  société  économique  dépend  donc 
de  son  objet. 

Cet  objet  peut  être  : 

lo.  hh production,  de  là  les  sociétés  minières^  indus- 
trielles, agricoles. 

2o.  Le  crédit»  de  là  les  banques. 

3o.  It^échange,  de  là  les  sociôtés  commerciales. 

4o.  Le  transport,  de  là  les  corn  jmgn les  de  chemins  de 
fer. 


—  50  — 

5o.  La   consomviationi     de   là  le«   sociétés  ouvrièren 
d'achat  et  de  revente  des  denrées,  etc. 


Ile  y  a  les  associations  ou  les  travailleurs  surtout  sont 
associés,  d'autres  ou  les  capitaux  surtout  sont  associés 
(les  sociétés  anonymes,). 

On  distingue  les  sociétés  économiques  civiles  et  lea 
sociétés  economi«iuPi  commerciales. 

Les  associations  commerciales  sont  en  nom  collectif 
anonymes,  en  comi)iandite  ou  |lar  actions. 

La  législation  des  associations  est  inscrite  dans  le 
Code  Civil  du  Bas-Canada  au  titre  onzième  du  livre  3ième 
et  au  titre  onziùme  du  livre  1er. 

90.  Quelle  différence  y  à-t-il,  au  point  de  vue  du  salaire, 
entre  un  travailleur  qui  ne  fait  pas  {mrtie  d'une  associa- 
tion  ouvrière   et  celui   qui   en  fait   partie  ? 

N.  B. — Il  s'agit  ici  de  l'association  ouvrière  en  vue  de  la 
production. 

Louis  ne  fait  partie  d'aucune  association,  il 
gagne  une  piastre  par  jour.  Que  Tentrepreneur 
réussisse  ou  non  dans  ses  affaires,  Louis  est 
moralement  certain  d'avoir  son  salaire.  Si 
Louis  fait  partie  d'une  association,  son  salai- 
re dépend  du  bénéfice  :  $2.00  par  jour,  ou  plus,  si 
ses  alYaires  vont  bien,  50  centins  ou  rien 
s'il    y    a   déficit.      L'association  fait  disparai- 
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tro     rentreprenour  ;     lo    travailleur     devient 
lui-même  entrepreneur,   et   court   les   risques. 

9t.  Quel  est  le  résultat  immédiat  de  Toâsociation,    en 
général  T 

C'est  de  constituer  un  nouvel  être,  être  mo- 
ral, qui  a  sa  vie  propre,  ses  lois,  ses  privilèges, 
son  mode  d'action  :  être  moral  qui  est  une  jyev- 
sonne  civile  et  qui  comme  telle  a  sa  place  dans 
la  sociétë. 


92.  Qu'aveï-voua  à  dire  de   IMnfiuence  de   l'Association 
écouomique  sur  la  productivité  du  travail  ? 


L'association  favorise  singulièrement  la  pro- 
ductivité du  travail  : 

1ÈRE   RAISON. 

L'association  groupe  des  forces  éparses  qui 
lai3S(5cs  à  elles-mêmes  seraient  absolument  im- 
puissantes; ces  forces  sont  :  la  science  des  uns, 
l'expérience  des  autres  ;  l'activité  de  ceux-cii  le 
bon  juf;ement  de  ceux-là» 
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2lèME  RAISON. 

L'as80ciation  groupe  les  capitaux  qui  divi- 
sés auraient  eu  peu  de  force,  mais  qui  réunis 
forment  une  somme  considérable  avec  laquelle 
on  peut  entreprendre  beaucoup. 


Dans  les  temps  modernes,-  c'est  à  l'association  que  l'on 
doit  les  asaurancos,  les  Imnques  etc.  et  dans  une  foule  de 
cas,   les  chemins  de  fer,  les  canaux,  etc. 

3feME    RAISON 


L'association  diminue  les  risques. 

J'ai  $100,000. 

Il  faut  $100,000  pour   telle  entreprise. 

Si  je  ne  réussis  pas,  je  perds  tout,  je  suis 
ruiné.  Je  m'an^ête. 

Si  10  autres  veulent  fournir  chacun  $10.000, 
j'en  risquerai  volontiers  autant.  Si  Tentreprise 
ne  réussit  pas,  nous  perdrons  donc  moins,  un 
chacun, 

4èME  RAISON, 

La  personnalité  civile  dont  jouit  Tassociatioii 
(No  91)  jette  sur  elle  un  éclat  plus  considéra- 
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blc,  qui  la  rend  plus  forte  pour  Taction,  et  qiii 
inspire  plus  de  confiance. 

93.  Quels  sont  les  inconvt^ni^nfcs  de  rasAociation    coin 
merciale  t 

1er  inconvénient 

( 

**L' association  diminue  l'éi  ergie  de  l'intérêt 
privé". 

Lorsque  je  travaille  pour  moi,  pour  les 
miens,  j'y  mets  naturellement  de  l'ardeur.  Dans 
l'association  je  travaille  pour  tous,  en  même 
temps  que  pour  moi,  ce  qui  m'excite  moins. 
De  là  l'adage  :  **ôn  est  porté  à  faire  négli- 
goraraont  ce  que  Ton  fait  en  commun". 

2ÈME    INCONVÉNIENT, 

La  direction  et  l'administration  d'une  associa- 
tion présentent  des  difficultés,  et  on  n'a  pas 
toujours  des  hommes  capables  de  surmonter  ces 
difficultés.  Ces  hommes,  si  on  les  a,  sont  assez 
souvent  obligés  faire  place  à  l'ambition,  à  la 
susceptibilité.  Si  l'association  est  mal  dirigée, 
il  y  aura  peu  de  profits  ;  si  elle  est  mal  adminis- 
trée, il  y  aura  ti-^ip  de  dépenses. 
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04.  Quand  l'oâsociation  économiqne  f«t-elle  absolument 
nécessaire  f 


Lorsqu'une  entreprise  présente  trop  do  diffi- 
cultés ou  trop  de  risques  pour  les  forces  indi- 
viduelleg. 

Elle  est  encore  nécessaire  ou  du  moins  très 
utile  pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui  man- 
quent assez  de  ressources,  de  talent,  ou  d'initié 
tive  pour  ne  point  réussir  sous  lo  régime  de  la 
liberté  du  travail. 

"Hors  de  là,  dit  Hervé  Bazin,  l'association 
doit  céder  le  pas  à  Vinitiative  privée,  plus 
sagace,  plus  écoiiomique  et  plus  intéressée  au 
succès.'* 

ARTICLE  ,9ièine, 

LE  TRAVAIL  ET  LA  DIVISIOIT  DU  TRAVAIL, 

95.  Qu'entend^'Z-vouH  \)at  la  division  du  travail  î 

Diviser  le  travail,  c'est  ne  l'appliquer  qu'à 
une  chose. 

Le  travail  de  sa  nature  tend  à  quelque  chose 
de  complet,  ainsi  le  travail  du  cordomier  est  de 
faire  une  chaussure  dont  on  puisse  se  •  chausser 
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La  division  du  travail  consiste  en  ceci 
que  chaque  ouvrier  ne  fait  qu*une  partie  de  ce 
qui  est  à  faire.  On  arrive  cejxîndant  au  même 
résultat,  car  les  divers  travaux  des  ouvriers  se 
complètent. 

Ainsi  pour  faire  des  épingles,  il  faut  18  opé- 
rations ;  un  ouvrier  est  chargé  d'une  opération, 
un  autre  d'une  autre,  et  ainsi  de  suite. 


96.  La  division  du  travail  en  augmeute-t-elle  beaucoup 
la  productivité  1 


Elle  l'augmente  beaucoup. 

lo.  Elle  donne  à  chaque  ouvrier  une  habileté 
qui  fait  qu'il  travaille  plus  vite  et  mieux.  *îUn 
forgeron,  dit  H.  B,  ne  fera  que  200  à  300  clous* 
tandis  qu'un  cloutier,  même  ordinaire  en  fera 
de  2,000  à  3,000," 

2o.  En  fixant  ainsi  longtemps  son  attention 
sur  un  même  ouvrage,  l'ouvrier  découvre  sou- 
vent de  très  utiles  inventions. 

3o.  La  division  du  travail  économise  le 
temps,  l'ouvrier  n'ayant  point  à  passer  d'une 
occupation  à  une  autre. 

4o.  Celui  qui  réussirait  mal  s'il  arait  à  exé- 
cuter toutes  les  parties  d'un  ouvrage,  peut,  grâce 
à  la  division  du  travail,  choisir  une  opération 
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proportionnëe  à  ses  forces  et  h  ses  talents.  C'est 
ainsi  que  les  femmes,  les  filles,  et  les  enfants, 
peuvent  avoir  des  occupations  qui  leur  con- 
viennent et  ([ue  leur  travail  peut  être  utilise. 

5o.  La  division  du  travail  enfin  donne  Ubo 
telle  alx)ndance  de  certains  produits  qu'ils  se 
vendent  finalement  à  un  prix  très  rëduit  C'est 
ainsi  que  l'on  a  1000  épingles  pour  10  centins, 
un  jeu  de  cartes  pour  15  centins,  une  montre 
pour  quelques  piastre?» 

**  La  conffction  iVnue  épingle  (iemande  (iix-hiiit  opé- 
rations Huccef^flives.  Dix  ouvriers  f-e  {«rtagtant  ces  dix- 
huit  opérations  diveraen  arrivent  à  pro<iaire  journelle- 
ment 48,000  épingles,  pour  cliscun  4,^00.  Si  un  seul 
ouvrier  se  trouve  chargé  tour  à  tour  de  dres-ier  le  tîl,  de 
le  corper,  de  facire  la  pointe,  la  tête,  de  blanchir,  en  un 
mot  de  confectionner  à  lui  seule  toute  l'épingle,  il  pour- 
rait à  peine  en  achever  vingt  par  jour.  Que  serait-ce 
8^1  lui  avait  fallu  extraire  le  minerai  de  cuivre,  puis  le 
minerai  d'étJiiu  nécessaire  à  l'alliage  et  au  blanchiment, 
letî  transporter  de  l'Inde  ou  d'ailleurs  à  la  fabrique  ?  " 

Adam  Smith. 


J.  B.  Say  cite  IVxi  n»ple  d'une  fabrique  de  cartes  à 
jotu'r.  Uu  paquet  de  cartes  à  jouer  demande,  comme 
or»  le  »-ait,  soixante-dix  opérations,  avant  d'être  livré  au 
commerce.  Trente  ouvriers  se  partageant  ces  soixante- 
dix  (»{M'ra(ioMs    produicti'nt  •|uolidienn(>ment  quinze  mille 
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cinq  cent^  carten  à  jouer,  p<)it  cinq  cents  par  ouvrier. 
L'ouvrier  qui  voudrait  à,  lui  Heul  confectionner  les  curies 
n'en  achèverait  pas  deux  |>ar  jour, 

GUILLEMBKOT,     p.  81. 


La  division  du  travail  a  des  inconvénients 
sérieux  compensés  cependant  par  les  avantages. 
Les  progrès  de  l'industrie  du  reste  diminueront 
de  plus  en  plus  ces  inconvénients.  Voir  H.  B. 
pp,  99.-100,  .    ' 

AHTICLK    lOième. 

LE  TRAVAIL  ET  LES  MACHINES. 

Nous  avonu  déjà  dit  un  mot  des  macliines  au  No  47. 


97.  Quelle  dlfEérence  y    a-t-il  entre  l'outil  et   la   ma 
chine  ? 


1j* outil  est  mu  par  la  main  du  travailleur:  le 
marteau,  le  pinceau,  la  rame,  le  râteau. 

La  machine  est  simplement  dirigée  par 
la  main  du  travailleur  :  la  charrue,  la  ma- 
chine à  vapeur.  Le  travailleur  n'est  pas  ici  le 
moteur. 


-58  — 

98.  Qu'avez-vous  à  dire  de  l'influence  des  macliinei  sur 
la  productivité  du  travail/ 


Cette  influence  est  considt^rable  : 

La  machine  est  puissante  et  rapide. 

Par  sa  puissance,  elle  enlève  au  travail  une 
partie  de  sa  peine. 

Par  sa  rapidité,  elle  produit  beaucoup  et  en 
peu  de  temps.  Les  produits  pa.'  suite  sont 
moins  chers  et  le  nombre  d'heures  de  travail 
diminué. 

La  machine  opère  de  plus  avec  une  régularité 
parfaite,  ce  qui  donne  une  valeur  spéciale  aux 
produits. 

• 

Avw  une  scie  â  main,  un  ouvrier  peut  débiter  300 
pieds  de  planches  par  jour  ;  il  en  débite  BOUO  avec  une 
scie  mécanique. 

La  fileuse  mécanique  fait  aujourd'liui  320  fois  plus  de 
fil  en  un  jour  qu'un  ouvrier  n'eu  faisait,  dans  une  journée 
il  y  a  100  ans. 

"Dans  la  filature  de  lin,  dit  H.  Bazin,  une  personne 
suffit  pour  soigner  t20  broches,  lesquels  produisent  autant 
de  fils  que  240  fileuses.  Il  ajoute  qu'au  temps  d'Homère, 
le  travail  d'une  |>ersonno  occupée  a  la  mouture  ne  nour- 
rissait que  2,)  hommes  ;  aujourd'hui  une  grande  minoterie 
Bufilt  auii  bt^soias  eu  furiuo  d'uuo  i)opuiutiou  de  3000 
habitants". 

lilichel  Chevaiier  remarque  (jue  h  prix  du  coton  vn  An 
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gloterre  est  cinq  fois  moindre  qu'il  y  a  25  ans  et  douze 
fois  moindre  qu'il  y  a  50  ans,  c'est  que  grâce  aux  machi- 
nes on  a  fabriqué  une  quantité  de  coton  de  plus  en  plus 
considérable. 

E.  Levasseur  dit  à  son  tour  :  *'La  France  possédait  en 
1884  une  force  de  4,614,000  chevaux-vapeur  dans  ses 
machines  et  appareils  à  vapeur  de  toute  aorte  ;  comme 
un  cheval-vapeur  équivaut  à  la  force  de  21  hommes  de 
peine,  c'est  un  travail  égal  à  celu'  qu'auraient  pu  faire  97 
millions  d'hommes,  à  peu  près  deux  fois  et  demie  la  po- 
pulation de  la  France.  Voilà  un  fait  qui  montre  claire- 
ment combien  les  machines  accroissent  la  force  productivi- 
té de  l'homme". 


99.  Que  reproche-ton  aux  machines  ?  ^ 

De  faire  de  rhomino  une  manivelle,  d'enle- 
ver au  travailleur  Vhahileté  'manuelle  qui  au 
moyeu  âge  a  fait  tant  de  chefs-d'œuvre,  et  de 
mettre  les  travailleurs  dans  un  milieu  peu  fa- 
vorable à  la  santë  et  à  la  moralité. 

Les  économistes  reconnaissent  qu'il  y  a  du 
vrai  dans  ces  objections,  mais  ils  reconnaissent 
en  même  temps  que  la  somme  des  avantages 
que  les  machines  procurent  à  la  société  Tem- 
p(jrtent  de  beaucoup  sur  celle  des  inconvénients. 
Ces  inconvénients  diminueront  de  plus  en  plus 
avec  l'organisation  chrétienne  du  travail  et  avec 
les  progrès  de  l'industrie. 
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L'ing^iiiieur  LeBon  espère  que  nos  lourdes 
machines  à  vapeur  feront  bientôt  place  à  des 
machines  plus  commodes.  Il  suffira  pour*  cela 
de  réduire  en  servitude  une  partie  des  forces 
immenses  perdues  dans  la  nature,  telle  que  la 
force  du  soleil  qui  est,dit  M.  Gide,  de  6  millions 
de  chevaux-yapeur  (1)  par  kilomètre  carré. 
Voir  H.  Bazin,  pp.  90-93  ;  Levasseurpp  58-62; 
Guillemenot  pp.  92-94.  Voir  surtout  Laveleye, 
pp.  93-101. 

SECTION     QUATRIEME 

DES  DIVERS  BRANCHES  DU  TRAVAIL 

ou 

DES    DIVERSES  INDUSTRIES. 

ARTICLE    Ibb 

NOTIONS   PRÉLIMINAIRES. 


100.    Comment  so  divise  lo  travail  considoré  par  rap- 
port aux  objets  divers  auxquels  il  s'applique  ? 


Le  travail  considéré  par  rapport  aux  objets 
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divera  auxquels  il  s'applique,  se  divise  comme 
ces  objets,  en  diverses  familles,  branches  ou  ca- 
tégories. • 

Les  objets  divers  auxquels  s'applique  le  tra- 
vail de  l'homme  se  rapportent  à  cinq  chefs 
principaux  : 

lo.  La  culture  de  la  terre. 

2o.  Les  mines  ou  l'extraction  des  matériaux 
précieux  que  renferment  les  entrailles  de  la 
terre  (or,  argent,  fer,  houille). 

^0.  La  transformation  des  matières  premières 
(No  10)  par  les  manufactures. 

4o.  L'accumulation  en  magasin  d'objets  di- 
vers, offerts  au  public. 

5o.  Le  transport  des  produits  d'un  lieu  dans 
un  autre. 


101.  Coumient  a'apptlle  aujourd'hui    le  travail  produc- 
tif d'utilité  t 


Le  travail  productif  d'utilité  s'appelle  au- 
jourd'hui Industrie  (et  voiîà  pourquoi  dans  le  ti- 
tre de  ce  chapitre  nous  avons- ajouté  :  ou  des  di- 
verses industries.) 

101.  Faites  connaître  l«s  cinq  in  luatrins  dont  s'occupe 
l 't'-coiioiirut  {N>lili«|ue. 
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Puisque  les  objets  divers  auxquels  s'applique 
le  travail  se  rapportent  à  cinq  chefs  principaux, 
et  que  le  travail  s'appelle  industrie,  il  y  a  donc 
cinq  industries  principales  : 


1.  L'industrie    agricole 


2, 

M 

extractive 

3. 

<C 

manufacturière. 

4. 

« 

commerciale. 

5. 

C< 

des  transports. 

L'industrie  agricole  ou  l'agriculture  a  pour 
objet  la  culture  des  céréales,  l'élevage  des 
bestiaux,  les  fromageries,  les  laiteries. 

L'industrie  extractive  a  pour  objet  les  maté- 
riaux précieux  que  renferment  les  entrailles  de 
la  ten-e  :  or,  argent,  fer,  houille. 

L'industire  manvjaciurière  a  pour  objet  la 
transformation  des  matières  premières  (Voir  No. 
24).     . 

Ainsi  les  filatures  transforment  le  chanvre 
(matière   première)    en  fils  ;  Etc. 

L'industrie  commerciale  a   j>our  objet  La  con- 
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ceutration  en  magasin  d*objot3  de  consommation 
que  Von  offre  en  vente  aux  acheteurs,  c'est  le 
commerce,  " 

* 

L'industrie  des  transpoHs  a  pour  objet  "la 
transmission  des  personnes  et  des  chose*  d*un 
lieu  dans  un  autre.  " 

Cette  division,  V(?ritablcment  solide,  est  fon- 
dée  comme  on  le  voit  sur  la  nature  des   choses. 

102  Ne  peut-on  pas  clasaifier  autrement  les  industrie  en 
considérant  It^s  l>esoins  divers  auxquels  Ki  travail  donne 
satisfaction? 

Nous-  avons  besoin 

d'instruction, 
d'aliments, 

de  logements  et  de  mobilier, 
de  vêtements, 
■  de  matières  premières, 
d'outils,    etc. 

De  là  : 

•Industries  des  besoins  intellectuels, 
alimentaires, 

des  bâtiments  et  du  mobilier, 
"         des  tissus, 
"         extractives, 

m(5ci:ni(iues,  etc. 


il 


M 
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Cette  division  n*a  pas  la  valeur  de  la  premiè- 
re division.  Il  faut  cependant  en  tenir  compte, 
car  c'est  d'après  elle  que  l'on  classifîe  au- 
jourd'hui les  produits  dans  les  expositions. 


103.  Jusqu'au  coinraoncement  du  îOesiocle  le  travail  éco- 
nomique se  distribuait  d'après  le  langage  de  l'école  en 
agriculture,  industrie  et  commerce. 

Souvent  de  nos  jours  les  auteurs  désignent  sous  lo  nom 
d'indmtrie,  l'industrie  manufacturière. 


1' 


ÂRTiiJLB    2iôroo 

(De  simple  lecture) 
LAGEICCJLTURE. 

lière    branche     du    travail. 

Nous  avon«*déJH  défini  l'agriculture,  No  101. 


t 


104.  "De  tous  les  industriels,  dit  H.  N.  Passv, 
les  cultivateurs  sont  ceux  qui  ont  le  plus  besoin 
de  réunir  les  connaissances  les  plus  nombreuses 
et  les  plus  vaiiées  *'. 


^  fr>  -i 

Ils  doivent  en  effet  approprier  leur  culture*  à  la 
nature  du  terrain  qu'ils  ont  entre  les  mains, 
tenir  compte  de  la  proxiniit(5  des  villes  et  des 
voies  de  transport,  rendre  a  la  terre  sous  une 
forme  ce  qu'ils  lui  prennent  sous  une  i»,utre, 
etc,  etc. 

105.  Il  y  a  3  modes  d'exploitation  du 'sol  : 

1.  La  culture  par  le  projyriétalrey  c'est  la 
meilleure,  car  le  propriétaire  est  plus  intéressé 
que  tout  autre  à  ne  rien  perdre.  Ce  mode  de 
culture  est  favorable  au  dévelop^^emont  des  ha- 
bitudes d'ordre  et  d'économie,  on  l'appelle  le 
faire-valoir, 

2.  Le  métayage.  Le  propriétaire  loue  sa 
propriété  à  un  cultivateur,  celui-ci  donne  son 
travail,  et  partage  finalement  les  revenus  avec 
le  propriétaire.  Ce  système  a  plusieurs  des  avan- 
tages du  faire-valoir, 

3.  Le  fermage.  Dans  ce  m<ide,  le  proprié- 
taire abandonne  tout  le  revenu  de  la  tlîrre 
moyennant  une.  somme  annuelle  en  argent. 

Il  importe  ici  que  le  contrat  entre  le  proprié- 
taire et  le  fermier  ne  soit;  pas  de  trop  courte  du 


m: 


rée,  afin  d'intëresser  ce  dernier  à  faire  toutes  les 
améliorations  possibles. 


% 


1 06.  On  distinguo  encore  la  grande.la  moyen- 
ne  et  la  petite  culture,  suivant  l't^tendue  de  ter- 
rain que  Ton  cultive. 

La  petite  cuaire  est  la  plus  fructueuse  par- 
ce qu'elle  utilise  tout,  et  voilà  pour([uoi  il  est  à 
propos  de  multiplier  le  nombre  des  j)etits  pro- 
priétaires. La  grande  et  la  moyenne  culture 
sont  cependant  nécessaires  à  la  prospérité  d'un 
pays.  H.  B.  pp.  189.-187. 


107.  Le  Canada  est  avant  tout  cr.  pays  agrico- 
le.  Aussi  devons-nous  attacher  à  cette  industrie 
une  importance  capitale. 

En  Tannée  fiscale  1888-89.     Le  Canada  a  ex- 
|X)Vté   pour  317,192,149  de  produits  agricoles. 
La  Province  de  Québec   est  représentée   dans 
cette  somme  par  $7,218,296,    et   la    Province 
d'Ontario  par  S8,  <  93,288. 

La  valeur  de  l'exportation  (hs  animaux 
et  de  leurs  produits,  s'est  élevée  à  $24,79V^53. 


—  67  — 

La  Province  do  Qudbec  est  reprc^sontée  dans 
cette  somme  parSl5,  740.418,  et  celle  d'Onta- 
rio par  $6.802.627. 

Depuis  1867  nous  avons  exporté  299,914 
chevaux,  dont  17,767  en  1889. 

En  cette  même  année  1889  nous  avons 
exporté  102,919  bêtQp  à  cornes  (valant  $5,708,- 
.126)  et  360,131  moutons  (valant  81,260,125.) 

La  récolte  annuelle  de  l'orge  (a  6  rangs)  est 
de  28  millions  de  minots. 

La  récolte  du  blé  est  d'à  peu  près  33  millions 
de  minots. 

Nous  vendons  beaucoup  d'œufs,  d'orge  et  de 
fromage. 

Les  bourreries  de  la  province  de  Québec  sont 
en  grand  progrès. 

L'enseignement  agricole  laisse  beaucoup  à 
désirer  dans  la  province  de  Québec.  Nos  deux 
écoles  d'agriculture  n'y  sont  ni  assez  fréquen- 
tées, ni  suffisamment  organisées,  faute  de 
moyens  pécuniaires,  sans  doute. 
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ARTICLE   3i*Tne. 

(  De  simple  lectiàe  ) 
INDUSTRIE    EXTRACTIV2. 
.  2iè7ne  branche  flu  travail. 

Nous  avons  défini  cette  industrie  au  No  lOl. 

108.  On  appelle  mi?z^s  les  lieux  souterrains 
où  gisent  les  minéraux  et  les  métaux. 

Lorsque  la  mine  peut  être  exploitée  à  ciel 
ouvert  on  l'appelle  minière. 

La  mine  se  nomme  carrière  lorsque  Ton  eu 
extrait  de  la  pierre  ;  c'est  une  houillère  si  l'on 
en  extrait  de  la  houille. 

« 

Les  minéraux  se  présentent  sous  div(»rses  for- 
mes dans  les  mines  :  en  filons,  en  couches,  en 
amas  ou  en  nids  que  Ton  désigne  parfois  sous 
le  nom  de  rognons. 

109.  D'après,  la  loi  'piiissienne  les  mines 
appartiennent  à  Vinventcur  ;  d'après  la  loi 
française  à  VEiat  ;  d'après  Ad.  Smith,  J.  B.  Say, 
Dunoyer,  etc^au  propriétaire  du  sol. 
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110.  Le  Canada  possède  tous  les  minëraux 
moins  T^tain, 

La  quantité  de  chaque  minéral  n'est  i>as 
connue,  une  grande  partie  du  pays  n'ayant 
pas  encore  été  explorée. 

La   Nouvelle-Eco.sse,   la  Colombie     Anglai- 
se,  la   Province  de  Québec,  le  nord  et  l'ouest 
d'Ontario,   et  quelques  localitées  du  Nord-Ouest 
sont  les  parties  du  Canada,  où  se  trouvent  le 
plus  de  mines. 

L'industrie  minière  est  encore  à  l'état  d'en- 
fance au  Canada. 

La  valeur  des  exportations  de  minéraux  fut 
eu  1888  de  $4,708,810,  soit  «69,445  de  plus 
qu'en  1887. 

C'est  aux  Etats-Unis,  puis  au  Royaume-Uni 
<j[ue  s'est  fait  le  plus  haut  montant  d'exporta- 
tion, soit  plus  de  2  millions  aux  E.-U.  et  $478,- 
200auIl.-U. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que  les  ex- 
portations minérales,  pour  certains  pays,  ont  été  : 

Pour  l'Allemagne  de  $56,000, 

"     le  Japon  40,180, 

*'     la  Chine  12,950, 

«    le^Mexique  10,570. 
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Les  produits  exp(n*tés  ont  M  : 

Asl^estoa              %  2Ti^i^2 
Houille                   1,974,731 

Minerai  de  cuivre  257,287 

Or  628,158 

Gypse  121,889 

Fer  etAcier  850.000 

Phosphates  298,609 

Argent  219,008 

Pierre  et  marbre  78,119 

Minerai  de  fer  55,17 


I 


La  valeur  des  p^^odiiitu  minéraux  fut  en. 1887 
de  $15,000,000,  et  en  1888  de  $16,500,000. 

Dans  le  tableau  de  la  production  des  minc^.- 
raux  du  Canada  pour  1888,  on  remarque  les 
produits  suivants  : 


Houille 

$5,259,832 

Fer 

1,592,931 

Or 

1,098.610 

P(^trole 

755,571 

Cuivre 

667.543 

Argent 

395,377 

Etc.  etc. 

La  Houille;  on  le  voit   jjur   k  tableau,  est 
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lonc  le  produit  minerai  le  plus  conaidérable  du 
Cauada,  puisque  cette  production  représente 
pour  1888  une  valeur  de  $5,259,832,  soit  2,658,- 
133  tonnes,  ce  qui  est  un  excédant  de  239,640. 
tonnes  sur  1887.  Cette  production  se  répartit 
ainsi  : 

Tonne*   de   2000   Ibs  Valeur. 

Nouvelle-Ecosse  4,939,263  $3,108,224 

Colombie  Anglaise  548,017  1,957,204 

Territoire  du  N.-O.  115,124  183,354 

Nouveau-Brunswick  5,730  11.050 


Total 2,658.134.         $5,259,832 

C'est  la  Colombie  Anglaise  et  la  Nouvelle- 
Ecosse  qui  fournissent  la  plus  grande  quan- 
tité iVoi\  soit  pour  1888  : 

Colombie  Anglaise  $616,731 
Nouvelle -Ecosse  •436,939 
Terr,  du  N.-O.  y  com- 
pris le  district  d'Yukon.  41,299 
Province  de  Québec,  3,740 

Total.. $1,098,610 
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La    production    minérale    du    Canada,   ])our 
1889,  H'est  élevée  à  819,500,000. 

MINERAUX 

paoDuoTioxa  ou  oanada,  1889 

Antimoine - $     .  1,100 

AHl)e8te 424,350 

BriqneP / 1,252,607 

Pierre  à  bâtir 89»,105 

Cimer.t 69,790 

Clinrbon  de  bois , 8H,573 

Houille ^ 5.570,742 

Coke 155,043 

Cuivre 856,424 

FtlilHpHth 5,100 

Engrain  artificielM 26,606 

Argile  à  f«u 4,800 

Dalles 1,4.>0 

Verre 160,<00 

Or 1,116,145 

Granit 78,624 

Graphite 1,630 

Meuiftfl  30,063 

GyptM 193,658 

Fer..  ., 2,210,062 

Minerai  tle  fer 151,640 

Pioinb 6,863 

Chaux 265,208 

Pierre  calcaire,  pK)ur  fondant 21,909 

Minerai  de  nianj^iuf^e 31,814 

Marbre  et  ♦^erpentirjea 980 

Peintnrert  niinArales 15,280 

Eaux    ininéra'e« 37,360 

Diverp  pro<iuit8  d'argile 2'i9,385 

Pôtrole 672,978 

PhoHphate 3I2,IH2 

Fer  en  gueui»e<- „  , 499,869 
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Platine 4,500 

PvriteB 396,212 

Sel 110,387 

Sable  et  gravier  (  exjxjrtatione  ) ,..  69,M)6 

Argent 343,8^18 

Ardoise 119,160 

Pierre  à  savon 1,020 

Acier 17,822 

Acide  Bulfurique 148,482 

Tuiles.  130,871 

Ou  entiiiie  la  valeur  deB  protiuits  niinér.  dont 
on  n'a  pa»  fait  rapp.,  et  qui  coinprenn. 
Hurtout  le  nickel,  le  fer,  le  mica  et  dee 
matériaux  de  construction,  à 1,933,752 

Total 19,500,000 

Tableau  extrait  de»  memoranda  de  G.  F.  Bail  lai  rgé. 

■    '         ♦  ♦  ♦ 


11  y  a  beaucoup  de  fer  partx)ut  dans  le  Cana- 
da, excepté  cependant  au  Manitoba. 

Le  cuivre  constitue  Tune  des  richesses  de 
notre  avenir.  "On  le  trouve  dans  Ontario,  dans 
les  towiibliips  de  TEst  de  la  Province  de  Qué- 
bec, dans  la  N.-E.  et  la  Colombie  Anglaise.  Il 
est  princil)alemea^  exploite  à  Capelton  P.  Q. 

Le  i)ëtrole  existe  dans  plusieurs  provinces  de 
la  confédération,  on  le  trouve  dans  Ontario  à 
une  profondeur  de  400  à  500  pieds.  Les  vallées 
de  Mackenzie  et  de  TAthalmska,  dans  le  Nord- 
Ouest,  renferment  des  sources  d'huile  de  pétrole 
d'une  valeur  extraordinaire. 


% 
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Nos  mines  de  phos;>hate  ont  une  valeur  œn- 
sidt'rable,  et  leur  exploitation  est  en  i)rogrès. 
La  *  production  s'est  élevc^e  en  1889  h  33,198 
t<jnnes  dont  23,542  tonnes  exportc'îes  en  Europe 
et  4,1 7H  tonnes  aux  Etats-Unis. 

La  production  de  Tamiante  promet  aussi  |x>ur 
l'avenir. 


La  législation  de  la  Province  de  Québec 
(1891)  impose  une  taxe  3  p.  c.  sur  un  grand 
nombre  de  produits  minéraux. 

C'est  le  commissaire  des  terres  de  la  CjouTonne 
qui  accorde  les  permis  et  les  pouvoirs  néwssaires 
à  la  recherche  à  l'exploitation  et  à  l'achat  des 
mines. 

L'industrie  minière  a  j)our  organe  au  Canada 
la  Canadian  Minerinrj  Revietv. 

111.  Les  économistes  r'attachent  la  chasse 
et  la  pèche  à  l'industrie  extractive. 

Il  y  a  jKjur  la  cliasse  et  la  j>êche  des  lois  res- 
trictives. Ces  lois  sont  nécessaires,  car  sans 
elles  les  diverses  espèce,  animnles  diH[»ar:iîtraient 
bientôt. 

On  <iistinguo  la  jK^che  fuviale,    la  i»eche   cô- 
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tUre  (prèft  des  côtes),  et  la  pêche  marUUne. 


Les  pf'cheries  canadiennes   ont  une  très 
grande  inii>ortancc. 


/ 


PfiClîKHIKS    DU    CANADA,    1H89. 

Provinckh.  Valeur. 

ColcMi.l.ie-AiigUihe 3,34H,0(J7 

Maniloha  et  Terr.toire8  du  Ni.rd-Oueflt 167,679 

Nouveaii-BninMwick  8,067,0^9 

Nouvelle  Ecoppe 6,346,722 

Ontario 1,983,122 

Iledu  Prince-E  lonard *  886,430 

Qui'k'C 1,876,197 

I7,6r)6,2r)6 
CouHOMiuiatiun  locale  —  Esliuiée  à....    13,400,000 

Piod action  fola!-?  outre  la  pêche  den 

pècheiir-  ôlranjçerH 31,055,236 

N.  B.  -  Extrait  den  MemorawUi  de  O.  F.  B, — Ce  a- 
bleau  indique  la  ''p^ciie''  de  nioiuH  de  la  moitié  den 
pècheri'iM  canadieiineH,  qui  ne  sont  (|u'en  partie  dévelop- 
pôen,  H(>écialeinf  ut  cellen  de  la  Colombie- Auglaine,  sur 
le  l'aciti^ue,  qui  H<Mit  très  étendi^e^  et  de  graude  valeur. 

Les  lois  de  ]>êche,  pour  les  diverses  provinces 
de  la  Puissance  du  Canada  sont  consignc^^es  dans 
l'Annuaire  Statistique  du  Canada  j)our  1889. 
p.  344. 
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AKTit'LK    4tèiao 
(!)«  Kiijjple  Iwture)  -  ,  <* 

INDUSTRIE    MANUFACTURIERE. 

3iè7ite    Jn'firtche  '  du    travail. 

NonH  avons  (Mfiiil  c«tt«  imluHtrit-  au  No  !0I. 

• 

112.  L'iiidustrio  manufacturière  euibraH.sc  co 
qui  a  trait  aux  votemeut»,  aux  aliîiieiits,  à  la 
construction  et  à  rameublcmeut. 


Cette  industrie  agglomère  considt'Tablemout 
la  population. 

Cette  aglomération  dans  des  ateliers  où  on 
ne  veille  pas  toujours  assez  à  Thygiène  et  à 
la  moralito  détruit  la  sauté  de  l'âme  et  celle  du 
corps. 

Les  manufacturiers  ayant  assez  souvent  à 
souffrir  de  l'encomhrement  du  marché,  l'ouvrier 
reste  sans  travail,  et  la  misère  se  fait  sentir. 

Les  salaires  parfois  étant  trop  peu  élevés,   ou 
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voit    s'orgniiiscr    des  grôvos    (jui    au^niKîuceiit 
eiicoîv  la  ini.sère. 


113.  Nous  lisons  danH  les  (bUvr«H  dt^  M.  I-* 
Prt^.vost,  fondutciur  (1(*  la  Congrégation  dtîs  Frênes 
du  Saint- Vincent  do  Paul.  p.  69. 

**  La  misère  n'existe  réellement  (jue  là  où 
"  fleurit  rindustrie,  non  j)as  que  lo  travail 
^  **  de  l'horlime  soit  maudit  dans  cette  forme  plus 
**  que  dnna  i»ne  autre  ;  mais  parce  que  l'ouvrier 
*  est  placi!*  dans  ries  conditions  qui  lui  font  ou- 
"  blier  Dieu  et  qu'il  ne  revient  yan  h  lui  ])ar  la 
"  prière  ;  parce  qu'il  n'est  plus  eu  présence  des 
**  grands  aspects  de  la  nature  ;  parce  que  son 
"  œuvre  lui  est  exclusivement  f>ropre  et  n'est 
*'  pas,  comme  dans  les  travaux  des  champs,  faite 
.  '*  en  association  avec  le  Créateur  ;  parce  qu'enfin 
*■  le  prix  de  son  lalniur  n'est  pas  la  moisson,  les 
'•  vendanges,  tous  les  admirables  fruits  de  la 
**  torre,  mais  Targent  (^ui  ne  représente  pour  lui 
"  qu'un  moyeu  déchange  ou  la  satisfaction  des 
"  besoius  matériels.  Il  semble  qu'il  manque  à 
'*  la  gloire  du  christittnisnwî  d'avoir  spiritualisé 
**  et  ennr,bli  l'indiistrie  moderne,  c>omiae  il  a  vi- 
"  vifié  et  relevé   le  traviiil  datis  tous  les  temps. 
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"  Serait-œ  que  riuduatrie,  telle  (qu'elle  chI  au- 
**  joimriiui  coTistituëe,  ])roduit  d'une  concurrence 
"  jalouse,  des  prL'tentions  égoïstes  des  uns,  des 
**  exigences  injustes  des  autres,  de  la  cupidité  de 
"  tous,  est  radicalement  i)erverse  et  rebelle  à 
**  tout  amendement  ?  Je  ne  sais  ;  mais  à  voir 
"  l'immensité  du  mal,  on  s'en  eflraye  et  l'on  est 
*'  tenté  de  le  "croire  sans  remède. 

L'économie  contenn>oraine  espère  ceptîiulant 
en  l'avenir  du  monde  manufacturier.        • 

Il  est  de  fait  que  la  tenue  d'un  bon  nombre 
de  manufiictures,  grâce  à  des  industriels  chré- 
tiens, s'est  considérablement  améliorée. 

114.  Il  y  a  la  grande  et  la  petite  industrie, 

• 

La  grande  industrie  produit  heaucowp  et  à 
hon  mariÂé.  Elle  l'emporte  en  cela  sur  la 
|>etite  industrie.  Elle  a  cependant  de  graves 
inconvénients  : 

1.  En  temps  de  crise  elle  fait  des  pertes  consi- 
dérables. 2.  Elle  est  si  jette  à  des  sp.   ulations 
bazardées,  souvent  malheureuses,     3.  Elle  dé-, 
truit   la   vie   domesti([ue   dont   elle  sépare   les 
membres  divers. 


—  79  -. 

*  Qnoi(jn'il  en  soit  la  ^an<îe  industrie  so  d(^ve- 
ln|))»e    de    plus  en  plus,    et  hn    établissements 
a  ini[)()i't}uice  secondaire  diminuent. 

"  La  petite  industrie,  dit  H.'  B.  p.  222, 
'*  a  \)0\iT  elle  l'esprit  d'ordre,  d'ëconomie,  la 
**  surveillîuicti  incessante,  la  stabilité,  la  sécurité, 
'*  l'élégance  et  le  fini  du  travail,  et,  comme 
"  le  dit  av(»c  raison  M.  Cauwes,  elle  réalise  entre 
•'  les  mains  du  clief  d'entre{)rise  une  coucentra- 
"  tion  (l'autoriU^  favorable  k  l'unité  de  direction, 
*'  à  h  sjioritanéité  d(i  rim])ulsion  et  à  la  hardicîsse 
'*  des  innovations." 


En   1889,   au   Canada. 

115.  11  y  avait  au  Canada  en  janvier  1889 
25  manufactures  de  coton,  ayant  519,700  bobi- 
nes, avec  une  production  annuelle  d'à  peu  près 
110  millions  de  verges  carrés.  La  Province  de 
ynébec  a  })our  sa  jmrt  235,300  bobines. 

Dans  les  lainages,  il  y  avait  1,129  cardes, 
3,758  métiers,  et  201,340  bobines,  avec  1,963 
machines  à  tricoter. 

Les  manufactures  de  pulj)e  et  de  papier  était*nt 
au  nombre  de  ôt). 
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En    1890,   au   Canada. 

116.  D'après  un  article  du  Monde  do  Mont- 
réal, 17  janvier  1891. 

"  Nos  moulins  à  coudre  commencent  à  avoir 
une  bonne  réputation  à  Tétranger.  " 

"  Notre  industrie  de  for  et  d*acier  prend  un 
développement  qui  fuit  bien  augurer  pour  l'a- 
venir. " 

"  En  1890,  nous  avoîis  acheté  des  autres 
pay.s  pour  S85,000  de  pianos  et  d'orgues,  et  nos 
industriels  en  ont  vendu  eux-mêmes  pour  $321*- 
364,  bien  que  cette  industrie  ne  date  que  de 
1878.  " 

"  Nos  vaisseau  de  bois  trouvent  encore  dos 
acheteurs.  Nous  en  avons  vendu  38,  au  prix 
de  $303,587,  avec  un  jaugeage  de  17,692  tonnes. 

"  Le  bois,,  dans  ses  différentes  applications, 
reste  toujours  une  indifttrie  Uicrative  j)our  notre 
pays.  Près  de  $200,000  de  meubles  ont  été 
exportés  du  Canada  l'an  dernier.  Nous  avons 
vendu  en  outre  à  la  Grande-Bretagne  et  aux 
Etats-Unis,  pour  $53,000  de  portes  et  croisées, 
$7,000  de  moulures,  $33,000  (ie  barils. 

Nos  manufactures  de  bois  ont  ex[>orté  encore, 

dans  la  même  année  $425.000  de  leurs  produits. 

On  prise  aussi  très  haut  nos  voitures  d'hiver 
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et  (Vét<j.  Les  Etats-Unis  nous  en  ont  demandé 
pour  une  valeur  do  S35,()00. 

**  La  fabrication  dos  instruments  agricoles  est 
])lus  que  jamais  d'un  bon  rapport  ])our  nos  in- 
dustriels. Ceux-ci  en  ont  exporté  pour  une  va- 
leur de  8328,000.  Nos  meilleurs  clients  dans 
cette  branche  d'industrie  ont  été,  l'an  deriJer, 
l'Australie  qui  nous  en  a  acheté  pour  JH 09,364, 
la  Nouvelle-Zélande  pour  »47,738  et  l'Angle- 
terre pour  S47,379.  " 

L'industrie  du  cuir  prend  de  vastes  propor- 
tions, surt;Out  <^  Québec.  Cette  indu.strie  pro- 
duit annuellement  pour  S6, 500, 000., 

Montréal  et  Halifax  font  en  grand  le  rafmage 
du  sucre. 

ARTICLE    «ièinc 

(De   simple    lecture) 

INDU3TEIE    COMMERCIALE. 

^ième  branche  da  travail. 

Nous  avons  défini  cetU*  industrie  au  Xo    lOI. 

1J7.  Il  y  a  le  commerçant  en  gros  et  le 
conviiMrçant  en  détail. 
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Les   commerça  II  tH  ou   ^os  sont   comme  <los 
intermt^(iiaire8  entre  les  fabricants  et  les  com- 
merçants en  ddtail.      Il    evst  h  rcmaniuer  cei)en- 
(lant  que  les  commerçants  en  détail  s'adressent,  . 
de  plus  en  plus,  directement  aux  fabricants. 

Il  y  a  le  commerce  de  dc'^tail,  tel  qu'on  le  fait 
dans  les  bouti^jues,  et  le  commerce  de  dé' ail  fait 
]»ar  le  <^rand  commerce,  tels  (jue  les  vastes  ma- 
^^asins  de  nouveautés  comme  les  magasins  du 
Louvre  et  du  Bon  Marché,  à  Paris. 

Les  marchands  eu  gros  et  les  grands  maga- 
sins ayant  moins  de  fiais,  j>euvent  vendre  h 
nuulleur  marché  ;  ils  se  com;)ensent  dès  lors  j)ar 
le  grand  nombre  des  acheteurs. 

"  On  a  fait  un  calcul  duquel  il  résulte  qu'un 
**  graml  nuujasiïi  peut  })rospérer  en  ajoutant 
"13  p.  c.  seulement  au  prix  de  revient  de  cha- 
"  que  objet,  tandis  qu'un  ])etit  magasin  est  obli- 
*'  gé  d'ajouter  40  p.  c. 

.    .  '  H.  Bazin. 

Ceci  fait  comprendre  (pie  les  commerQants  en 
gros  ont  tout  avantage  à  annoncer  beaucoup. 
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Commerce  du  Canada  pouu  1888  et  pour  1889. 

Iin|>ortiitionR.  Kxpc>rtatlon8.        Droit  p^^rçus. 

1888.  |ll0,89l,fi.'^0,        $90,20.1,000,         $22,209,r>4ï. 

1889.  115,224,931,  89,189,167,  23,784,62.3. 

Il  y  a  donc  eu  1889  une  augmentation  de 

$4,330,301  dans  la  valeur  dea  importations,  et 

une  diminution  $1.013,833  dans  la  valeur  des 

exiKDrtations. 

De  18G8  à  1889  inclusivement,  période  de  22 

ans,  les  exportations  n'ont  ex^cëdé  les  importa- 
tions qu'en  1880. 

On  remarque  ou'en  1883,  la  valeur  des  im- 
poi-tations  s'est  élevée  à  8132,254,022  et  celle^ 
des  exportations  à  808,085,804. 

Les  années  1873  et  1874  indiquent  aussi  un 
montant  beaucoup  plus  élevé  qu'en  1889.  Y 
a-t-il  donc  décadence  dans  notre  commerce  ? 
Pas  précisément.  Il  y  a  autant  <ie  commerce 
qu'en  1873  et  en  1883,  mais  il  y  a  eu  diminu- 
tion considérable  dans  la  valeur  de  plusieurs 
articles,  ce  qui  diminue  d'autant  TensemUe  du 

commerce  pour  l'année  1889. 

Si  l'on  compare  le  commerœ  du  Canada  et 
des  Etats-Unis  avec  leur  populaiion  respeccive, 
on  veiTa  que  le  commerce  d'^''  ^iits-Unis  est  de 
$22,88  par  tête,  et  celui  du  Canada  de  $40,27 
par  tête,  ce  qui  donne  en  faveur  du  Canada  un 
excédant  de  $17,39  par  tôte,    pour  1889. 
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COMMERCK    DU    CANADA. 

Importât  IONS. 

Exporta- 

rODE. 

tions 

PfiR 

Valeur      def 

1 

Valeur 

marchandises 

Valeur 

totale. 

entrées    p.   la 

totale. 

1 

cont'Oinmation 

Année 

tertni- 

1 

$ 

née  le 

30  juin  1868 

73,459.644 

71,985,306 

67,667,888 

do 

1869 

70,U5,Î66 

67,402,170 

60,474,781 

do 

^870 

74,814,339 

71,237,603 

73,673,490 

do 

1871 

96,092,97! 

86,947,482 

74,173,618 

do 

1872 

1 1 1 ,430,527 

107,709,116 

82,639,663 

do 

1873 

128,011,281 

127,514,594 

89,789,922 

lo 

1874 

128,213,682 

127,404,169 

89,36 1 ,928 

do 

1876 

123,070,283 

119,618,657 

77,886,979 

do 

1876 

93,210,346 

94,733,218 

80,966,435 

do 

1877 

99,327,962 

96,300,483 

75,87/j,393 

do 

1878 

93,081,787 

91,199,577 

79,323,667 

do 

1879 

81,964,427 

80,34  l,ÔOf^ 

71,491,266 

do 

1880 

86,489,747 

71,782,349 

87,911,468 

do 

1881 

1 06330,840 

91,611,604 

98,290,823 

do 

1882 

119,419,600 

112,648,927 

102,137,203 

do 

1883 

132,254,022 

123,137,019 

98,085,804 

do 

1884 

116,397,043 

108,180,644 

91,406,496 

do 

1885     i  08,941,486 

102,710,019 

89,238,361 

<!o 

1886     104,424,561 

99,602,694 

86,261,314 

do 

1887.    1^,892,236 

105,639,428 

89,516,811 

«lo 

1888 

110,894,630       102,847,100 

90,203,000 

do 

1889 

115.224,9311     109,673,447 

89,189,167 

—  —  *    -  -  îlâi>  ^  -"* 

m 

No.  119 

Notre  commerce  pour  Vannée  jiscaU  empi- 
rant au  $0  juin  1890  : 

Les  exportations  de  Tannée  ont  été  de  $96,- 
749,149,  soit  une  augmentation  de  $6,559,952, 
nuT  1889.  C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait 
été  atteint  depuis  la  confédérations  (1867)  en 
exceptant  cependant  1881-1882-1883. 

Ces  exportations  se  répartissent  comme  .suit  : 

Produits  (Jeft  mine». ....•.- $  6J2^ï..i 

Pêcheries 8,524,508 

Forêts.... '-.-" 27,289,204 

Animaux. et   leurs  produits 26,630,672 

Produits  agricoles.,.. •  17,245,175 

Manufactures — - 6,388,064 

Divers 183,081 

Total ' $96,749,149 


Dans  ce  chiffre  les  produits  du  Canada  en- 
tirent  pour  $85,258,583. 

ÏM  valeur  des  marciiandises  iraport<5es  pour  la 
consoimnation  a  été  de  $112,765,584.  C'est 
une  augmentation  de  $3,092,137  sur  1889. 

11  est  intéressant  de  voir  quelle  fut,  pour 
Tannée,  la  viOeur  de  notre  conimerce  avec  Té- 
tmnger  : 
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Exportatioîiis 

Grande-Bretagne , |  48,363,69i 

EtalP-Unia 40,522,810 

France 278,552 

Allemagne 607,143 

Espagne 69,788 

Porl'îgal 207,777 

Italie 81^059 

Hoîlaocie  1,012 

Belgique 41^14 

Terreneuve 1,185,739 

Indes  Occidentales 2,719,141 

Amérique  du  Sud ./...  1,551,887 

Chine  et  Japon. 61,751 

AaHmlie...., 471,028 

Suisse 400 

Autres  pays 665,624 


Importations 

f  43,380,241 
62,291,973 
2,615,602 
3,778,993 
322,506 
84,034 
163,486 
422,267 
721,332 
469,711 
3,089,048 
1,003,962 
2,100,065 
205,384 
316,523 
1,790,467 


$96,749,149     $112,705,584 

Notre  commerce  avec  les  Etats-Unis  a  dimi- 
nué,  et  le  commerce  avec  l'Angleterre  est  deve- 
nu plus  considérable,  comme  on  le  voit  par  le  ta- 
bleau comparé  des  cinq  dernières  années  ; 


Xhiportations  à 
1a  Grande  Bre- 
tagne. 

1886.. $41,542,629 

1887.,.. 44,571,846 

1888...; 40,084,984 

1889 .„.  38,106,126 

1890 48,.'i53,694 


ExportaticMM 
tmx  Etate- 
UnU, 

$36,378,^63 
37,666,199 

42,1)72,065 

43,522,404 

40,622^10 


1 


1 


t 
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Passone  maintenaîit  aux  loarchandises  impor- 
tées  pour  la  consommation  : 

Ile  la  Grande  Dus    Et«ti- 

Bretagne.  Unit. 

1886 $40,601,199  $44,868,033 

1887 ,      44,962,233  45,I0V,066 

1888 39,298,721  48,481,848 

1889  ' 42,317,389  60,637,440 

1890 43,390,241  52,291,973 


On  peut  voir  par  les  tableaux  que  nous  ve^  ] 

nous  de  donner  que  Tannée  commerciale  (1890)  j 

au  Canada  a  été  tout  à  fait  satisfaisante.  j 

»  'j 
ABTICLË   «ième. 


(De    simple    lecture) 
IHDtlSTRIE    DBS    TKANSPORTS. 

oième  branche  du  travail. 


Définition,  No  101,  p.6S. 

# 

120.  On  ne  saurait  trop  multiplier  les  voies 
de  communication  dans  un  pays,  et  d'un  pays  à 


l'autre,   car  c'est  le  moyen  d'activer  le  commer- 
ce,  en  lui  ouvrant  des  débouchés  (No  50  p.  21) 

Il  faut  distinguer  ici  : 

Les  chemins  de  fer. 
Les  routes  de  terre. 
Les  canaux 
La  route  de  mer. 

Le  transport  par  voien  nmigables,  malgré. 
les  frais  minimes  cède  le  pas  au  transport  par 
les  chemins  de  fer,  ceux  -i  ayant  à  leur  avanta- 
ge leur  célérité  et  la  continuité  de  service. 


131.  Vaut-il  mleui  confier  r«xploitation  de»  chemins  de 
f«r  â  l'Etat  ? 


Oui,  répondent  len  uns,  car  le  monopole  de 
l'Etat  nous  paraît  préférable  à  tout  autre  ;  de 
plus,  ajoutent-ils,  c'eit  le  moyen  d'encourager 
les  industries  nationales  par  des  réductions  de 
tarif. 

Non,  répondent  les  autres  : 

Laissoiiis  à  l'initiative  privée  tout  ce  ilont 
est  capable  ; 

L*Etat  du  reg^BeTe  fera  jamais  cette  exploita-  ' 


tion  dans  les  mêmes  conditions  d'honnêteté  et  j 

d'économie  que  les  compagnies.  j 

En  1B83,   sur  les  85,500  kilomètres  de  chemins  de  for  j 

que  possédait  rAlI#*magae,    2^;4b4  appartenaient  à  l'Etat,  j 

î 
-,§ 

En  France,  avant  1870  le  tarif  par  kilomètre  j 

était  de    10   centimes  pour  la  1ère  classe,  de  7  j 

centimes  pour  la  2ième  classe  et  de  5  centimes  j 

pour  la  3ième  classe.      Depuis   ia  guerre   de  \ 

1870  le  tarif  a  été  augmenté  :  i 

1ère  classe,         2ième  classe,         Sième  classe.  1 

12  c.  32.              9  c.  24.                 (5  c.  77.  j 

Le  prix  moyen  est  par  conséquent,    de  8  cen-  j 

tiraes  (H.  B.)  c'est-à-dire  d'un  centins  trois  cin-  \ 

quièmes  de  cejitin.  3 


CHEMINS  Biù  FER     CANADIENS 

122.  Le  Canada  possédait  en  1889,  13,324 
milles  complétés  de  chemins  de  fer,  dont  1 2,628 
en  opération. 


Le  Grand-ïionc  possédait  3,114  milles. 
Le  Pacifique  4,973 


a 


^^     ^^ -^^  -^  

Le  gouvernemenr  canadien  pçsgède  les  che- 
mins suivants  : 

Llntercolonial 804  milles 

Prolongement  Est 80       " 

Embranchement  Windsor 32       ** 

Ile  du  Prince-Edouard , 211       " 

Total. 1,217  milles. 

123.  Si  l'on  admet,  dit  M.  S.  C.  D.  Koper,  que 
l'a  3tion  d'un  chemin  de  fer  se  fait  sentir  à  une 
distance  de  20  milles  de  chaque  côte  de  la  voie, 
il  en  résulte  qu'il  y  a  encore  d'immenses  éteu- 
dues  de  pays  à  desservir,  puisque  533,800 
milles  carrés  seulement  sont  à  portée  des  che- 
mins de  fer,  un  peu  phis  d'un  septième  de  la 
superficie  totale  do  la  Puissance.  En  Australie, 
la  proportion  n'est  encore  que  de  un  huitième. 

124.  Un  mille  de  chemin  de  fer  revient  en 
Canada  à  $56,991,  en  France  à  1134,826, 
et  en  Allemagne  à  $216,479. 

125.  La  largeur  do  la  plupart  de  nos  voies  est 
de  4  pieds  8|  pouces. 

CANAUX   CANADUÛVS. 

126.  Il  n'y  a  pas  au  monujde  système  de  ua- 
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vigation  intérieure  plus  considérable  qac  celui 
du  Canada. 

Le  système  du  Saint- Laurent  y  compris  le^ 
grands  lacs  a  une  longueur  de  2,260  milles,  du 
détroit  de  Belle-Ile  à  Port- Arthur  (  ((ui  est  à  la 
tête  du  lac  Supérieur). 

Sur  ces  2,260   milles,   la  navigation   se  fait 
par  canaux  sur  un  parcours  de  71  f  milles... 
Ces  canaux  sont  : 

Le  canal  Welland,  de   Port  Colborne  à  Port 
Dalhou.^ïH^  sur  le  lac  Ontario.     Longueur,  26| 
milles,  avec  une  chute  de  32 6  J  pieds. 
Puis,  le  long  du  St-Laurcnt,  on  a  : 
Le  canal  des  Galops 

du  Rapide  Plat 
de  la  Pointe  Fanau 
deCornwall 
de  Beauharnois 
de  Lachine, 


(« 


if 


f( 


« 


C< 


(( 


« 
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De  Port  Arthur  à  Duîuth  (  Etats-Unis  )  il  y 
a  124  milles  qui  sont  navigables,  ce  qui.  ajoute 
aux  2,260  milles  déjà  mentionnés,  forment  une 
voie  navigable  de  2,384  milles  I 

127.  Le  lac  Supérieur  et  le  lac  Huron  étant 
reliés  par  une  rivière  qui  n*est  i>as  navigable,  la 


0%    
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rivière  Sainte^Marie,  le  canal  du  Saxilt  Sainte- 
Marie,  a  été  construit  le  long  de  la  rivière, 
sur  le  coté  qui  appartient  aux  Etats-Unis.  Le 
commerce  qui  passe  par  ce  canal  a  été  plus  consi- 
dérable, comme  tonnage,  en  1889,  que  celui  du 
canal  de  Suez.  9,579  vaisseaux  sont  passés  par 
ce  canal;  c'est  une  augmentation  de  1776  vais- 
seaux sur  1888. 

Le  gouvernement  fédéral  fait  construire  actu- 
ellement  un  canal,  sur  une  île,  du  côté  canadien 
de  la  rivière  Ste-Marie. 

128.  Les  vaisseaux  tirant  27^  d'eau,  c'est-à- 
dire  les  plus  gros  vaisseaux  marchauds  i>euvent 
se  rendre  jusqu'à  Montréal. 

m 

Avant  peu  de  temps  tous  nos  canaux  auront 
une  profondeur  de  14  pieds  d'eau. 

•       - 

129.  Le  lac  Supérieur  est,  dans  la  susdite  voie 
navigable,  à  602  pieds  au-dessus  de  la  marée,  à 
Tiois-Rivières. 

1^0.  Nous  avons  eiviore  les  systèmes  de  ca- 
naux de  l'Ottawa,  de  la  rivière  Rideau,  du  Riche- 
Heu,  de  la  rivière  Yama^ka,  de  la  rivière  du 


Lièvre,  et  de  la  rivière  Trent,  ainsi  que  lo  canal 
Murray,  et  le  caual  St-Pierre  (Cap  Breton). 

131.  En  1888,  les  canaux  canadiens  ont  vu 
17,661  vaisseaux  canadiens  dont  6,405  bateaux 
à  vai)eur  et  11,256  voiliers,  ayant  un  tonnage 
de  2,640,322.  Ces  mêmes  canaux  ont  vu  3,921 
vaisseaux  américains  dont  774  bateaux  à  va- 
peur et  3,147  voiliers. 

LES  LAOS  DU   CANADA. 

132.  Les  plus  considérables  sont:  Los  lacs 
Sujxjrieur,  Huron,  Erié  et  Ontario.  Ils  séparent 
le  Canada  des  Etats-Unis.  Ils  renferment  plus 
de  la  moitié  de  l'eau  douce  du  globe.  Jl  y  en  a 
beaucoup  d'autres  qui  méritent  considération 
(  voir  pages  26,27,  28  des  Memoranda  de  G.-F. 
Baillairgé,  ex-député  ministre  des  travaux  pu- 
blics ), 

Le  lac  Supérieur  a  une  profondeur  moyenne 
de  900  pieds  et  une  superficie  de  31,420  milles. 
La  profondeur  moyenne  du  Lac  Huron  est  de 
450  pieds  et  sa  sujierficie  de  23,780  milles  y 
compris  la  baie  Géorgienne.  Son  élévation  au- 
dessus  de  la  mer,  à  Trois-Iiivières,  est  de  576| 
pieds. 


il* 


MARINE   CANADIBÎNNE. 

13.t  Le  31  (Jdceinbre  1889,  la  marine  du  Ca- 
nada se  composait  (l)  de  7,153  vaisseaux,  dont 
1348  biteaux  à  vapeur.  Tonnage  total  :  1,040  - 
481. 

C'est  la  Nouvelle- Ecosse  qui  a  le  plus  fort 
tonnage  :  4C4,431  ;  puis  le  Nouveau-Bruns- 
wick  :  218,873  ;  la  province  de  QucJbec  :  ^68,- 
500;  Onterio  141,839. 

I^  Diarine  du  Canada  comparée  à  celle  des 
(lutreê  pays  : 

Le  Canada  occupe  le  quatrième  rang,  après 
le  Eoyaume-Uni,  la  Suède  et  la  Norvège,  FEm- 
pire  d'Allemagne.  Les  Etats-Unis  viennent  après 
le  Canada  ;  mais  si  on  avait  tenu  compte  des 
vaisseaux  enregistras  de  ce  pays,  qui  font  le 
comrnorce  sur  les  rivières,  les  Etats-Unis  au- 
raient  le  second  rang. 


(1)  Sur  !•  livre  de  rigiêtr§  du  Canada. 
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ABTICLB   7Uime 


DE  LA  DEPENDANCE  MUTUELLE  DES  DI- 
VERSES INDU8TEIES,  cest-àdire  DE 
LA  DEPENDANCE  DES  DIVEB- 
8ES    BRANCHES   DU 
TEAVAIL. 

184.   Faîtes  voir  la  dépendance  qui  existe  entre  les    di- 
I     verses  industries,  c'eat-à-dire,    entre  les  diverses  bran- 
cbes  du  travail  ? 

Loisqu'une  industrie  est  en  souffrance,  règle 
générale,  cette  souffrance  se  iait  sentir  plus  ou 
moins  dans  les  autres  industries. 


Si  vous  n'avez  pas  de  manufactures,  a  quoi  servira  l'ex- 
traction des  minerais  ?  h  quoi  servira  î.e  lin  de  l'agricul- 
teur f 


Lorsque  plusieurs  industries  sont  en  opéra- 
tion dans  un  pays,  toute  crise,  dans  Tune  de  ces 
industries,  nuit  donc  plus  ou  moins  aux  indus- 
tries voisines. 

Il  faut  donc  veill«r  à  conserver  l'équilibre,  ce 
n'est  pas  ce  que  l'on  fait  loi^que  l'on  abandonne 
en  foule  l'agriculture  pour  s'agglomérer  dans  le» 
centres   manufacturiers.      Ces    agglomérations, 
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après  avoir  mis  Fagricultiire  en  souffrance,  en- 
gendrent un  excès  de  production  nuisible  au  pa- 
tron, dont  les  capitaux  demeurent  improductifs,et 
nuisibles  à  l'ouvrier  puisque  les  salaires  s'abais- 
sent et  que  le  travail  cesse. 

Il  est  à  remarquer  que  chaque  industrie  est 
un  débouché  pour  les  autres,  c'est  ce  qui  fait 
qu'elles  sont  en  souffrance  lorsque  l'une  d'elles 
est  en  décadence. 


L'Annuaire  statistique,    d«  M.  S.  C.  D.  Roper,  mérite 
d'être  consulté.    Il  nous  a  été  utile. 


"^  m  ^ 

3P.OTION    CINQUIKMÏ5. 
HIERARCHIE     DU     TRAVAIL. 
I8Ô.  Qu'entendes5-voo3  par  la  hiérarchie  du  travail  ? 

Noas  avons  vu  que  le  travail  pris  en  lulmême  est 
niasculaire  ou  mécanique. 

Considéré  dana  les  objetH  auxquels  il  s'applique,  il  ne 
divise,  comme  les  objets,  en  cinq  industries  diverses.  (No. 
100  p.  60). 

m 

Si  Ton  considère  le  travail  dai^  ses  auteurs 
ou  dans  ses  sujets,  on  voit  qne  ces  auteurs  ou 
que   ces   sujets   sont  divisés  en   3    catégories 
superposées  :   c'est  la  hiérarchie  du  travail 
La  1ère  catégorie  est  celle  des  inventeurs. 
La    2ième    catégorie    celle   des   dibecteurs 
(entrepreneurs,  patrons.) 
La  3ième  catégorie,  celle  des  exécuteurs. 
Ces  3   catégories,   on  les  trouve  dans  toutes 
les  industries,  c'est-à-dire  dans  toutes  les   bran- 
ches  du  travail. 

.136.  Qu*avez-vou8  à  dire  de  l'inventeur  / 

L'inventeur  c'est  la  science,  c'est  le  savant. 

L'inventeur  c'est  Watt  qui  donne  la  machine 
à  vapeur  et  qui  remplace  ainsi  les  broê  et  les 
manèges  par  une  force  puissante  et  r%ulière. 


• 
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L'inventeur,   c'est  Lavoisier  qui  en  livre  les 

.    secrets  de  la  chimie,  c'est-à-dire  les  mouvements 

et  les  combinaisons  de  la  matière,  mettant  ainsi 

les  puissantes  actions  mécaniques  et  chimiques 

dans  les  mains  de  Tindustriel. 

L'inventeur,  c'est  tout  homme  qui  trouve  de 
nouvelles  forces,  qui  indique  de  nouveaux  pro- 
cédés,  qui  détermine  la  localisation  des  richesses 
du  sous-sol,  etc,  perfectionne  les  outils,  etc. 

Il  suit  de  tout  cela  que  l'industrie  a  pour  pre- 
mier  maître,  la  science  ;  et  que  pour  un  pays,  la 
première  condition  du  succès,  dans  les  industries, 
c'est  d'avoir  un  capital  intellectuel  considérable, 
d'avoir  un  certain  nombre  d'hommes  riches 
d'une  forte  instruction. 

'C'est  l'occasion  de  dire  qu'une  instruction 
parement  pratique,  n'est  pas  ce  qu'il  faut  pour 
un  pays  ;  cela  fait  gagixer  immédiatement  quel- 
ques écus,  mais  ça  ne  mène  guère  au-delà. 

Plusieurs  désirent  qae  les  jcmnes  gens  qui  sortent  du 
collège  soient  de  suite  capables  de  gagner  leur  vie,  et  ils 
nous  crient,  parce  que  leurs  espérances  sont  déçues,  que 
notre  éducation  n'est  pas  pratique,     ils  font  erreur. 

Peat.on  être   avocat,  médecin,  prêtre,   en  sortant  du 
coliègo  ? 

On  nous  dira  :  "les  industries  ne  demandent  pas  autant 
«e  prôf»ratioû". 

C^est  vrai,    mais  elles  en  demandent  un  peu.  et  ce  peu 
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étant  spécial,  on  ne  doit  pas  le  demander  h  un  collège  qui 
ne  saurait  entrer  dans  la  spéc'ialité  sans  compromettre  ce 
qull  y  A  de  substantiel  et  de  fondamental  dans  un  cours 
classique,  dont  le  but  est  avant  tout  de  donner  de  la  ti«  n- 
pe,  do  la  force  â  Fesprit  et  à  la  volonté  :  ce  qui  impose 
une  longue  série  de  travaU!^  qui  ne  lais^  point  de  temps 
pour  lès  connaissances  purement  spéciales» 

C'est  grâce  à  leurs  fortes  études  classiquiM?  que  Descar- 
tes, Lavoisier,  Newton,  et  tant  d'autres,  ont  fait  leurs 
découvertes. 

t87.  Qu'avez-vous  a  dire  de  Ventrepreneur  dans  la  hié- 
rarchie du  travail  f 

L'eiitreprenenr  est  celui  qui  seul  ou  en  so- 
ciété, mettant  k  profit  les  données  de  la  science, 
établit  une  industrie  à  ses  risques  et  périls. 
L'autorité  et  le  Ciipital  sont  dans  ses  mains  ; 
c'est  lui  qui  a  par  conséquent  la  surveillance  de 
la  main  d*œuvre.  Son  action  est  un  travail  de 
direction,  c'est  le  patron. 

138,  Le  même  pr^xiuit  )>eut  il  avoir  plusieurs  entre- 
preneurs f 

Un  même  produit  a  généralement  plusieurs 
entrepreneurs.  Le.  fermier,  qui  est  un  entrepre- 
neur, fabrique  le  Un, 

Le  Slateur,  qui  est  un  entrepreneur,  prend  ce 
lin  et  fait  le  fil. 


i 


Le  tisserand,  qui  est  un  entrepreneur,  prend 
ce  fil  et  fabrique  un  tissu. 

Le  tailleur,  qui  est  un  entrepreneur,  prend  ce 
tissu  et  en  fait  un  habit. 

Le  marchand,  qui  est  un  entrepreneur,  ven- 
dra cet  habit,  qui  avant  d'arriver  au  consomma- 
teur, sera  ainsi  passé  par  les  mains  de  cinq  en- 
trepreneurs ou  patrons. 

Donnons  aux  diverses  industries  de  bons  entrepreneurs, 
de  bons  patrons,  des  hommes  chrétiens,  et  a^ant  long- 
t4»mps  le  malaise  qui  rogne  dans  la  société  entre    patrons 
et  ouvriers  disparaîtra  de  pliis  en  plus. 

139.  Quels  sont  aux  termes  de  Tencyclique  Rerum  No- 
mrum  les  devoirs  des  patrons  If 

D'abord  les  patrons  ne  doivent  point  traiter 
l'ouvrier  en  esclave  ;  il  est  juste  qu'ils  respec- 
tent en  lui  la  dignité  de  l'homme,  relevée  enco- 
re par  celle  du  chrétien. 

Défense  encore  aux  maîtres  d'imposer  à  leurs 
subordonnés  un  travail  au-dessus  de  leurs  for- 
ces, ou  en  désaccord  avec  leur  âge  ou  leur  sexe. 
—  Il  est  coûteux  et  inhumain,  d*user  de 
l'homme  comme  d'un  vil  instrument  de  lucre  et 
de  ne  l'estimer  qu'en  proportion  de  la  vigueur 
de  ses  bras. 
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Lo  christianisme,  en  outre,  prescrit  qu'il  soit 
tenu  compte  des  intérêts  spirituels  de  1  ouvrier 
et  du  bien  de  son  âme. — Aux  maîtres  il  revient 
de  veiller  qu'il  y  soit  donné  pleine  satisfaction  ; 
que  l'ouvrier  ne  soit  point  livré  à  la  séduction 
et  aux  sollicitations  corruptrices  ,  que  rien  ne 
vienne  affaiblir  en  lui  Tesprit  de  famille,  ni  les 
habitudes  d'économie. 

* 

Mais,  parmi  les  devoirs  principaux  du  patron, 
il  faut  mettre  au  premier  rang,  celui  de  donner 
à  chacun  le  salaire  qui  convient.  Assurément, 
pour  fixer  la  juste  mesure  du  salaire,  il  y  a  de 
nombreux  points  de  vue  à  considérer  ;  mais 
d'une  manière  générale,  que  le  riche  et  le  patron 
se  souviennent  qu'exploiter  la  pauvreté  et  la 
misère  et  spéculer  sur  l'indigence,  sont  choses 
que  réprouvent  également  les  lois  divines  et 
humaines.  Ce  qui  serait  un  crime  à  crier  ven- 
geance au  Ciel,  ce  serait  de  frustrer  quelqu'un  du 
prix  de  ses  labeurs.  **  Voilà  que  le  salaire  que 
vous  avez  dérobé  par  fraude  à  vos  ouvriers  crie 
contre  vous,  et  leur  clameur  est  montée  jus- 
qu'aux oreilles  du  Dieu  des  armées.  " 

LfeoN  XIII. 


140,  Qu*av#»S!-vou8  h  diri*  dm  éxêeatenrê  dans  lu  bb'rar 
c\ùv^  da  travail  t 
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Les  exécuteurs  sont  les  ouvriers  qui  opèrent 
sous  la  direction  de  l'entrepreneur. 

Le  patron  est  souvent  l'exécuteur. 

Souvent  aussi  il  y  a  plusieurs  intermédiaires 
entre  le  patron  et  l'exécuteur. 

L'exécuteur  retire  son  salaire  à  la  fin  du  jour, 
du  mois  ou  de  l'année,  que  l'entreprise  réusnisse 
ou  non.  C'est  un  avantage.  Le  i)atron  tra- 
vaille, sans  savoir  toujours,  s'il  aura  lui'  aussi  le 
prix  de  son  lal:>eur  :  c'est  ainsi  que  la  Providence 
a  combiné  toutes  choses,  et  c'est  ce  qui  fait  que 
l'ouvrier  devrait,  en  songeant  aux  préoccupations 
qui  assiègent  la  vie  du  patron,  ne  point  envier 
son  sort. 

141.  Quels  sont  aux  terraos  de  l'encyclique  Eerum  No- 
mram  les  trois  devoin-  principaux  àm  ouvriers  t 

D'abord,  l'ouvrier  doit  fournir  intégralement 
et  fidèlement  tout  le  travail  auquel  il  s'est  enga- 
gé par  c^mtrat  libre  et  conforme  à  l'équité. 

Ensuite  l'ouvrier  ne  doit  point  léser  son  pa- 
tron ni  dans  ses  biens,  ni  dans  sa  personne. 

En  troisième  lieu,  les  revendi(3ations  de  l'ou- 
vrier doivent  être  exemptes  de  violences,  et  ne 
jamais  revêtir  la  forme  de  séditions.  —  L'ou- 
vrier doit  fuir  les  hommes  pervers  qui  dans  des 
discours  artificieux,  lui  suggèrent  des  esjKÎran- 
ces  exagérées,  et  lui  font  de  glandes  promesses 
qui  n'aboutissent  qu'à  de  stériles  regrets  et  à  la 
niine  des  fortunes. 

LÉON  XIII. 
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CHAPITRE     TUOISIÈMB 

lE   CAPITAL 

4  . 

DEUXIÈME    SOURCE    DE    LA    PHODQCTION 
142.  Qu'est  ce  qu'un  capital  ? 

•  - 

C'est  une  richesse  consacrée  à  la  i  ^production 
d'autres  richesses. 

**  C'est  un  produit  épargné,  destiné  à  la  reproduction.  " 

Rossr. 

148    Tout  capital  est  une  richesse,  mais   toute  riciiesse 
est-elle  un  capital  f  , 

Non,  car  toute  richesse  n'est  point  consacrée 
à  la  reproduction,  tel  le  blé  que  le  cultivateur 
conserve  pour  sa  nourriture. 

144.  lia  mîimts  chose  peut-elle  être  richesse  ou  capital  f 

La  même  chose  peut  être  capital  ou  simple 
richesse  selon  la  destination.  Ce  cheval  est 
pour  la  promenade,  c'est  du  luxe  ;  je  l'applique 
au  transport  des  marchandises,  c'est  du  capital. 


.-■■as 

'  .  ,,,,43 


—  106  — 


U5.  Il  est  à  propou  de  dlr«,  icJ^  que  cert&inu  économistes, 
cotiune  J.  B.  Say,  etc.,  de!?neat  ie  noua  (îe  capital  â  tout 
produit  d'un  travail  an.<..Ieur  san^  se  préoccaper  de  Hoa 
usage  futur. 

Les  ricliessef}  qui  ne  sont  pas  destinées  à  produire  sont 
appelées  par  un  grand  nombre /e^/uii  ds  eoniomrinUion. 

140.  Combien  y  a-t  il  d'espèces  de  capitaux  f 

Le  capital  est^fixe  ou  circulant, 

U7.  Qu'est-ce  que  le  capital  jtoe  (  ou  engagé.  )  T 

C'est  celi'i  qui  survit  à  l'œuvre  de  la  produc- 
tion, comme  uu  instrument,  une  machine,  un 
bâtiment  ;  ce  capital  ne  change  pas  de  main,  il 
est  immobile. 


148.  Qu'est  ce  que  le  capital  circulant  f 

C'est  celui  qui  ne  survit  pas  à  l'œuvre  de  la 
production,  comme  la  monnaie,  le  salaire 
(  pour  le  patron  qui  le  paye  ),  les  vivres,  le 
combustible,  les  matières  destinées  à  l'habille- 
ruent,  H  l'ameublement,  etc.  :  ce  cai)ital  change 
<h  main,  il  est  mobile  :  il  circule. 

Le  capital  fixe  ou  engagé  e.H  celui  qii  n*e8t  pas  con- 
sommé dan.^  chaque  opération  de  la  production.  Il  eub- 
^'inte,  sert  à  des  opérations  successives,  ne  se  renouvelle 
que  lentement  et  donne  des  profits  sans  changer  (te  mat- 
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tre.  II  coiiipren«l  î  lo  les  oonstructiorH  dentinêen  à  Tin» 
dii'-trie  ;  2o  les  machiner  et  \en  o'itiU  ;  3i)  le-i  ain'3lîc>ra- 
iion^  inoorporée»  au  »o\  t  ciôturefl,  (oméé^  gAlerïm  dans 
les  ruines,  etc. 

Le  capital  circulant  on  fondi  de  roulement  est  celui 
qui  ef^t  consommé  dans  ch!i«|ue  opération  et  qui  reparaît, 
transformé,  dans  le  protluit  nouveau,  A  chaque  vente 
de  ce  protluit,  il  est  reprénenté  par  du  numéraire,  et  c'est 
de  cette  tran»«formationq.ie  rient  le  bénéflce.  Il  com- 
prend :  lo  les  matières  premières  destinées  à  la  fabrica- 
tion, cofnme  la  laine  ou  le  lin  ;  2o  les  proiltuts  fabriqués 
chez  le  ma tni facturier  ou  le  marchand,  comme  le  drap 
ou  la  toile,  ou  les  créances  qui  représentent  les  objets 
vendus  à  crédit  ;  3o  l'argent  pour  le  salaire  de«< ouvriers, 
et  les  approvinionnements. 

Entrez  dan/:^  une  ferme  :  Les  instruments  aratoires  eî 
les  animaux  de  travail  moteurs  di»  ces  instruments  sont 
du  capital  fixe  ;  les  animaux  de  v«nte  les  récoltes,  l'ar- 
gent en  caisse  sont  du  capital  circulant. 

La  distinction  dépend  de  la  destination. 

Le  nuuiéraire  est,  pour  le  pays  tout  entier,  du  capital 
flxe,  conïme  IV^t  une  voie  ferrée  j  pour  l'industriel,  c'est 
du  capital  circulant. 

Le  salaire,  pour  le  patron  qui  le  paye,  est  du  capital 
circulant,  et  pour  l'ouvrier  qui  le  reçoit,  c'est  simple- 
ment un  revenu. 

DanM  chaque  genre  d'industrie,  il  exista»  entre  les  deux 
espèces  de  capitaux  une  ppopurtion  normale.  Un  ban- 
quier, un  commerçant,  n'a  que  du  capital  circulant. 
Dans  un  chemin  de  fer,  [iresqne  tout  est  capital    engagé. 

Lavklbtr. 

î 49.   Quelle  distinction  y  a-t  il  â  fairo  eutre  les  capitaux 
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fixe»  et  Ion  capitaux  circuIaràtR,  au  point  de  vue  de  la  pro* 
duction  et  de  la  répartition  den  ricliMSoes  ? 

Les  capitaux  fixes  mut  surtout  de»  capitaux 
de  production^  les  capitaux  circulants  sont  plu- 
tôt des  jsapitaux  de  profit. 

La  conclusion  de  ceci,  c'est  qu'il  ne  faut  pas 
trop  accumuler  les  capitaux  fixes,  (^ar  le  défaut 
de  capitaux  circulants  mène  aux  crises  industri- 
elles. La  crise  de  1848  en  Eurojx;  et  celles  de 
1856  et  de  1873  en  Amcîrique  sont  venues  de  œ 
qu'on  avait  augmenté  trop  rapidement  le  capitid 
fixe. 

Au  point  de  vue  de  la  répartition  de  la  richesj^e, 
il  est  à  remarquer  que  le  revenu  du  capital  fixe 
prêté  (prêt  à  usage,  mutuurri)  est  un  loyer,  tan- 
dis que  le  revenu  d'un  capital  circulant  prêté 
(  prêt  de  consommation,  comniodatum  )  est  un 
intérêt. 

150,.Qii«lle«  disHnctionH  y  a-t-il  à  fai;e  entre  le  revenu 
du  capital  ùxal  ou  engagé  )  et  celui  du  capital  circulant  t 

Le  capital  fixe  prêté,  après  avoir  été  plus  ou 
moins  détérioré  par  Tusagu,  revient  à  son  maître, 
c'est  une  maison  que  j'ai  louée  à  un  tel.  I^e  ca- 
pital circulant  prêté  vient  à  son  maître  mais  en 
valeur  de  même  espèce,  c'est  un  $100,00  (]ue  j'ai 
prêté  qui  me  revient. 


Ibl.  Le  Mifime  objwt  p«ut.il  rîtr^H^loii  Im  circonMtanc**», 
capital  ftx«  et  capital  circulant  ? 

Un  objet  ptuit  être  tantôt  capital  fixe,  une 
machine  dans  une  manufacture,  tantôt  capital 
circulaut,  la  luênic  machine  che?.  le  fabricant  de 
machines. 


169.   D«montfe»  que  le  capital  est  bien  rcellemeut  une 
source  de  rlchesiie. 


Le  capital  improductif  par  lui-mcme  devient 
productif  par  le  travail,  tant  et  si  bien,  (pie  le  tra- 
vail est  infécond  sans  capital  Que  jwurraient 
le  jardinier,  le  bûcheron,  le  pêcheur,  le  chasseur 
sans  bêche,  sania  hache,  sans  ligue  et  sans  armes  ? 
Or  ces  instruments  sont  du  capital. 

"  Les  nations  et  les  travailleurs  qui  ont  peu 
de  capitaux,  dit  P.  Guillemenot, 

lo.  Ne  peuvent  acheter  opportunément  les 
matières  premières.  2o.  Ils  paient  cher  Tera- 
prunt  des  capitaux.  3o.  Ils  ne  peuvent  choisir 
riieure  de  la  vente.  4o.  L'esprit  d'initiative  for- 
cément paralysé  est  réduit  à  laisser  passer  toute 
occasion  de  réaliser  quelque  avantage.  C'est  à 
la  surabondance  de  leurs  capitaux,  que  l'Angle- 
ten-e,  les  Etats-Unis  doivent  la  prospérité'' de 
leur  indastrie  agricole,  manufacturière.    On  sait 


riiifiuence  exercée  en  Espagne,  en  Turquie  par 
la  disette  des  capitaux,  " 

153.  Il  «-st  bon  de  reuiarquer  que,  danH  certains  cas,  le 
capital  diminue  et  (}ue  lo  travail  ne  diminue  point,  comme 
loFHfjue  l'on  d<>c()uvre  dt*b  procédas  ingénieux,  moiîw  coû- 
teux': et  plua  puiHHantH  qae  len  ancien». 

154.  Comment  se  forme  le  capital  ? 

Il  80  forme  surtcjut  par  répargne. 

155.  Qu'etft  ce  que  Vêpargve  f 

Epargner  c'est  mettre  en  réserve  une  partie 
du  produit  de  son  travail. 

Le  travail  engendre  la  richesse,  l'épargne  con- 
serve une  parti(i  de  c^ette  richesse. 

L'épargne  d'une  année,  c'est  donc  l'excédent 
de  la  production  sur  la  consommation  improduc- 
tive, pendant  cette  année. 

La  création  du  capital  sera  donc  d'autanl  pins 
considérable  qu'il  y  aura  plus  de  travail  produc- 
tif, et  plus  d'épargne. 

11  est  donc  vrai  de  dire  que  les  peuples  géné- 
ralement ne  deviennent  pauvres  que  par  la  ])a- 
resse  et  le  gaspillage. 

W^.  Biiifitùl  d'épargner  quelque  chose  pour  avo'.r  un 
capital  ? 


Non,  cet  excédent  ne  doit  pas  rester  oisif,  je 
dois  remployer  à  la  production. 

Sur  $600.00  que  j'ai  gagnées  pendant  Tannée, 
j'épargne  $100.00.  i'our  que  ce  cent  piastres 
soit  capitalisé  (  devienne  un  capital)  je  le  dépose- 
rai dans  une  banque  pour  lui  faire  porter  inté- 
rêt, ou  j'achèterai  une  machine  utile. 

157.  Quelles  sont  les  vertus  requises  pour  l'épargne  ? 

La  prévoyance  qui  fait  songer  au  lendemain  ; 
Fénergie  qui  nous  donne  la  force  de  nous  refuser 
des  satisfactions  agréables  mais  inutiles  ou  dan- 
gereuses. . 


158.  Quels  sont  les  fruits  de  l'épargne  ? 


Outre  le  capital,  c'est  la  vigilance  sur  tout,  et 
Tordre  partout. 


^^g^^gBL-. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 
LA  TERRE  ET  LES  AGENTS  NATURELS. 

TROISIÈME     SOURCE    DE    LA     PRODUCTION. 

159.  Qa'entend^z-voua  par  ces  mois  :  laterreet  les  agents 
naturels  1 

La  terre,  c'est  le  sol  cultivable,  ce  sont  les  ri- 
chesses souterraines  :  (mines  métalliques,  mines 
de  combustibles,  carrières)  et  ce  qui  le  déve- 
loppe à  la  surfa^  du  sol  :  (  pâturages,  forets, 
lacs,  mer. 

Les  agents  naturels  sont  les  forces  physiques 
dont  riiomme  se  sert  dans  l'œuvre  de  la  produc- 
tion, Teau,  l'air,  la  lumière,  la  chaleur,  la  vapeur, 
rélectricité,  (voir  N.  N.  28,  29,  30,  page  15.) 

160.  Faitos  voir  que  la  terre  et  les  agents  naturels  soiit 
une  source  de  richesse. 


Le  cultivateur  ne  peut  rien  sans  la  terre. 
C'est  la  terre  qui  nourrit  l'homme  et  les  ani- 
maux. 
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C*e.st   encore  la  terre  qui  fournit  la  substance 
du  toutes  les  industries. 

Entrez   dans    une   grande  forge.     Qireflt-ce   qui  en  a 
fourni   l'emplacement  ?      Evidemment    c'est    !a    terre. 
Qu'ePt-ce  qui  a  fourni  les  matériaux  pour  la  construction 
des  bâtiments  ?     La  terre,  car  c'est  de  son  «ein  que  sont 
tirés  les  pierres,  les  ardoisep,  les  métaux  ;   c'est  avec  ses 
matériaux  que  le  verre  eat  fabriqué,  c'est  grâce  â  elle 
que  les  bds  de  construction   poussent.     Q.i'est-ce  qui  a 
a  fourni  la  substance  des  outils  et  machines  ?   La  terre, 
puisai ue  ce8  outils   sont  de  métol  ou  de  bois.     Qu'est-ce 
qui  a  fourni  la  matière  première   que  l'on  travaille  dans 
l'usine?     La  terre,  puisque  cette   matière  est   du    mi- 
nerai, 

Levasskor. 

On  sait  assez  !e  secours  que  les  agents  natu- 
rels rendent  à  Thomme  en  décuplant  et  en  cen- 
tuplant la  puissance  de  son  travail. 

toi .  La  terre  est  elle  un  capital  t 

Non,  car  elle  n'est  pas  le  fruit  de  l'épargne. 

ma.  Bi«n  que  la  terre  ne  soit  pas  un  capital,  n'est-il  pas 
à  propos  de  distin^çuer  entre  le  sol  non  cultivé  et  le  sol 
cultivé  ? 

Cette  distinction  est  nécessaire. 

De  fait,  le  sol  cultivé  a  subi  des  améliorations 
qui  sont  un  véritable  capital,  tels  sont  ToûcIos, 
le  lalx>ur,  la  semence,  les  bâtiments,  etc. 
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163  Quand  la  torre  Uvr«4-f#îe  tous  los  produits  ou'ollu 
peut  donner  ? 

C'est  lorsque  le  travail  et  le  capital  se  rdunis- 
sent.  Les  produits  que  donne  la  terre  sans  le 
travail,  sont  insignifiants,  si  on  les  compare  à  ce 
que  le  travail  et  le  capital  peuvent  en  tirer. 

164.  On  affirme  que  la  terre  produit  surtout  par  le  tra- 
vail et  le  capital,  s'en  suit-il  qu'une  terre  produit  d'au- 
tant plus  que  l'on  y  met  une  plus  forte  somme  de  travaux 
et  de  capitaux  f 

Non,  car  la  puissance  productive  de  la  terre 
est  limitée  (NN.  48,  49.,  p.  20.) 

Les  productions  de  la  terre  ne  peuvent  donc 
augmenter  ind/^finiraent  avec  le  travail  et  le  ca- 
pital que  Ton  y  incorpore. 

165.  Les  produits  de  la  terre  n'étant  pas  proportionnels 
A  la  quantité  de  travail  et  de  capital  incorporés,  que  faut- 
il  en  conclure  relativement  A  l'agriculture  et  à  la  8cle«ce 
du  cultivateur  ? 

Il  faut  en  conclure  lo.  que  l'industrie  agricole 
diffère  singulièrement  des  autres  industries. 

Il  faut  en  conclure  2o.  que  le  cultivateur 
doit  se  rendre  compte  de  la  quantité  de  travail, 
et  de  la  quantité  de  capital  qu'il  a  donnée  à 
chaque  portion  de  terre  (suivant  la  qualité)  et  du 
revenu   de  chaque  portion  de  terrain.    De  l?i, 
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nécessité  pour  lui   4'une    bonne    comptabilité  l 
(voir  No.  104.  p.  C4)  ] 

'\ 

166.  Il  fant  s'appliquer  à  connaître  les  systèmes  de  cal-  i 
ture  les  pins  fractaenx.  J 

Noas  savons  à  quoi  nous  ©n  tenir  sur  la  grande,  la  1 
moyenne  et  la  petite  culture  (No  106,  p.  6.)  ] 

1 

167.  Etant  posé  que^le  faire  valoir  (  culture  par  le  pro-  i 
priutairo,N.l05,  p.  65)  est  le  meilleur  mode  d'exploitation  l 
déterre,  quel    est  ensuite,   du  métayage  (N.   105)  ou  du   i 

fermage  (N.  105)  celui  qui  doit  avoir  la  préférence  ?  1 

'  I 

De  bons  auteurs  votent  en  faveur  du  métaya-  | 

ge  ;  et  d'autres  préfèrent  le  fermage,  surtout  s'il  j 

est  à  long  bail.  La  prospérité  de  TAngleterre,  d'à-  \ 

près  ces  derniers,  devrait  être   attribuée   à   ses  \ 
baux  de  27  ans. 


Le  droit  de  propriété. 

168.  Quelle  est  la  différence  principale  qui  existe  entre 
In  terre  et  les  agents  naturels  ? 

La  terre  peut  devenir  la  propriété  de  celui-ci 
ou  de  celui-îà  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les 
agents  naturels  qui  sont  un  fonds  commun. 

169-  DémùîUre^  reHHenee  du  droU  de  propriété  f 


lo.  L'homme  a  des  facultés  qui  lui  appartien- 
nent ;  ces  facultés  s'exercent  par  des  actes  qui 
appartiennent  encore  à  l'homme  ;  ces  actes  ont 
pour  résultat  un  produit  qui  doit  appartenir  à 
son  auteur. 

Si  l'homme  veut  de  ce  produit  réserver  une 
partie,  c'est-à-dire  épargner^  perd-il  sur 
cette  partie  son  droit  do  propriété  ?  assu- 
rément non.  Grâce  à  ses  épargnes  qui  lui 
appartiennent,  il  s'achète  un  terrain,  une  mai- 
son, une  manufacture  qui  lui  appartiennent 
au  même  titre  que  ses  épargnes  lui  appartiennent. 

Le  droit  de  propriété,  c'est  donc  le  droit  que 
le  travailleur  possède  sur  les  valeurs  qu'il  a 
créées  ou  qu'il  a  acquises,  et  ce  droit  est  fondé 
sur  la  justice. 

2o.   Le  bien  social  exige  ce  droit. 

Point  de  droit  de  propriété,  point  de  sécurité. 
Comment  cultiver/ avec  ardeur  ce  qui  peut 
m'être  enlevé  d'un  moment  à  l'autre  ? 

Point  de  droit  de  propriété,  point  de  culture. 
C'est  la  propriété  qui  nous  rend  intéressés  au  suc- 
cès, et  par  suite  actifs. 

''Donnez    k  qaelqa'an    la    propriété  d'un  roclier    ari- 
de, il  le  transformera  en  jardin." 

YOUNG. 
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3o.  On  trouve  partout  lo  mien,  lé  tien,  le  den  ;  \ 

le  droit  de  propriété  est  par   conséquent  affirmé  \ 

par  notre  nature.     Il  Test  ausBi   par  k  nature  \ 

entière,  Toineau  a  son  nid,  FabeiUe  a  sa  ruche,  \ 


etc. 


Corollaire 


170.   Qu'est-ce  qui  découle  du  droit  de  x^toprïM  quant 
à  la  transmission  de  la  propriété  ? 


C'est  la  liberté  testamentaire. 

Eien  ne  fait  perdre  au  lit  de  mort  un  droit  de 
disposer  qui  a  toujours  été  aux  mains  du  pro- 
priétaire. 

Cette  liberté  de  tester  rend  les  enfants  plus 
attentifs. 

Cette  même  liberté  empêche  un  morcellement 
de  propriété,  très  nuisible  à  la  production.  Le 
père,  qui  est  libre,  donne  de  fait  sa  propriété,  à 
celui  qui  est  le  plus  apte  à  la  conserver  et  à  la 
grandir. 


CHAPITRE    CINQUIÈME 

QENESE  ET  DEPENDANCE 
DES  TROIS   SOURCES   DE   U   PRODUCTION 

(Cost    une     Vue    d'ensemble.) 

» 

171.  Dounez  la  genôsn  des  sources  de  la'pifoduction. 


Dieu,  aclo  pur,  activité  substantielle,  crée  Fu- 
nivers. 

Uhomme,  image  do  la  divinité,  est  fait  roi  de 
la  création,  et  la  nature  est  mise  à  son  service. 

La  nature  donne  à  Thomme  la  terre  et  les 
agents  naturels, 

La  terre,  c'est  la  matière. 

Les  agents  naturels,  c'est  la  force.  Cette  force 
donne  à  la  matière  sa  forme.  Les  agents  natu- 
rels étant  à  la  matière  ce  que  Tâme  est  au  corps, 
sont  comme  Tftme  de  la  terre  I 

L'homme,  actif  comme  le  3réateur,  s'exerc*3 
sur  la  matière  et  se  fait  aider  par  les  agents  na- 
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La  terre  est  fécondée  par  le  travml  de  Thom- 
me. 

Le  travail  de  l'homme,  féconde  à  son  tour 
par  les  énergies  terrestres,  produit  plus  qu'il  ne 
faut  à  la  satisfaction  des  besoins  du  moment. 

Cet  homme  vivra  demain  et  ne  pourra  peut- 
être  pas  travailler.  La  sagesse  lui  commande 
donc  de  mettre  à  part,  une  partie  du  fruit  de  son 
activité,  c'est-à-dire  d'épargner.  Cette  épargne, 
il  lui  donne  une  âme  en  la  jetant  dans  le  toiTent 
de  l'activité  sociale  et  en  fait  ainsi  un  capital. 

Ce  capital  produit  à  son  tour.  L'homme  est 
donc  comme  dédoublé,  son  travail  d'hier  subsiste 
dans  ce  capital,  et  produit  aujourd'hui  comme 
hier.  Chose  étrange,  l'homme  partira,  et  son  tra- 
travail  lui  survivra  ! 


1T3.  Faites  voir  la  dépendance  qui  existe  entre  les  trois 
soarees  de  la  production  ? 


San»  le  travail,  la  terre  ne  produit  pour  ainsi 
dire  point. 

Sans. la  t^re,  le  travail  n'a  pas  de  matière  où 
il  peut  s'exercer. 

Sans  le  capital,  le  tramdl  et  la  terre  sont  à 
peu  près  impuissants. 

Avec  le  travail,  la  terre  produit  abond^nment. 
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Ce  qui,  tout  à  l'heure,  ne  nourrissait  pas  un  liom- 
me  pourra  donner  la  subsistance  à  1000  per- 
sonnes. 

Avec  la  terre  le  travail  s'exerce  ;  et  il  se 
grandit  de  toute  l'énergie  et  de  toute  la  puissan- 
ce des  agents  natureb. 

Par  le  travail,  j'ai  remué  la  terte,  mais  pour 
cela  il  m'a  fallu  avoir  de  quoi  vivre  ;  pour  cela 
encore  j'ai  dû  me  servir  d'instruments  :  tout  ce- 
la, c'est  du  capital.  La  terre  et  le  travail,  mal- 
gré leur  puissance,  ne  peuvent  donc  se  passer  du 
capital,  car,  encore  une  fois,  c'est  le  capital  qui 
alimente  le  travail  en  donnant  le  salaire,  avant 
que  la  terre  ait  produit;  c'est  le  cajjital,  pouvons- 
nous  ajouter^aussi,  qui  soulage  le  travail  en  le 
rendant  moins  pénible  par  l'achat  des  outils  et 
des  maclunes  ;  en  sorte  que  généralement  plus 
il  y  a  de  cp-pital,  plus  il  y  a  de  travail. 

Les  troiK  éléments  de  la  production  se  trou- 
ve it  donc  dépendants  les  uns  des  autres. 


173.  SMl  y  a  tant  d'union  naturelle  entre  les  agents  de  la 
production,  pourquoi  les  clameurs  du  travail  contre  le  ca- 
pital ? 


Si  les  capitalistes  et  les  travailleurs  se  font 
aujourd'hui  la  guerre,   cela   ne  déj3end   ni  du 
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I   travail  comme  travail,  ni  du  capital  comme  ca- 
pital. • 

* 

"Dans  une  société  bien  organisée,  où  la  loi 
universelle  du  travail  est  compiise,  le  dénue- 
ment des  uns  ne  peut  provenir  de  la  richesse 
des  autres  ;  tout  au  contraire,  la  riche  ise  d'en 
haut  chasse  riiidigence  d'en  bas.  Aussi  M.  Ch. 
Gide  peut-il  écrire  avec  raison  :  "  Il  est  permis 
de  s'indigner  de  voir  trop  do  pauvres  ;  mais  la 
Bouhh  ou  l'envie  peuvent  seules  s'indigner  de 
voir  trop  de  riches.  " 

Mais,  dans  une  société  qui  retourne  au  pa- 
ganisraey  il  n'est  que  trop  vrai  que  plusieurs 
sont  nécessairement  sacrifiés  dans  la  lutte  pour 
l'existence,  et  que  leur  servitude  sert  de  mar 
chepied  à  l'opulence  d(^  plus  habiles  ou  des 
moins  scrupuleux.  " 

Eue  Blanc. 

La  société  cesse  d'être  bien  organisée  dès 
qu'elle  cesse  d'être  chrétienne»  Les  passions  dé- 
chaînées brouillent  le  travail  et  le  cai)itlil,  com- 
me elles  brouillent  tant  d'autres  choses. 


Il  fiMii^  riif^|>ebr,  âv#<î  to«#  l««i»aitr^,  <jne  ia  siMîiéié 
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teîiijjorellft  n'est  pas  fondée  préciflément  «ur  la  charité, 
mais  âiir  la  justice,  et  qu'il  faut  par  coQH04|uent  pber* 
cher  à  lui  donner  ses  vraies  bases.  Une  société  idéale 
chrétienne  n'est  pas  celle  oh  un  petit  nombre  d'hommes 
riches  et  charitables  feraient  vivre  un  peuple  de  men- 
diants et  de  déshérités,  mais  bien  celle  où  chacun  pour- 
rait, en  travaillant,  gagner  tout  le  nécessaire.  On  peut 
soutenir,  avec  l'évêque  de  Nottingham,  au  congrès  de 
Liège,  comme  le  rappelait  naguère  l'évoque  de  Mont- 
pclh'er,  qui  n'a  pu  entemire  sans  émotion  cette  noble 
protestation,  on  peut  soutenir  qu'une  société,  d'ailleurs 
riche  et  prospère,  où  le  travailleur  de  lx)nne  volonté  et 
pourvu  de  santé  et  d'aptitude  ne  peut  gagner  un  salaire 
su/lisant,  est  une  société  mal  organisée.  Certes  il  ne 
faut  pas  la  combattre  en  faisant  appel  au  socialisme  ou  à 
l'anarchie  :  la  mort  n'est  pas  une  guérison  ;  mais  qu'on 
n'aille  pas  ici  se  retrancher  derrière  de  prétendues  lois 
économiques  naturelles  et  fatales,  et  convenons  ton»  gé- 
néreusement qu'il  faut  guérir  cette  société,  l'améliorer, 
la  mieux  adapter,  en  l'orientant  vers  l'idéal  chrétien. 

ëubBlâno.  (l) 

(l)  La  Question  Sociale^  pages  24  et  26.   * 


DEUXIEME  PAETrE 


L'ECHANGE 


ou 


La  OIROaLATION  de  la  RICHESSE. 


CHAPITBR    PREMIER 

OÉFINITIOV  ET    DIVERS  MODES 
DE   LBOHAirOE. 

174.  Qtt'e«t-c«  qu'échanger  ? 


Echanger,  c'est  donner  une  chose  pour  une 
autre,  et  cette  autre  chose  peut  être  un  produit 
de  la  nature,  un  travail,  un  service,  de  la  mon- 
naie, etc. 


175.  Faites  connaître  les  divers  modes  d'échange  1 

■  ■,  ■  •  ■ 

lo.  J'ai  10  huîtres,  fruit  de  ma  pêcho  ;  vous 
avez  2  lièvres,  fruit  de  votre  chasse.  Donnez- 
moi  1  lièvre,  je  vous  donnerai  5  huîtres.  Accepté. 
C'est  un  échange  ;  c'est  le  troc,  première  forme 
de  l'échange,  un  i)voduit  contre  un  produit. 

2o.  J'ei'gage  un  typographe,  il  travaille  10 
'  heures  i^our  moi.     Je  lui  donne  un  produit  en 
nature  ou  SI. 00  en  argent.     C'est  une   autre 
forme  de  l'échange,    l'échange  d'un  produit  con- 
tre un  travail. 

3o.  Je  règle  avec  Paul  qu'il  me  servira  pen- 
dant un  mois,  moyennant  telle  somme.  C'est 
l'échange  d'un  produit  contre  un  service. 


Dans  d'autres  cas,  on  échange  un  service  contre  un  sei- 
vice. 

Si  j'échange  mon  cheval  contre  $100  00.  c'est  une  vente; 
si  je  donne  *  100 .00  pour  1©  cheval  de  Jean,  c'est  un 
achat. 


CHAPITRE     DEUXIÈME 
DE  LA  VALEUR. 

(Qui  est  la    raison    de  l'échargo) 

176.  Pourquoi  échange- t-on  certaines  clioses  contre 
d'autres  f 

C'est  parce  que  les  co-échangîstes  considèrent 
que  les  choses  échangées  se  valent  (sont  équiva- 
lentes). 

De  là  cette  définition  de  la  valeur  : 
"C'est  le  rapport  de  quantité  qui  s'établit  par 
réchange  entre  deux  produits  ou  services." 


«« 


LEVAS8EUR,   p.  178. 


177.  Les  co-échangistes,  dit-on,  échangent  parce  qu'ils 
remarquent  que  les  choses  échangées  se  valent,  que  suit-il 
delà? 

C'est  que  l'échange  repose  sur  la  valeur. 

178.  Qu'est-ce  que  la  valeur  d'une  chose  ?  • 

C'est  la  propriété  que  les  choses  ont  d'être 
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tout  à  la  fois  utiles  et  rares  et  par  suite  tchan- 
geabies. 

La  valeur  se  manifeste  par  rechange. 

La  valeur  n'est  donc  pas  constituée  par  ré- 
change, bien  qu'elle  ait  pour  conséquence  natu- 
relle l'échange. 

Une  chose  est  utile  dès  qu'elle  peut  nous  ser- 
vir,* c'est' à- dire  dès  qu'elle  est  apte  à  satisfaire 
un  besoin,  un  désir.     Aussi  (comme  nous  Ta- 

vons  dit  No.  26.  p.  14)  la  lumière  est  utile 

mais  elle  n'a  pas  de  valeur  parce  qu'elle  n'est 
pas  échangeable,  To  irquoi  n'est-elle  pas  échan- 
geable ?    Parce  qu'elle  n'est  pas  rare. 

179.  Faut-il  distinguer  eiitro  lus  mots:  Iticliesse,  utilité, 
valeur  et  prix  ? 

Il  faut  distinguer  entre  :  Richesse,  utilité,  va- 
leur, x:)rix. 

L'utilité  et  la  valeur  sont  des  qualités  imma- 
térielles, des  rapports. 

Elles  sont  à  la  richesse  ce  que  les  qualités 
sont  *à  la  substance. 

La  richesse  est  la  chose  dans  laquelle  résident 
rutiUté  et  la  valeur. 

Voir  Guilleiimiot,  p.  84. 
VoirCiarnler,  p   8. 
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L-e  prix,  c'est  la  traduction  (rexpression)  de 
la  valeur,  en  or  ou  en  argent,  c'est-à-dire  en 
monnaie. 

Voir  Garnier,  p.  29. 

# 

180.  Certains  êconomistea  donnent  le  travail  comme 
étant  l'un  des  éléments  de  la  valeur.  Il  est  à  remarquer 
que  cet  élément  rentre  dans  la  rareté  (Garnier.  276)  "La 
rareté  engendre  une  somme  de  travail  plus  ou  moins  gran- 
de. "Plus  il  y  a  de  difficulté  à  produire  plus  la  production 
nécessite  de  travail,  moins  les  produits  sont  abondants  et 
plus  ils  ont  la  caractère  de  rareté." 

Il  ne  faut  pas  exagérer  la  part  du  travail.  Ce  blé  se 
vend  plus  cher  que  Fan  dernier,  la  somme  de  travail 
a-t-elle  changé  f  ce  qui  fait  dire  à  Laveleye,  p.  26,  "que 
la  valeur  deu  choses  n'est  pas  déterminée  comme  *on  le 
dit,  par  le  travail  employé  à  la  produire  car  ajoute-t-il,  il 
y  a  des  choses  qui  ont  même  valeur  et  qui  ont  coClté 
quantité  de  travail  inégal  (l). 


181.  Ija  valeur  d'une  chose  est-elle  fixe  ? 

•    * 

Non.  Elle  varie  avec  Tutilitë  et  la  rareté. 

Une  chose  peut  être  utile  ou  rare,   suivant 
les  temps,  les  lieux,  les  personnes. 

La  valeur  monte  (augmente,  j  descend  (^dimi- 
nue). 

Elle  monte  en  proportion  de  sa  rareté  ;  elle 
descend  en  proportion  de  son  abondance. 


a)CoasaIlsf  (Hrarn  p,  275 
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Plus  un  objet  est  rare  plus  il  a  de  valeur, 
plus  il  est  alK)ndant  moins  il  a  de  valeur. 

182.  La  'aleur  des  choses  étant  variable,  qu'est-ce  qui 
détermine  cette  valear  / 

C'est  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande. 

# 

Cette  loi  se  formule  ainsi  : 

La  valeur  des  choses  ae  détermine  en  raison 
directe  de  la  demande  et  en  raison  inverse  de 
l'offre. 

Ce  qui  veut  dire  que  pltis  il  y  a,  par  exemple 
d'acheteurs  de  chevaux,  plus  les  chevaux  qui 
sont  sur  le  marché  ont  de  valeur,  et  que  plus  il 
y  a  de  chevaux  à  vendre,moins  les  chevaux  ont 
de  valeur.  .  , 

.  En  d'autres  termes  : 


"Plus  l'offre  sera  confiidérabîe,  moins  ^*îev^esera  la.va- 
leur,  et  plus  la  demande  sera  active  plus  catte  valeur 
tendra  â  s'élever. 

H.    Baziî»^  p.  244. 

Pratiquement,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  concurrenU, 
"rolîre  étend  la  demande  à  mesure  qu'elle  abaisse  le 
prix  ;  la  de*  mdeen  effet  est  d'autant  plus  gmnde  que 
le  produit  e3t  â  meilleur  marché." 


Levassecb,  p.  174. 
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.m.  Outre  l'offre  et  la  demande,  quel  est  l'/îleraent  qui 
a  très  souvent  son  influence  dans  la  détermination  de  la 
valeur  ?     . 


La  somme  des  frais  de  production.  '  j 

Eègle  générale,  le  coût  de  la  production  est  la  \ 
limite  inférieure  de  la  valeur.  On  ne  peut  de  fait  i 
vendre  une  chose  que  ce  qu'elle  nous  coûte,  en-  \ 
core  moins  peut-on  la  vendre  au-dessous  du  j 
prix  de  revient.  j 

La  valeur,  d'autre  part,  ne  peut  s'élever  indé-  j 
finiment  au-dessus  de  la  somme  des  frais  de  | 
production,  car  les  concurrents,  qui  tiennent  à  \ 
vendre,  se  contenteront  d'un   bénéfice  raison-  \ 

nable.  \ 

La  position  la  plus  favorable  est  celle  de  ceux  ] 
qui  ont  le  talent  d'offrir  de  bons  produits  avec  \ 
une  somme  de  frais  de  production,  moindre  que  \ 
celle,  de  leurs  concurrents,  puisqu'ils  peuvent  ; 
vendre   à  meilleur  marché    et  faire   un   profit  | 

égal.  \ 

i 

i 

184.  Qaeîs  sont  les  deux  grands    instruments  de  VC'.-  j 
change  ?  * 

:J 

La  monnaie  et  le  crédit.  i 


CHAPITRE    TROISIÈME 
0£  LA  MONNAIE. 

(  ler   iniitrumciit   de    l'échange  )  • 

185.  Qu'entend'On  par  monnaie,  en  général  ? 

On  entond  dos  pièces  de  mdtal,  frappées  par 
autorité  souveraine,  et  servant  aux  échanges. 

186.  Comment  d('fînit  on  lu  monnaie  en  économique  po- 
litique ? 

C'est  tout  produit  ou  toute  marchandise   qui 
sert  à  tous  d'instrument  dans  les  échanges. 

La  monnaie    n'est    donc    pas  nécessairement    une 
pièce  de  métal. 


187.  ITiatoire  de  la  monnaie  ? 

», 

Je  Huis  cordonnier,  j'ai  des  cliaussures  en  quantité.  Je 
oai  point  de  pain.  Le  bi>u]anger  n*a  pas  besoip  de  mea 
chau88ure8.    Comriient  me  procurer  du  pain  ? 


•.130-  1 

■| 
On  a  cherché  si  certains  prodnitê  ne  pourraient  pà 

être  acceptés,  toujours,  en  échange  de  ce  que  l'on  veii 
avoir.  ] 

On  est  arrivé  de  la  sorte  à  l'idée  de  monnaie. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  passé,  on  donnait  suivant  îei 
lieux,  en  échange  de  ce  que  l'on  voulait  avoir,  ou  du  blé 
ou  de  la  farine  ou  du  bétail. 

C'est  ainsi  que,  de  nos  jours  encore,  on  donne  du  sel  ej 
du  poivre  en  Abyssinie  pour  payer  ce  que  l'on  achète  ; 
ailleurs  on  «e  sert  de  fourrures,  de  sucre,  de  tabac,  etc.    I 

On  conçoit  facilement  tous  les  inconvénients  d'un  pa-s 
reil  système.  Ces  produits  sont  en  eflfet  très  encombrants^ 
ils  demandent  des  soins  dont  tous  ne  sont  pas  capables, 
ils  changent  du  reste  de  valeur, 

îi  fallait  donc  trouver  une  monnaie  plus  commode,  onl 
l'a  trouvée  dans  l'or,  VargerU,  et  le  bronze  (alliage  d^ 
cuivre  et  d'étain.) 


188,  Faites  voir»que  Tor,  l'argent  et  le  bronsse  ont  étéi 
choisis  avec  raison  comme  instrument  commun  â  tous  lm\ 
échanges  ?  1 


Ces  métaux  conviennent  de  fait  : 

A  tous,  toujours,  partout  et  également  ; 

Ils  ont  une  valeur  intrinsèque  notable  ; 

Ils  sont  inaltérables,  homogènes,  divisibles, 
variant  peu  de  valeur,  recevant  et  retenant  bien 
les  empreintes  dont  ou  les  marque  ; 

Ils  sont,  finalement,  faciles  à  tmnsporter. 
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§  2 
Fabrication  de  la  monnaie, 

i8D.  Qa'mtce  qui  \m%  mnnm'ui  ? 

C'est  l'Etat  qui  bat  monnaie.  Si  chacun  pou- 
vait fraj)per  monnaie,  h  public,  pour  ne  pas  être 
victime  dm  faux  monnayeurs,  nerait  obligé  de  vé- 
rifier la  monnaie,  ce  qui  .serait  extraordinaire- 
ineat  incoirtmode. 


190,  Qu'est- c»i  que  V alliage  1 


L'alliage,  c'est  en  matière  de;  fabrication  de 
monnaie,  la  combinaison  d'un  métal,  cuivre  ou 
antre,  à  For  ou  à  l'argent. 

19 f.  Pourquoi  combinr~t-on  le  cuivre  il  VorHS.  l'argent 
dans  la  fabrication  de  la  uionriflie  ? 

Cest  afin  que  hn    pièces    étant   [ilus   dure.^i 
??'usent  moins. 

193.  Qa'iipiifWn  ton  fmi  f 

C'est  ce  que  hn  pièce.H  perdent  d'or  ou  d'ar- 
gent par  l'usage. 
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193.  Qu'avez- vous  à  remarquer  sur  les  mot/espècea, 
espèces  métalliques,  monnaie,  et  numéraire  ?  | 

1 

Les  mots  espèces,  espèces  métalliques,  et  mon-  i 

naie  sont  synonymes.  i 

Le   mot   numéraire  s'appliqne  aux  espèces  j 

numéraires,  aux   billets  de    l)anque,    au  papier-  j 

monnaie,  en  un  mot  à  tous  les  signes  représenta-  j 

tifs  des  espèces  numéraires.  | 

194.  Qu'est-ce  que  le  titre  de  la  monnaie?  I 

■s 

1 

■   I 
Le  titre  de  la  monnaie  est  la  proportion  entre    | 

le  métal  précieux  ec  l'alliage .  j 

195.  Pourquoi  dit-on  que  la  monnaie  française  est  au 
titre  de  neuf-dixièmes  ?  1 

à 
"à 

4 

C'est  parce  que  sur  les  10  parties  qui  compo-  \ 

sent  une  pièce,  il  y  a  en  9  d'or  ou  d'argent    et  i 

une  de  cuivre.  i 

Les  monnaies  d'or  anglaises  sont  au  titre  de  ] 

onze-douzièmes,  c'est-à-dire  qu'elles  renferment  \ 

onze  parties  d'or  sur  12.  I 

Les  monnaies  américaines  ont  9  parties  d'or  \ 
ou  d'argent  sur  10. 

196.  Qu'est-ce  que  le  titre  légal  ? 

C'est  le  titre  exigé  par  la  loi. 


197.  Qu'appelle-t-on  fièce  de  bon  aloi  f 

Celle  qui  a  le  titre  légal 

§3 
Valeur  intrinsèque  de  la  monnaie. 

(La  monnaie  considérée  en  elte-m^mê) 

198.  La  monnaie  est-elle  une  marchandise  t'changeabîe. 
tout  t-n  étant  un  instrument  d'échange  ? 

« 

Oui,  car  elle  a  une  utilité  réelle,  (ine  valeur 
intrinsèque,  elle  a^t  comme  on  la  dit,  un  lingot 
dont  le  poids  et  le  titre  sont  certifiés.  (1) 

Acheter  des  marchandises  et  payer  en  mon- 
naie revient  donc  à  une  vente  de  monnaie.  Ven- 
dre des  marchandises  et  recevoir  en  retour  de  la 
monnaie,  revient  à  un  achat  do  monnaie. 

190.  La  monnaie  en  étant  une  marchandise,  donne-t-elle 
lieu  a  quelques  industrie!^  | 

A  Findustrie  du  change  manuel,  et  à  l'indus- 
trie du  change  tiré, 

-00.  Qu'est-ce  que  le  change  manuel  f 
(î)  Kraile  Chevalier. 


G'eat  rachat  et  la  revente  de  métaux  précieux.   \ 

-i 

I 

1 

201.  Qu'est-ce  que  le  change  tiré  ?  j 

i 

"C'est  celui  qui  se  ftiit  d*une  place  à  une  au-  i 
tre  pour  la  liquidation  des  transactions  cominer-  i 
ciales.  Je  vous  donne  1,000  francs  à  Taris  si  j 
vous  vous  obligez  à  me  faire  avoir  1000  francs  j 
à  Londres  ou  je  suis  débiteur  de  cette  sora-  \ 
me."  H.-B.  j 

! 

20^.  Quels  sont   les   instrunn'nts  du  commerce   qu'on    i 
appelle  le  change  tiré  f  ,  \ 

1 
i 

Les  lettres  de  change.  ] 

.1 

203.  Quelle  est  l'utilité  des  lettres  de  change  V  1 

1 

Grâce  à  ces  lettres  on  n'a  pas  à  transporter  j 
les  monnaies  et  les  lingots  d'une  place  à  une  j 
autre.  j 

204.  De  quoi  dépend  le  taux  du  change  (rate  of  eichan-     \ 

ge)f         ■  1 

Il  dépend  des  relations  pécuniaires  des  pays  i 

échan^^eurs.  l 

La  lettre  de  change  est  une  véritable  mar-  j 

chandise,  soumise  comme  telle  à  la  loi  de  Foffro  j 


3 

1 
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et  de  la  demaude.  Le  clmnge,  règle  générale, 
est  défavorable  à  la  place  ou  au  pays  qui  doit 
davantage. 

"Changk  iNTÉRiKrjR.— Supposons  que  L von   doive    à 
Paris  une  aomriie  égale  ii    celle  que  lui  doit  cette  derniè- 
re(PariH,)  un  certain   nombre  de  négociants  de  Lyon 
achèteront  du  papier  sur  Paris  et  un   autre  nombre  au- 
ront à  en  vendre  p<^ur  la  même  POînme.     Or,  un  billet 
de  500  francs  sur  Paria  se  vendra  exactement  5^0  francH, 
eiviee-veraa,     Dann  ce  ca«,  on  dit  que  le  change  est  au 
pair  ou  égal.     Si  Lyon  a  plus  à  payer  à  Paris  qu'à  rece- 
voir de  Ptf  rirt,   Ja  demande  du  papier  aur  Paris  sera  pins 
grande  que  Pofî're  -,   ainHÎ  un  billet  de  500  francs  sur  Pa- 
ris ^«6  vendra  plus  de  500  francs  ;  on  dira  donc  que   le 
papier  sur  Pariw  se  fait  à  prime  et  que  le  change  estcon 
tre  Lyon,  tandis  qu'il  est  en  faveur  de  Paris. 

Si,  an  contraire,  Lyon  a  plus  à  recevoir  de  Paris  qu'à 
payer  à  Parip,  l'otlre  du  papier  sera  plus  grande  que  la 
demande,  on  le  vendra  donc  au-dessus  du  pair,  et  alors 
on  dira  que  le  pr*pier  se  fait  à  perte  et  que  le  change  est 
en  faveur  de  Lyon,  tandis  qu'il  est  contre  Paris. 

Change  exibrievu, — Le  change   extérieur  est  réglé 

par  îes  m^ mes  lois  économiques  que  le  change  int^srieur. 

Quand  des  billets  tirés  de  France  sur  l'Angleterre,   par 

exemple,   se  négocient  à  prime,  on  dit  que  le  change  est 

contre  la  France  ou   lui  est  contraire,   tandis  qu'il  est 

pour  ou  en  faveur  de  l'Angleterre  ;  mais  cela  n*eBt  pas 

d'une  exactitude  rigoureuse.     Ceux  à  qui    le  taux   du 

change  est  contraire  sont  ceux-là  qui  ont  à   faire  des 

payements  en   Angleterre,  parce  qu'ils  sont  obligés  ou 

d'envoyer  des  espèces  ou  de  payer   une  prime  pour  obte- 


nir  du  papier  «ur  l'Angleterre.  D'un  autre  côté,  il  est 
favorable  à  ceux  qui  ont  de  l'urgeut  à  recevoir  d'Angle- 
terre, car  ilfl  viennent  sur  le  marché  offrir  leur  papier  et 
ilf)  le  négocient  avec  prime. 

Les  transactions  multiple»  qui  ont  lieu  entre  les  négo- 
ciant» de  France,  d'Amériquej  d'Angleterre  et  des  autres 
pays,  amènent  une  suite  incessante  de  payements  par 
l'intermédiaire  des  lettres  de  change,  des  milliers  de  li- 
vres sterling  étant  payés  journellement  dans  leurs  comp- 
tes, les  une  avec  les  autres,  sans  le  secours  d'aucune 
monnaie  uiétallique,  sauf  quelques  pièces  pour  de  petits 

appoints. 

JOHN  DONNE  (1) 

§4 
Valeur  relative  de  la  monnaie. 

(La  mounaie   vig-à-vis  le8  autrei  marchandisen) 

Wb.  La  monnaie  étant  non  seulement  uu  instrument 
d'échange,  mais  encore  une  marchandise,  que  s'en  suit-il/ 

Il  s'en  suit  que  la  monnaie  suit  les  mêmes 
lois  que  les  marchandises  ;  sa  valeur  donc  n'est 
pas  constante  mais  variable. 

Par  conséquent  moindre  est  la  valeur  de  la 
monnaie  lorsque  la  quantité  de  celle-ci  l'empor- 
te sur  la  quantité  des  autres  marchandises,  et 
plus  grande  est  la  valeur  de  la  monnaie  lorsque 

0)  Noufeau  Manuel  du  négociant,  p.  18. 
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les»  Autres  tnarchandises  remportent  eu  fj^uautité 
sur  cell*:  ie  la  monnaie. 

Ainsi  le  minot  de  blé  coûte  une  $1,00,  si  par 
suite  d'une  mauvaise  récolte  on  n'en  trouve  que 
peu  sur  le  marché.  Il  coi^te  au  contraire  60  cts. 
seulement  le  minot  si  la  récolte  est  abondante. 

Ce  qui  revient  à  dire  sous  une  autre  forme  que  ce  qui 
fait  varier  la  valeur  de  la  monnaie,  c'est  Poffre  et  la  de- 
mande.  8*il  y  a  plu»  de  monnaie  que  l'on  en  demande, 
sa  valeur  baisse  ;  s'il  y  a  moins  de  monnaie  que  l'on  en 
demande  sa  valeur  augmente. 

206.   QuVnt-ce  qui  augmente  la  quantité  de  la  monnaie 
dans  le  monde  économique  ? 

La  monnaie  augmente  en  quantité  lo  par 
l'exploitation  des  mines,  2o  par  la  rapidité  de  la 
circulation. 

Si  une  pièce  de  monnaie  lait  a  un  seul  jour 
10  échanges,  passant  de  Tindustriel  au  cultiva- 
teur, du  cultivateur  au  marchand,  du  marchand 
à  l'artisan,  etc.,  cette  pièce  joue  le  rôle  de  10 
pièces  de  monnaie. 

La  richesse  pour  un  pays  ne  dépend  donc  pas 
seulement  de  la  quantité  d'or  ou  d'argent  qu'il 
possède,  mais  lo  de  la  multiplicité  et  de  la  gran- 
deur de  ses  transactions,   2o  de  la  rapidité  avec 


t38^- 


1 

laquelle  se  fait  la  circulation  par  monnaie,  ou  ; 
par  instruments  de  crédit.  -  *      j 

207.  S'il  est  vrai  de  dire  que  la  richesse  aug-mente  daris  I 
un  pays  avec  le  nombre  de  ses  transactions  et  à  la  rapi-  i 
dite  de  la  circulation,  par  monnaie  ou  par  instruments  de  \ 
crédit,  que  s'en  suit-il  par  rapport  à  la  richesse  de  cliaque  ] 
pays  ?  .        I 

Il  s'en  suit  qu'on  ne  peut  pas  dire  d'une  ma-  j 
nière  absolue  qu'un  pays  est  d'autant  plus  riche  ', 
qu'il  a  plus  de  monnaie.  j 

Deux  pays,  A.  B.,  peuvent  avoir  la  même  J 
quantité  de  monnaie.  Si  B.  fait  plus  d'affaires,  l 
et  sur  une  plus  grande  étendue,  et  s'il  use  plus  j 
des  instruments  de  crédit  que  des  métaux  pré-  j 
cieux,  il  est  plus  riche  que  A.,  car  la  même  \ 
soajme  produit  plus  d'utilités  chez  B.que  chez  A.   | 

Assigner   la  proportion  exacte  dans  laqtielîe  il  est    bon  j 

que  tel  ou  tel  peuple  possède  de  la  monnaie  serait  chi-  i 

mérique.     Cela  dépend  ici  encore   beaucoup  des  habitu-  ) 

des  de  ce  peuple,   selon  qu'il  s'y  contracte  plus  ou  moins  j 

d'échanfm>   selon  qu'il  est  plus  ou  moins  fait  à  Vusage  \ 

du  crédit.     Mais  la  pensée  fon<lamentale  sur  laquelle  il  \ 

est  du  plus  haut  intérêt   d'appeler  l'attention,  c'est  cette  j 

proposition  même  qu'au  delà  d'une  certaine  mesure   la  j 

possession  d'une  grande  quantité  de    métaux  monnayés  | 

cesse   d'être   avantageuse.      Contrairement  aux   autres  j 

biens,  en  etiet,  on  a  dû  le  comprendre,  la  monnaie,   pour  j 

être  utile,  doit  rester  rare.    Faites  que  For  et  l'argent  de-  i 


"*Sf«(N»'. 
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viennent  au8f»i  communs  que  les  cailloux,  ils  seront  éga- 
lement vils,  et  nulle  convention   sociale  ne  pourra  leur 
restituer  leur  qualité  monétaire,  qu^ils  auront  perdue  en 
perdant  leur  valeur.  La  pensée  que  les  métaux  précieux 
forment  la  richesse  unique  des  nations  a  cesoé  de  régner 
dan8  les  esprits  éclairés  ;  mais  il  n*e«t  pas  rare  d'en^ten- 
dre  professer  encore  qu'ils  sont  la  richesse  par  excellen- 
ce :  c'est  un  second  degré  de  la  môme  erreur.    L'Angle- 
terre, qui  possède  à  peine  la  moitié  de  notre  numéraire 
métallique,  les  Etats-Unis,  qui  en  ont  beaucoup   moins 
que  l'Espagne,   sont  l«s  pays  les  plus  riches  du    monde. 
La  houille,  le  fer,  le  coton,  la  laine,  dépassent  infiniment 
et  comme  moyen  de  production  et  comme  valeurs  éva- 
iuées,  les  sommes  existantes  d'or  et  d'argent  qui  serveat 
à  les  faire  circuler. 

Baudillart,  p.  255. 

208.  Nous  avons  considéré  la  monnaie  dans  sa  valeur 
intrinsèque  (N.  198)  dans  sa  valeur  relative  (rapports  qui 
existent  entre  l'argent  et  le  prix  de  la  marchandise  NN- 
205  et  suiv.) 

Considérons  maintenant  la  monnaie  dans  sa  valeur  ré- 
ciproque. 

Valeur  réciproque  des  monnaies. 

(Les  monnaies  vis-à-vis  les  monnaies  ) 
*  *  ♦  * 

Quelques  détails  êar  le  fonclioonement  de  la  monnaie 
sont  ici  nécessaires. 


™  509.  Qu'est-ce  <[u'un  étalon  en  général  ?       ^^^^^^H 

^  L'étalon  est  un  modèle  type  légal  de  poids  ou 
de  mesure  ou  de  valeur,  qui  sert  de  règle  com- 
mune dans  le  commerce. 

En  France,  le  mètre  est  Pétalon  des  mesure»,  et  le 
kilogramme,  l'étalon  des  poids. 
Ces  étalons  sont  stables. 

210.  Qu'est-ce  que  l'étalon  monétaire  ? 

"C'est  le  métal  qui  sert  de  mesure  générale  des 
valeurs."  II.-B.  269. 

La  niunn^ie  d'or  ou  d'argent  étant  une  niarehandise, 
varie  comme  toutes  les  marchandises,  et  par  conséquent 
l'étalon  ne  peut  être  stable.  (N.  205.) 

211.  Quels  sont  en  général  les  métaux  précieux  reçus 
comme  étalons  ? 

L'or  et  Targent  ;  soit  séparément,  soit  simulta- 
nément. Tel  pays  a  Tétalon  d'or,  tel  autre 
rétalou  d'argent,  tel  autre  double  l'étalon  d'or 
et  d'argent. 

212.  Qu'appelez-vous  unité  monétaire  f 

L'unité  monétaire  c'est  la  pièce  d'or  ou  d'ar- 
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I. 

gent  dont  les  autres  pièces  sont  les  nmltiples  ou 
les  sous-multiples. 

L'Unité  monétaire  en  France  est  le  franc. 

"         "    Angleterre  est  la   livre 

sterling,  ♦ 

"      '  "    Allemagne  est  le  marc, 
*'  "         "    Hollande  est  le  florin. 

**    Etats-Unis  est  le  doU 
lar. 

213.  Qu'appelle-t-on  miiïiii^ï&  principale  f 

La  monnaie  j)rincipale,  c'est  celle  que  tout 
débiteur  doit  accepter  quel  que  soit  le  montant, 
c'est  la  monnaie  étalon. 

214.  Qu*appelle-t-cu  monnaie  diviidonnaire  f  * 

La  monnaie  divisionnaire  ou  d'appoint,  c'est 
celle  que  l'on  ne  peut  faire  accepter  que  pour 
les  petits  payements. 

2i5    Qu'eiîteiî'îeîi-voas  par  monnaie  da  blîlon  t 

C'est  la  monnaie  de  cuivre,  de  bronze  ou  de 
nickel  qui  n'a  pas  la  valeur  qu'elle  indique. 

Ceë  piècee  pour  avoir  la  valeur  qu'elles  indijuetit  de- 


I 
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i 

vraient  être  beaucoup  plus  groSî?e8,   ce  qui  serait  très  in- 
00  m  in  ode. 

Elles  sont  avantageuses,  parce  qu'elles  remplacent  les 
monnaies  d'or  et  d'argent  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
se  diviser  au  delà  d'une  ortaine  limite. 


*<U6.  La  valeur  réciproque  des  monnaies  est-elle  tei- 
jours  la  même.     En  d'autres  termes  la  valeur  intrinsèque 
^  des  monnaies  d'or  et  d'argent  subit-elle  simultanément 
l^s  mêmes  llucluations  ? 

Les  pièces  d'or  et  (rargent  ne  subissent  pas 
simultanément  les  mêmes  fluctuations,  c'est-â- 
dire  ^ue  telle  quantité  d'or  qui  a  pour  équiva- 
lent aujourd'hui  telle  quantité  d'argent  ne  l'a 
plus  demain,  et  réciproquement. 
^  Si  donc  un  gouvernement  établit  un  rapport 
entre  For  et  l'argent,  il  arrive  un  moment  où  le 
rapport  n'est  plus  le  même,  en  sorte  que  le  rap- 
port légal  n  est  plus  réel  mais  nominal. 

217.  Quels  furent  les  rapports  successifs  de  l'or   et  de 
l'argent  en  France,   et  qu'elle  en  fut  la  conséquence  res 
pective  ?  — Quelle  est  la  loi  dite  de  G  resham  ? —^Pour- 
quoi l'Union  Latine  ? 

A  l'époque  du  consulat  en  France,(au  XI,1803) 
le  rapport  de  l'or  et  de  l'argent  était  de  1  à  15|,  et 
ce  rapi)ort  fut  ûor^fixé  indéfiniment, c'est -à-dire 
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qu'il  fut  décidd  que  Fou  écliaugerait  15|  kilo- 
grammes  d'argent,  contre  un   kilogramme  d'or. 

Pendant  plusieurs  années  For  s'étant  mainte- 
nu en  hausse  le  ra]>port  changea  et  fut  de  1  à 
15  f.  Le  résultat  fut  que  For  disparut  du  mar- 
ché français.  Le  rapport  plus  tard  était  de  1  à 
15J,    For  revint  et  Fargent  disparut  à  son  tour. 

Les  marchands  étrangers  avaient  de  fait  tout 
avantage  à  proiîter  de  Fimmuaî)le  rapport  légal 
et  à  laisser  en  France  celle  des  deux  monnaies 
qui  perdait  sur  Fautre  c'est-à-dire  que  For 
étant  en  hausse  ils  prenaient  For  et  payaient 
en  argent.  L'or  était-il  en  hausse,  ils  prenaient 
Fargent  et  payaient  en  or  I 

r 

Sir  Thomas  Gresham,  ministre  d'Elisabeth 
d'Angleterre,  avait  déjà  formulé  la  loi  suivante  : 
La  circulation  parallèle  cVune  monnaie  dépré- 
ciée et  d'une  monnaie  correcte  est  impossible, 
La  mauvaise  chasse  la  bonne. 


Nous  verrons  prénisément  plus  loin  que  les  mononé- 
Ullistes  prenneiu  ici  leur  plus  fort  argufnent  contre  les 
birnétalîisies.  f  ".  221) 

T^ans  tous  h^  ca^,  dèa  1865,  PU'nion  monétaire  La- 
tine,(Ia  France  Iz  Belgique,  l'Italie,  la  Suisse  et  plus  tard 
la  Grèce,)  fut  créée  beaucoup  dan^  le  \mi  de  protéger  la 
monnaie  d'argent.  Voir  P.  H.-Bazin,  p.p.  278  gt  Hui  vante?». 
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218.  **  La  multiplication  de  l*or  entraîne  dann  U  pra- 
tique, ce  résultat,  qu'une  môme  quantité  d'argent  n'a 
plufi  pour  équivalent  la  mêrmî  quantité  d'or.  Cet  état 
de  chose  crée  aux  spéculateurs  un  intérêt  à  faire, 
entre  autres,  l'opération  suivante. 

Acheter  vingt  écu8  d'argent  de  cinq  francs  pour  cinq 
pièces  d'or  de  cinq  francs,  fondre  l'argent  et  le  revendre 
ensuite  comme  une  marchandise.  Le  lingot  obtenu  et 
payé  en  or,  équivaut  après  la  funte  non  [)lus,  comme  au 
moment  du  premier  achat,  à  cinq  pièce»  d'or,  maie  â 
cent  francs,  plus  un  bénéfice.  On  comprend  qu'il  y  ait 
là  une  cause  sérieuse  d'embarras,  et  que  les  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  ces  inconvénients  préoccupent  à 
bon  droit  le  légi^latetir. 

A.  RONDKI.KT. 


La  monnaie  ruojio métallique  (ou  Vanité  (Té- 
talon)  et  Ioj  monnaie  hi~ métallique  (cm  le 
système  da  double  étalon,  ) 

210.  Vaut-îl  mieux  pour  un  pays  que  la  monnaie  prin. 
clpaîe  BOît  l'or  ou  l'argent,  ou  l'or  et  l'argent  Himultam'î- 
ment  f 

Les  économi.stes  ne  sont  pas  d'accord. 

Les  uns  ne  veulent  que  d'un  incitai,  on  les 
appelle  les  partisans  du  monométallisme  ou  d'un 
étalon  uni(|ue  ;  i't  les  autres  demandent  le.s  deux 
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métaux,  on  les  appelle  les  partisans  du  bimétal- 
lisme ou  du  double  étalon. 

Le  monométallisme  d'or  a  pour  avocats  MM. 
M.  Chevalier,  Leroy-Beaulieu,  Baudrillart,  Gar- 
iiier,  de  Panen,  de  Broglie,  etc. 

Le  bimétaîlisma  est  défendu  par  MM.  Wo- 
lowski,  Perin,  Gonnuschi,  de  Ljiveleye,  Carey, 
Calbès,  etc. 

1/ Angleterre,,  FAllemagiie,  la  Suède  etc,  ont 
adopté  Yor, 

Le  Mexique,  TAutriche  et  la  Russie  ont  adop- 
té Varge/at, 

Le  2r  décembre  1865,  la  France,  la  Belgique, 
la  Suisse,  l'Italie  (  et  plus  tard  la  Grèce)  ont 
formé  une  vmion  monétaire  latine. 

Ces  f^ays  rec'*miaissent  comme  monnaie  éta- 
lon toutes  les  pièces  d'or  et  les  pièces  d'argent 
de  5  francs.  Celles-ci  ont  le  rapport  légal  de  1 5  J. 
Los  autres  pièces  d'argent  sont  à  un  titre  infé- 
rieur ;  on  ne  peut  forcer  à  les  accepter  que  jus- 
qu'à  concurrence  de  50  francs  et  on  ne  doit  en 
émettre  que  dans  la  limite  de  6  francs  par  habi- 
tant. 

Chacun  de  ces  j>ays  s'engage  de  plus  à  reca- 
vriir  dans  sa  caisse  publique  Ich  ujonnaies  d'or  et 
«l'argent  <|ui  ne  diffèrent  que  par  l'eftigie. 


\ 


Plusieurs  auteurs  partent  de  ces  faits  pour  '\ 
dire  que  Tunion  latine  est  sous  le  régime  du  \ 
double  étalon  ^nitigé  ;  mitigé,  parce  que  les  l 
pièces  d*argent  de  5  francs  peuvent  seules  être  1 
mises  sur  le  même  pied  que  For.    (Voir  N.  217.)   ' 

j 

i 

I 

220.  Le  monomfetaHiHrne  d'or  proHcrit-iî  complèterrcnt 
l'argoat  ? 

ê 

1 

Non.    Il  fait  de  l'or  la  monnaie  principale,  ] 

mais  à  côté  de  Tor  il»  accepte  l'argent  quoique  ^ 

dans  une  limite  restreinte,  c'est-à-dire  J)our  le  \ 

l)aye.aent  de  sommes  peu  considérables.  : 


231.  Quelles  sont  les  raisons  qui  militent  en  faveur  du 
moMonielalliame  ? 

lo.  Avec  un  seul  métal,  on  n'a  plus  à  se  pré- 
occuper des  vari  itions  qui  surviennent  daas  la 
valeur  réciproque  de  l'or  et  de  l'argent. 


2.  Avec  deux  étalons,  l'or  et  l'argent,  la  mon- 
naie la  moins  bonne  chasse  la  meilleure  et  il  n'y 
a  bientôt  plus  en  circnlation  que  de  la  monnaie 
dépréciée.  (  Voir  n.  217,  loi  de  Gresliam  ). 

3.  La  conséquence  de  l'existence  de  deux  éta- 
lons est,  quant  aux  créanciers,  qu'ils  sont  ton- 


jour^  payés  dans  la  monnaie  dépréciée,  ce  qui 
leur  est  préjudiciable, 

4.  L'existence  du  double  étalon  empêche  d'é- 
tablir dans  le  monde  Tiinité  monétaire,  unité  qui 
rendrait  bien  des  services. 

22-2.  Qu'est-ce  que  las  biinétalUstos  répondent  aux  mo- 
noinétallîstes  / 

lo.  Pour  adopter  nn  seul  métal  comme  mon- 
naie, il  faudrait  démonétiser  l'autre  qui  repré- 
sente des  millions  et  des  millions,  dans  certains 
pays  surtout. 

2o.  On  exagère  len  difficultés  qui  viennent 
des  variations  dans  la  valeur  réciproque  de  For 
et  de  Tarfifent. 

Cl 

3o.  Si  on  enlevait  la   monnaie  d'argent  pour 


ne 


prendre   <[ue  l'or,   on  serait  fort  embarrassé    gH| 
r  commercer  avec  l'Asie  où  l'argent  est   an         ":■ 


pour 
lionneur. 


4o.  Les  impôts  qui  consistent  plus  géné- 
ralement en  de  petites  sommes  seraient  payés 
en  argent,   tandis  qiU3  l'f^tat  ayant  de  grosses 


i« 
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sommes  à  payer  devrait  payer  eu  or.    Que   fe-  \ 

ra-t-il  c^Q  Fargent  ?  ] 

\ 

Le  système  double  étalon  ou   bimétallir<me  a  l'avanta-  5 

ge  de  constituer  un  wiarc^é  monétaire  plus  large  et  un  ^ 

stock  métallique  plus  consklérabley  parce  qu'il  admet  éga-  ; 

lement  Fun  et  l'autre  métal  avec  la  même  autorité,   et,  \ 

par  couHéquent,  iVamortir  ilavantage  les  brusques  oscilla'  i 

tions  de  la  valeur.     Eu  eOet,  représentez  la   qtiantité  de  j 

Tor  existant  dans  le  monde   par   100,  et   supposez  r^u'il  I 

goit   seul  étalon  ;  si,   par  suite  d'une  découverte,    vous  | 

ajoutez  en  quelques  années  10  à  cette  quantité,  PaccroiH-  t 

sèment  sera  de  1;10.    Représentez   également  par  100  la  \ 

quantité  d'argent  et  supposez  que  l'or  et  l'arge«t  aient  j 

tous   deux  le  caractère   d'étalon;    la  masse  des  métaux  | 

monnayables  sera  é^ale  à  200  ;   par  conséquent,   l'addi-  \ 

tion  de  10  ne  l'augmentera  que  de  1/20,  et  la  déprécia-  i 

tion  sera  moindre.                             .  \ 

Lkvasseur  p.  192.  \ 

233.  Quant  à  choisir  entre  l'or  et  l'argent,   quel  est  de  ] 

ces  deux  métaux  celui  de  qui  doit  être  préféré?  j 

L'or  a,ce  semble,  plus  d'avantages  que  Targent.  j 

Il  est  plus  inaltérahle  ;  on  estime  qu'il  fraye  \ 

4  fois  moins  que  l'argent  (N.  192.)  . 
Il  a  plus  de  valeur  intrinsèque  sous  un  même 

volume, 

'  L'emploi   de  l'or  du  reste   n'exclut  pas  l'em- 
ploi de   l'argent   pour  le  payement  de   petites  ^ 
sommes,  . 


149- 


Bus^iier  remarque,  p.368  de  Bm  Principes  dU^ 
conomie  politique,  que  l'argent  est  plus  apte  à 
maintenir  son  prix  \x)ut  de  courtes  pr^riodes  et 
Tor  pour  de  longues  périodes. 

Quelqms  dconomistes  donnent  cependant  leur 
prt5fëreuce  à  Fargent.  Voir  E.  de  Laveleje. 


§6 
Valeur  productive  de  la  monnaie. 

224.  Que  signifient  cliez  1«3  économistes  nimlenieH   caa 
luotH  :    valeur  prodacUm  de  l'argent,    ou  de  U  uiuanaie  t 

Elle  signifie  que  Targent  n'est  pas  une  cliose 
^ténle  dans  Tordre  d^î  la  production. 

225.  Quelle  est  l'opitiion  des  économistes  modernes  iîur 
la  productivité  de  l'argent? 

Ils  affirment  la  productivité  à^  Targent. 
1/argenten  espèces/m  par  signes  représentatifs, 
est  aujourd'hui,  disent-ils,  la  base  du  commerce 
et  de  Findustrie,  d  ou  nous  vient  en  grande  par- 
tie la  richesse.  Une  piastre  sans  doute  n'en- 
gendre pas  une  piastre,  mais  elle  procure  les  ou- 
tils, les  machines,  c'est-à-dire  un  fiapital  pro- 
ductif,  un  capital  qui  donne  la  richesse. 
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Plusieurs  théologiens  modernes  sont  aussi  de 
cet  avis. 

Nous  lisons  dans  la  Théologie  Morale  (1)  de 
Pruuer,  supérieur  du  séminaire  d'Eichsta3tt  : 

"Il  est  admis  dans  Tétat  social  et  économique 
actuel  que  le  prêt  d'argent  est  productif  de  ^a  na- 
ture, qu'il  a  une  valeur  d  stincte  de  la  valeur  de 
robjetprêté,représenté  par  le  capital.Cette  valeur, 
remjirunteur  peut  être  astreint  à  en  fournir  une 
compensation  particulière."     Tome  II  p.  257. 

Scipion  MalTei  (  1766  ),  le  cardinal  de  la  Lu- 
zerne, et  plusieurs  autres,  parlent  dans  le  même 
sens. 

226.  Quelle  est  aujourd'hui  8ur  îe  prrt  à  intérêt  la  doc- 
trine catholique  V 

Elle  ne  blâme  en  aucune  façon  les  créanciers 
qui  réclament  de  leurs  débiteurs  la  somme  avan- 
cée, plus  une  autre  somme  raisonnable  qui  prend 
le  nom  iVintérét. 

Depuis  30  ans,  on  a  plusieurs  fois  demandé 
aux  congrégations  romaines  de  la  Pénitencerieet 
du  Saint  Office  ; 

**Ceux  qui  tirent  profit  de  leurs  prêts,  s'en  te- 


i 


,      (I)  Cette  Théologie  Morale  fait  partie  de  îa   grande  hihiiothtgue 
ihéûlogique  du  XTX  siècle,  éditée  par  Palmé. 


naiit  imiquemiiiit  à  la  loi  civile,  sont-ils  obliges 
de  restituer,  peuvent-ils  être  absous  ?  " 

Rome  a  répondu;  Ne  les  inquiétez  point,  jus- 
qu*à  ce  que  le  Saint  Siège  en  ait  décidé  autre- 
ment et  jyourvu  qu'ils  soient  disposés  à  se  sou- 
mettre. (1) 

Voir  St^Ligiiori  TV.    No.  765. 

Nous  lisons  dans  le  Dictionnaire  de  la  Théolo- 
gie Catholique  do  Goschler,  tome  19,  p.  53, 
qu'un  confesseur  ayant  considéré  l'opinion  la 
plus  sévère  comme  la  plus  juste,  en  matière  de 
prêt  à  intérêt,  fut  désapprouvé  par  la  Péniten- 
cerie. 


227.  Quelle  était  autrefois  la  pratique  de  l'Eglise  et  de 
lEtat  f 


L'Eglise,  renouvelant  en  cela  les  dispositions 
du  droit  romain,  regardait  le  prêt  comme  essen- 
tiellement  gratuit,  et  déclarait  usuraire  le  profit 
que  l'on  en  tirait, 

*'  On  ne  saura  jamais,  dii  Guillemenot,  ce  que 
cette  doctrine  (sur  le  prêt)  apporta  de  secours  et 
de  défense  aux  populations  pauvres  et  aux 
classes  ouvrières  du  moyen  âge." 

(1)  Lorsque  l'on  parle  aux  chrétiens  de  la  légitimité  du  prêt 
à  intérêt,  il  esta  propos  de  leur  rappeler  coa  paroles,  car  il  ne  con- 
vient pan  à  un  p  irticulior  de  tranchur  une  «luestion  loraqoa  le  Saint 
Siège  s'abstient  de  porter  un  jugement  final. 
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TIS.  Comment  conciliez-vous  la  pratique  actuelle  de 
l'Eglise  en  matière  de  prêt  à  intérêt  avec  les  canons  par 
lesquels  elle  défendait  autrefois  ce  prêt  T 

**  On  ne  saurait  nier  que  le  sens  de  ces  canons 
ne  soit  celui-ci  :  percevoir  les  intérêts  cVun  prêt 
uniquement  en  vertu  du  prêt  est  une  usure. 

Cependant  la  manière  de  voir  et  la  pratique 
actuelle,  de  considérer  comme  licite  la  demande 
et  la  perception  de  Tintérêt,  ne  sont  nullement 
contra iictoiies  à  ces  canons.  Ces  défenses  sont 
toutes  relatives  à  la  situation  économique  du 
moyen  âge,  alors  que  le  prêt  productif  était  im- 
praticable dans  le  sens  où  nous  Tentendons  au- 
jourd'hui. Autrefois,  sous  le  régime  féodal,  les 
biens-fonds  passaient  pour  la  principale  posses- 
sion et  ils  étaient  inaliénables. 

L'industrie  ne  sortait  pas  d'une  corporation 
particulière.  Consacrer  Fargent  à  Tachât  d'un 
terrain  fructifiant  ou  à  fonder  une  industrie  pri- 
vée pouvant  faire  concurrence  à  une  autre,  était 
impossible  ;  tandis  qu'aujourd'hui  le  sol  est  de- 
venu chose  vénale  comme  toute  autre  niarchan- 
dise,  et  Findiistrie  est  possible  à  quiconque  pos- 
sède dans  un  capital  suffisant  les  moyens  de  dé- 
ployer ses  aptitudes  au  travail  et  ses  capacités, 
de  faire  concurrence  à  d'autres  industriels.  Le 
commerce,  autrefois,  était  aux  mains  d'un  petit 


—  153  — 

nombre  ;  l'argent  n*était  pas  encore,  comme  au- 
jourd'hui, à  peu  près  le  seul  moyen  d'échange  ; 
réchange  des  denrées  nécessah-es  ou  recherchées 
se  faisait  presque  toujours  contre  les  produits  du 
bétail,  de  Tagriculture,  ou  contre  des  marchandi- 
ses d'une  autre  espèce.  C'est  là  ce  qui  explique 
pourquoi  le  capital,  dans  le  sens  que  nous  atta- 
chons maintenant  à  ce  mot,  était  chose  inconnue 
à  cette  époque  ;  l'argent  n'avait  pas  réellement 
la  qualité  d'une  chose  lucrative,  et  par  consé- 
quent le  prêt  d'argent  n'était  pas  un  titre  suffi- 
sant pour  réclamer  une  compensation.  " 

M.  A.  Eondelet  professeur  de  philosophie  à 
la  faculté  des  lettres  de  Clermont-Ferrand,  avait 
déjà  écrit  dans  son  manuel  d'Economie  Politi- 
que {-p,  179.)  : 

Les  con<«eil8  du  christianisme  ont  toujours  été  extrê- 

mehent  sévères  en  ce  qui  concerne  le   prix  et  l'intérêt 

de  l'argent.     L'Eglise  a  toujours  veillé   avec  une   grande 

sollicitude  à  détendre  ses  enfants  contre  le  crime  et  la 

tentation   de   l'usure. 

Il  faut,  pour  comprendre  cette  sévérité,  se  reporter  à 
ces  temps  malheureux  où,  au  milieu  d'une  eociété  misé- 
rable, sans  industrie,  sans  commerce,  suns  salaire,  toute 
stipulation  d'intérêt  devenait  presque  infailliblement  la 
ruine  de  quiconque  avait  le  malheur  d'y  consentir.  Rien 
n'était  plue  fréquent  ;  et  sans  parler  des  horribles  stipu- 
lations de  la  loi  des  douze  tables  qui  donnaient  aux  créan- 

%  -  ■  ■ 
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ciers  le  droit  de  se  partager  la  personne  an  débiteur,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  prix  élevé  de  l'argent  et  la  ri- 
gueur des  di«')Ofiitioija  légales  contre  le.-^  débiteur-^  était^nt 
des  moyens  politiques  employés  par  Fari?tocrate  romai- 
ne  pour  tenir  et  réduire  en  servitude  les  genfe  du  peuple 
dont  elle  faisait  ses  l^réancier». 

Pour  que  le  prêteur  puisse  raisonnablement  exiger 
un  tant  pour  cent  sur  la  somme  dont  il  consent  à  Fe  sé- 
parer, il  faut  que  1*  société  folt  constituée  de  telle  rorte 
que  l'emprunteur  ait  intérêt  à  posséder  temporairement 
cette  somme.  S'il  lui  est  iîupossible  d'en  tirer  parti,  ,  il 
vaut  mieux  qu'elle  ne  lui  soit  pas  prêtée,  ou  alor-.  qu'el- 
le lui  soit  remise  à  un  titre  grattut  et  charitable. 

Il  y  a  tel  état  social,  oiî  recommander  aux  fidèles  de 
prêter  à  titre  gratuit,  c'est  faire  exactenieni  la  même 
ciiose  que  notre  loi  lorsqu'elle  défend  de  deujander  plus 
de  six  pour  cent. 

A.  Rondelet,  p.  Ui). 
Avantages  du  'prêt  à   intérêt, 

229.  Si  on  enlevait  au  comu>erce  et  à  l'industrie  ce 
qu'ils  ont  d'argent  emprunté,  on  opérerait  un  véritable 
boul'^versernent  dans  les  aîTaires. 

Le  prêt  à  intérêt  inoderne  est  plus  utile  aux  emprun- 
teurs qu'aux  préteurs.  Ceux-ci  donnent  .5  ou  6  pour 
cent  ;  ils  réaii.-ent  souvent  10,  15,  20  pour  cent. 

Il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  ne  sauraient  faire 
frijctitier  leur  argent.  Elles  le  mettent  en  des  mains  plus 
habiles,  et  les  intérêts  font  vivre  bien  des  en  fat»  t?^,  bien 
des  veuves,  bien  «les  incapables  qui  autrement  tombe- 
raient bientôt  dans  la  plu»  profonde  indigence. 


# 
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N.  B. — Nous  donnons  plus  loin  dans  ^article  :  part  du 
capital  circulant,  des  détail»  ^lur  le  fonciionnenneQt  écono- 
mique de  l'intérêt  et  sur  ses  divers  titres. 

8  7 
Système  monétaire  da  Canada 

230.  Faites  connaître  le  système  monétaire  du  Canada  ? 

Il  y  a  100  contins  dans  notre  piastre. 

Les  pièces  d'argent  en  circulation  chez  nous 
sont  : 

Le  cinq        contins. 

Le  dix  *^ 

Le  vingt-cinq  ** 

Le  cinquante   " 

Les  pièces  de  20  centins  tendent  à  disparaî- 
tre. 

Nous  avons  des  pièces  de  bronze  de  un  cen- 
tin. 

Nous  n'avons  pas  de  monnaie  d'or.  Mais 
les  pièces  d*or  des  Etats-Unis  (Faigle  d'or)  et  de 
la  Grande  Breta.gne  (le  souverain)  ont  cours 
légal  dans  le  pays.  L'aigle  d'or  n'a  cours  légal 
jusqu'à  $10.00. 

Le  souverain  vaut  $4.86  | 

Les  pièces  d'argent  ont   cours  légal  jusqu'à 
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SÎO.OO,  et  les  pièces  de  bronze  jusqu'à  vingt- 
cinq  centins. 

Nos  pièces  d'argent  et  de  bronze  sont  frappées 
en  Angleterre. 

Le  gouvernement  de  la  Puissance  émet  des 
biEets  de  $1.00,  $2.00,  $4.00. 

Les  banques  de  la  Puissance  émettent  des 
billets  de  $5.00  ou  d'un  multiple  de  cinq  pias- 
tres. 


^A 


ê 
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CHAPITRE  QUATRIEME 
DU  CREDIT. 

(21ÈME    INSTRUMENT     DE    T/ECHANGP:) 

ARTICLE   1er 

Nature  du  crédit;  Diverses  espèces  de 
crédit;  Différentes  formes  des  titres 
de  crédit  ;  Avantages  et  inconvé- 
nients du  crédit. 

§  1 

Nature    du    crédit. 


23 î.  Qa*est  c*>  que  îe  crédit  ? 

Le  crédit  dam  une  persojirve,  c'est  la  faculté 
qu'elle  a  de  trouver  des  prêteurs,  c'est-à-dire 
des  personnes  qni  lui  font  des  avances. 

Le  crédit  en  soi,   c'est  L'avance  d'une  chose  à 

quelqu'un. 

Je  vends  un  cheval  à  Pierre,  je  lui  accorde 
du  temps  pour  pay(!r,  je  lui  fais  crédit. 


Jo  prête  $100.00  à  Faul,  pour  une  année,  je 
lui  fais  cridit. 

C'est  encore,  dit  trè.  bien  LevaBsear,  "''^«^-'^';2;;f 
rtalitt  aHuelle,  c'e^t-Wire  d'nne  richeB.e  ex>BU  U  ac  uel 
iLent   HOU.  for.„e  de  monnaie,  de  --rchand.  e  j«   d 
valeur  ....elconque,  conire  uns  P^^obMUi  futur  .je.U 
dire  co.  tre  le  re.nboureemenl,   à  ane  époque    .1  er>enre, 
eHile  déb.teur  est  solvable.   de  la  ricbeB.e  ,-rêtoe  et  dea 
intérêts  du  prêt." 

Eléments  du  crédit 

m  Faites  connaître  avec  quelques  détails  le»  Quatre 
élément»  du  crédit  ? 

Il  y  a  dans  le  crédit; 

lo  Le  vendeur,  connu  sous  le  nom  de  prêteur,  \ 
de  créancier.  Il  croit  (créancier  de  credere,  ; 
croire;  à  la  promesse  de  remboursement. 

2  racheteur,  connu  sous  le  nom  &emprm- ] 
teur  ou  de  débiteur.    Il  doit  (de  dehere  devo.ij.  ; 

Ce  qui  doit  être  remboursé  est  pour  le  < 
créancier  une  créance,  pour  le  débiteur  une  det-  : 

'l 

Le  temps  où  l'avance  doit  revenir  est  le  j 
terme,  "l'échéance",  1 


3o.  Il  y  a  entre  le  pr(^teur  et  rempruiiteur  une 
cJu^se  avancée  qui  est  une  marchandise  ou  de  la 
monnaie. 

4o.  La  raison  pour  laquelle  le  prêteur  avance 
c'est  qu'il  a  confiance  dans  Teniprunteur. 
Cette  confiance  repose  sur  Thonnêtetë  et  la  sol- 
yabilité  reconnues  de  l'emprunteur.  De  là  le 
mot  crédit,  de  credere,  croire,  avoir  confiance, 

Xe  crédit  ne  fait  que  déplacer  h.  uipital 


233.  Celui  qui  avance  quelque  chose  avaucff  une  riches- 
se acquise^  c'est-à-dire  du  capital.  Le  crédit  n'est  donc 
pas  un  créateur  de  capital,  il  ne  fait  que  le  *j^placer. 

Puisque  le  crédit  ne  fait  que  déplacer  le  capital,  il  ft*en 
«uit  : 

lo  que  la  limite  du  crédit  chez  un  peuple  ne  peut  dé- 
passer celle  de  sa  richesse,  à  moins  qu'il  n'entre  en  rtla- 
tioD«  avec  \tn  autres  peuples. 


11  s'en  «uit  2o  que  chez  un  peuple  pauvre  il  y  a  peu 
de  crédit,  parce  qu'il  y  a  peu  de  personnes  qui  peuvent 
avancer  et  peu  de  personnes  cjui  peuvent  inspirer  con- 
fiance qu'elles  renjbourseront. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  crédit  soit  san^  inflijçen.ié'3iï:'i 
le  déveîop[)€inent  de  la  richesse,  comme  nous  le  verrons 
phis  tard. 


~  16(1  — 

Diverses  espèces  de  crédit 

284,  Faites  connaître  les  dWt^r.ses  espèces  de  crédit  f 

Crédit  oersonnel 

lo  Si  remprunteiir  ne  donne  au  prêteur  au- 
cun billet,  aucune  reconnai.ssance  qu'il  lui  doit, 
c'est  le  crédit  personnel. 

Si  Femprunteur  donne  un  Ulht  qui  est  une 
reconnaissance  de  ce  qu'il  doit,  c'est  une  créance 
constatée  par  écrit,  c'est  un  titre  de  crédit. 

Ce  billet  repré.sente  h\  monnaie  qu'il  devra  rembourser. 
Le  créancier  peut  donc,  en  accoinplir^^aut  certainen  con- 
ditions (No.  238;,  u^er  de  cette  monnaie  et  s'acquitter 
par  là  de  ^es  propres  dettes.  La  circulation  de  sem- 
blables h\\\v{^  ^'-AppeUefiduciaire,  parce  qu'elle  est  fondée 
sur  la  confiance  que  Ton  a  dan-  le  débiteur. 


Crédit  réel 


I 

2o  Le  prêteur  petit  exiger  une  garantie,  c'est 
prêter  sur  gage.  Ce  crédit  s'appelle  réel  parce 
(ju'il  repose  sur  une  chose  réelle. 

11  y  a  plusieurs  espèces  de  prêts  sur  gages.        j 
A.   Un  bijoutier  a  pour  $10,000  de  bijouteries,    j 

Il  ne  vend  point  ;  il  lui  faut  payer  un  millier  de   j 


ICI 


piastrea  ;  je  lui  avance  ce  $100,  mais  à  condition 
qu'il  dépose  chez  moi  pour  $2000.00  de  bijoute- 
rie,  comme  garantie.  Ce  genre  de  prêt  a  des 
inconvénients  pour  l'emprunteur  qui  voit  une 
partie  de  sa  marchandise  immobilisée. 

B.  On  peut  prêter  sur  tims  ou  encore  sur 
warrant,  (Voir  N"!  247). 

*C.  î^e  gage  peut  être  un  immeuble,  et  alors 
le  crédit  est  foncier  et  le  prêt  hypothécaire.  Ce 
prêt  est  plus  avantageux  à  Temprunteur  qui 
reste  maître  de  son  gage. 

Crédit  commercial 

3.  Il  est  un  crédit  qui  a  quel(iue  chose  de 
personnel  et  quelque  chose  de  réel,  c'est  le  cré- 

dit  commercial. 

Je  suis  marchand  de  vin,  dans  le  gros  :  si  je 
livre  un  tonneau  de  vin  à  un  particulier,  pour  son 
usage,  je  n'ai  d'autre  garantie,  pour  le  rembour- 
sement, que  sa  moralité  ;  si  je  le  vends  au  contrai- 
re à  un  aubergiste,  celui-ci  le  revendant  avec 
bénéfice,  je  vois  encore  mon  vin  sous  forme  de 
monnaie,  ce  qui  m'est  une  certaine  garantie, 
c'est  quelque  chos'^  de  réel. 

Le  crédit  commercial   est   donc   une   avante 
fuite  par  un  marcliand  à   un  autre  marchand, 


liîQ  1 


Ce  crédit  se  ' 


mais  en  vue  de  la  reproduction.' 
pratique  sur  une  vasto  échelle. 

Crédit  publie 


4.  Toute  avance  faite  h  TEtat  se  rapporte  au 
crédit  public. 


§3 


Diverses  formes  des  instruments  ou  des  titres 

de  crédit. 

235.  Qu'appel îe-t-ori  instruments  ou  titre»  de  crédit  ? 

On  appelle  titres  de  crédit  les  papiers  qui 
certifient  les  droits  du  prêteur. 

236.  Qa'appelez-vous  effets  de  marchandise  f 

Ce  sont  les  formes  diverses  sous  lesquelles  se 
présentent  les  titres  de  crédit. 

1ère  Forme 


LA  KECONNyLlSSANCE  OU  LE  BJLLET  gLMFLE 

237.  Qu'avez- voua  à  dire  de  la  reconnaissance  ou  du  'bil- 
let simple,  1ère  forme  d«s  titres  de  crédit  ? 


—  10^  — 

Le  débiteur  ou  reinpruiiteur  déclare  purement 
et  simplement  par  écrit  qu'il  doit  telle  somme  à 
un  tel. 

M.  L.  Robitaille,  de  Joliette,  vend  à  M.  P. 
Dubois,  de  Montréal,  au  prix  de  $200.00,  des 
produits  pbarmaceutiques  ;  M.  P.  Dubois  qui  n*a 
pas  d  argent  sous  la  main,  donne  un  billet  sim- 
ple, ainsi  conçu,  ou  à  feu  près  : 

Montréal,  18  juillet  1891. 

A  quatre-vingt-dix  jours  de  cette  date,  je  payerai 
à  M.L.  Robitailie  la  Homme  de  deux-cents  piastres,  va- 
leur reçue  en  marchandises. 

P.  Dubois. 

ou  encore  : 

Montréal,  18  juillet  1891. 

$200.00.  A  demande,  je  promets  payer  à  M.  L. 
Hobitaille,  de  Joliette,  la  somme  de  deux  cents  pias- 
tres, pour  valeur  reçue, 

P.  Dubois. 

Cette  forme  est  avantageuse  pour  Vaclieteur,  il 
vend  la  marchandise,  sans  rien  "^débourser  ;  elle 
a  l'inconvénient  d'immobiliser  l'un  des  termes 
de  l'échange.  Comme  il  n'y  a  qu'un  L.  Robi- 
taille, lui  seul  peut  retirer  les  $200.00,  et  la 
promesse  de  payement  de  ces  deux-cents  piastres 


i 

reste  stérile  chez  lui.  C'est-à-dire  que  le  titre  | 
de  crédit,  sous  cette  forme,  ne  ciioulc  pas,  n  est  \ 
pas  négociable.    Cette  forme  est  peu  en  usage.   ; 

'i 

2ème  Fornie.  1 

BILLET   AU    PORTErra.  1 

i 

238.  Qo'avez-voiiB  â  dire   du  billet  au  porteur,  Sème  \ 
forme  des  titres  de  crédit  ?    . 

Le  billet  au  porteur  est  une  promesse  de  j 
payer  à  quiconque  présente  le  dit  billet. 

Montréal,  18  juillet  1891.  \ 

f2(K).00.     A  quatre-vingt-dix  jours  de  cette  date    \ 

je  promets  paye»*  au  porteur  deux-cents  piastres, valeur    \ 

reçue  en  marchandises.  i 

P.  Dubois.  î 

Cette  fc)rme  est  supérieure  à  la  première,  parce  j 
que  le  titre  peut  circuler,  M.  L.  Eobi taille  peut  j 
le  transmettre  à  J^  Sylvestre  ;M.  Sylvestre  à  ] 
M.  Lavallée  qui  en  deviendra  le  porteur.  | 

Seulement,  et  c'est  un  inconvénient  sérieux,  j 
le  billet  peut  se  perdre  ou  êtrç  volé,  en  sorte  \ 
que  l'argent  peut  être  retiré  par  une  personne  j 
qui  n'y  a  point  droit.  De  plus,  les  personnes  à  ] 
qui  on  l'offre  peuvent  ne  pas  avoir  en  Pierre  j 
Dubois  la  même  confiance  que  M.  Kobitaille,  ce  j 
qui  gêne  la  circulatipn. 

Ces  billets  sont  péfi  en  usage.    Il  est  entendu 
qu'ils  sont  négociables  par  simple  délivrance,         j 


-^  105  — 

Zème  Forme, 

BILLET   A   ORDRE. 

^39.  Qu'avez-vouM  à  diro  du  billet  à  Oi-dre,  îU^itie  form« 
des  titres  de  crédit  1 

C'est  une  [iromesse  de  payer,  à  Tordre  de  quel- 
qu'un, telle  ou  telle  somme. 

Montréal,  18  juillet  1391. 

$200.00.  A.  quatre-vinpt-dix  jour»  de  cette  date, 
je  payerai  à  M.  L.  RubitaïUe,  ou  à  son  ordre,  la  somme 
de  deux-centa  piastres,  valeur  reçue  en  niarchandiseî^. 

P.  Dlbois. 

Si  M.  Robitaille  veut  payer  8200.00  qu'il  doit 
à  M.  Svlvestre,  il  lui  suffit  d'écrire  au  doô  du 
billet  :'  Payez  à  V ordre  (le  M.  Sylvestre,  il  signe 
et  il  date. 

M,  Sylvestre  qui  doit  $200.00  à  M.  La  vallée 
peut  lui  transmettre  le  dit  billet,  en  écrivant  à 
son  tour  au  dos  :  Payez  à  Vordre  de  M.  La- 
vallée,  et  ainsi  de  suit^. 

Si  Pierre  Dubois  n'est  pas  solvable,  à  la  date 
voulue,  M.  Lavallée  a  recoars  contre  M.  Syl- 
vestre, et  e^îui-ci  contre  M.  Robitaille,  en  sorte 
que  plus  il  y  a  d'endosseurs  plus  le  billet  offre 
de  sécurité.     Cette  l'orme  est  très  en  usage. 

^40.  Qu'appelîe-t-OTi    transporter  un  btîlet  f  ^ 

<>'est  le  passer  à  une  tierce  personne. 


—  166—  I 

I 

241.  Comment  se  transporte  le  billet  à  ordre  ?  ! 

I 

Le  billet  à  ordre  se  transporte  par  endosse"  1 

ment,  | 

542.  Qu'est-ce  que  Tendossement  d'un  billet  ? 

C'est  un  ordre  que  le  créancier  adresse  à  son  | 

débiteur,                                                                 '  | 

543.  En  quoi  consiste  Fendossement  dans  la  pratique  ?  | 

Il  consiste  à  indiquer  sur  le  dos   du  billet  le  j 

nom  de  la  personne  à  qui  on  le  transmet.  I 

ÎM4,  Pour  antres  détails,  voir  Lois  et  Formes  Gommer-  \ 

dates,  en  usage  dans  les  cours  de  commerce  des  Clercs  de  i 

St-  Viateur,  ou  autres  traités  spéciaux.  1 

4ème  Formé,  j 

LA  LETTRE  DE  CHANGE.  J 

■   ■      •  î 

245.  Qu'avez- vous  a  dire  de  la  lettre  de  change,   forme 
ht.  plus  parMte  des  instruments  de  crédit  t 

i 

La  lettnï  de  change,  çftjt  "  un  ordre  écrit  de  \ 

payer  à  un  tiers,  ou  à  son  cessionnaire  direct  | 

ou  indirect,  par  voie  d'endossement,  une  somu  ^  \ 
déterminée  à  lieu  et  à  jour  fixé.  ''  Quillemenot 

164.    _  _.                    ,                _              .  J 
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M.  Kobitaille  vient  de  faire  sa  vente  de 
$200.00  à  Pierre  Dubois.  Il  reçoit  une  deman- 
de de  $200.00  de  M.  Paul  Giroux,  l'un  de  ses 
créanciers  de  Montréal.  M.  Eobitaille  n'a  pas 
d'argent  sous  la  main.  Il  rédige  une  lettre  de 
change. 

Joliette,  18  juillet  1S91. 

$200.00.  A  SIX  mois,  de  cette  date  veuillez 

payer  è   Fordre  de  M.   Paul  Giroux  la  somme   de 
deux-cc  its  piastres. 
M.  Pierre  Dubois,  -         L.  KOBITAILLE, 

à  Montrt'aL  Joliette. 

(Le  débiteur)  (Le  créancier) 

M.  Eobitaille  demande  à  M.  Pierre  Dubois 
de  mettre  son  acceptation  sur  cette  lettre  de 
cliange. 

(Pierre  Duboi8,écrit  en  travers,  au  recto  de  la  lettre 
et  généralement  en  encre  rouge  :  Accepté» 

20  juillet  1891.  Pierre  Dubois.) 

Cet^o  lettre  peut  maintenant  circuler  comme 
de  la  monnaie. 

Si  M.  Paul  Giroux  veut  toucher  son  argent 
avant  Téchéance,  il  se  présente  chez  un  ban- 
quier et  lui  donne  sa  lettre  de  changea    Le  ban- 


quier  lui  remet  $200.00,  moins  l'intérêt  jusqu'à 
Fécliéance  et  une  légère   commission. 

La  lettre  de  change  se  transmet  par  endosse- 
ment comme  le  billet  à  ordre. 

On  appelle  tireur  celui  qui  intime  l'ordre  de 
payer  ;    tiré  celui  qui  reçoit  Tordre. 

Il  est  faci|p  de  remarquer  que  la  lettre  de 
change  procède  à  Tinverse  du  V>illet  à  ordre. 
Dans  le  billet  à  ordre,  le  débiteur  promet  de 
payer  sur  ordre  ;  dans  la  lettre  de  change,  le 
créancier  va  de  Favant  et  donne  ordre  au  dé- 
biteur de  payer. 

La  lettre  de  change  éteint  deux  dettes  à  la 
fois  si  elle  est  acquittée  à  l'échéance. 

11  y  a  les  lettres  de  change  pour  l'étranger, 
(Montréal  sur  Paris)  et  les  lettres  de  change 
pour  l'intérieur  {traites),  Montréal  sur  Québec, 

Le  grand  avanluge  de  la  lettre  de  change,  c'est  que, 
lorsqu'elle  est  **  tir^,e  "  d'une  place  sur  une  autre,  e^lle 
règle  les  dettes  réciproque«  de  cea  places,  sans  envoi  de 
numéraire.  Exemple  :  habitant  Bruxelles,  je  dois  payer 
à  Pari»  1000  fr.  à  Pierre.  Paul  a  1000  franc»  à  rece- 
voir de  Jaci^ues  à  Paris  et  tire  sur  lui  une  lettre  pour 
cette  somme  ;  je  Tacheté  à  Paul,  qui  est  ainsi  payé,  et 
je  l'envoie  à  mon  créancier  Pierre,  Pierre  la  présente  à 
Jacques,  et  quanu  celvii-ci  a  payé,  la  créance  de  Pierre 
est  aussi  soldée.  Les  deux  dettes  sont  payées,  et  aucune 
somme  d'argent  n'a  été  envoyée  d'une  ville  à  Pautre. 


—  169  — 

Les  échanges  de  pays  à  pays  se  règlent  de   la  même 

fa<;'on,    presque    sans   envoi    de   Duméraire.     A.nsi    les 

Français  payeront  les  achats  faits  à  de"-  Belges,  en  leur 

envoyant   des   traite?    tirées    par   des  Français  sur  des 

Belges. 

K.  DE  Lavelkye. 


246.  Dites  un  mot  du  chèque  et  du  loarrant  ? 

Il  y  a  d'autres  formes  des  instruments  de 

crédit  ; 

Le  chèque  ou  mandat,  est  un  ordre  que  je 
donne  à  une  banque,  oà  j'ai  un  dépôt,  de  payer 
tant  à  tel  ou  à  tel 

Les  vjarrants  sont  des  certificats  comme  quoi 
M.  X.  a  des  marchandises  dans  un  entrepôt,  ce 
qui  lui  permet  d'offrir  une  garantie,  s'il  a  besoin 
d'argent.  \    ^    m 

247.  Nous  renvoyons  pour  autres  détails  aux  livres  spé- 
ciaux: un  traité  d'économie  politique  n'étant  pas  un  trai- 
té de  commerce. 


§4 

Avantages  et  Inconvénients  du  crédit 

Ceci  m  fait  (\^e.  développer  la  réponse  à  la  question  déjà 

posée  No.  Vf^ 


--I70  — 
Avantages 

248.  (  Bien  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  le  crédit  ne  crée 
pas  de  capitaux,  qu'il  ne  fait  que  les  déplacer,  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'il  augmente  la  richesse  sociale.  ) 

lo.  Le  crédit  donne  de  l'activité  au  commerce 
et  à  rindustrie,  qui  sans  lui  chômeraient. 

2o.  Il  favorise  Tépargne.  Uouvrier  sait  que 
s'il  peut  mettre  queli^ue  chose  de  coté,  il 
pourra  placer  avantageusement  ses  économies, 
ce  qui  l'excite  à  augmenter  ses  épargnes. 

3o.  Le  crédit  augmente  surtout  la  richesse 
sociale  en  mettant  les  capitaur  dans  des  mains 
plus  aptes  à  les  faire  fructifier  davantage. 

X.  est  un  menuisier  habile,  honnête  et  dili- 
gent  ;  il  gagne  S40a  à  peine  de  quoi  nourrir  sa 
famille.  Je  lui  prête  $300.00.  11  dépense 
$200.00  pour  organiser  un  atelier,  il  dépense 
$100  pour  achat  de  matière  première,  il  se  met 
à  l'œuvre  et  fait  $600.00  dans  son  année,  autant 
la  2ème,  autant  la  Sème,  soit  $1800.00.  Il  a 
dépensé  $1200.00.  Il  a  remboursé  les  $300.00 
que  je  lui  ai  prêtés,  plus  les  intérêts;  son  atelier 
est  devenu  sa  propriété  ;  il  a  une  clientèle  qui 
promet,  plus  un  petit  capital  pour  augmenter  ses 
affaires  ;  l'avenir  lui  sourit,  et  tout  cela,  c'est 
l'œuvre  du  crédit  !  „ 


—  ni  — 

N'était  le  crédit,  le  capital  i^ana  le  travail  reeterait  im- 
productif, et  le  travail  «ans  le  capital  impuinsant...  L'ua 
est  la  force  motrice,  l'autre  est  l'usine  ;  le  crédit  est  le 
canal  qui  les  met  en  rapport  et  qni  au  profit  de  tous  deux, 
fait  servir  l'un  à  l'activité  de  l'autre,  —  Ch.  Gauthier. 

Encyclop,  du  droit. 

4o.  Jrrâce  au  cï  édit,  on  peut  exécuter  de  gran- 
des entreprises  qui  sans  cela  seraient  impossibles. 

5o.    Le  crédit  multiplie   les   bons   rapports* 
entre  les  hommes,  les  rapproche,  les  unit. 

Inconvérderds  du  crédit, 

249,  Le  crédit  permettant  d'user  de  l'argent 
que  Ton  a  et  de  celui  que  Ton  espère  avoir,  en- 
gendre chez  plusieurs  une  surexcitation  qui 
mène  à  des  e!itreprise3  hasardeuses. 

Plusieurs  empruntent  pour  œnsonimer,  le 
crédit  destiné  à  la  ex)nsommation  devient  aisé- 
ment une  cause  de  ruine.  Il  est  vrai  de  dire,  en 
ce  sens,  qu'il  faut  rien  n'achetei  qu'argent  corap- 
lant.  Il  en  est  tout  autrement  s'il  s'agit  d'a- 
cheter à  crédit  en  vue  de  la  production. 

Le  crédit  ruine  en<3ore  si  l'iritérêt  l'emporte 
sur  la  somme  des  profits.  C'est  le  cas  du  culti- 
vateur qui  achète  une  terre  à  crédit,  paye  5  020 
d'intérêt,  et  ne  retire  que  3  op  de  profit. 
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AHTiCLE  2ème 

INSTITUTIONS   DE  CREDIT. 

Les  Banques* 


250.  A  quoi  ëervent  gt^néralenient  les  banques  / 


A  faciliter  les  opérations  du  crédit  et  la  cir- 
culation du  titre  de  crédit. 

251.  Comment  les  ban  jucs  fîLcflhentelleM    les  opéra- 
tions du  crédit  f 

En  les  concentrant  et  en  les  régularisant. 

252.  Combien  d'espèces  de  banqu-i*»  / 

Il  y  a  des  banques  privées  et  des  banques  pu- 
bliques. 

Le  Banque  privée  est  ceile  qui  est  adminis- 
trée par  un  particulier  ou  par  une  société. 

La  Banque  publique  est  celle  qui  est  admi- 
nistrée par  TEtat  ou  sous  le  contrôle  de  l'Etat. 
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TJMlité  des  Banques. 

253.  Faites  comprendre  par  des  exe  m  pî<^s  ce  qu'il  y  » 
d'utile  dan»  le  rôle  des  banques  f 

Il  y  a  des  personnes  qui  ont  de  l'argent  à 
prêter  et  qui  ne  connaissent  pan  d'emprunteurs  ! 
elles  n'ont  qu'à  s'adresser  à  la  banque. 

D'autres  ont  besoin  d'emprunter  et  ne  savent 
où  trouver  des  prêteurs.  Elles  n'ont  comincî  les 
précédentes  qn'à  s'adresser  à  la  banque. 

J'habite  Montréal,  j'ai  $1000.00  à  payer  à  un 
marchand  de  Québec.  Il  est  embarrassant  ou 
dangereux  d'envoyer  cet  argent  par  la  malle,  je 
vais  à  la  banque  de  Monlrt'al  où  je  dépose 
$1000.00,  et  je  reçois  en  retour  une  lettre  de 
change  payable  à  Québ3c. 

Je  dois  $100.00  à  M.  Houle,  payables  dans  un 
an.  M.  Houle,  qui  a  besohi  d'argent,  s'adresse  à 
M.  Robitaille  qui  en  échange  de  înon  billet  lui 
remet  $100.00  moins  les  intérêts  pour  un  an, 
s  lit  $95.00.  Il  peut  se  faire  que  M.  Eobitaiile 
ne  rende  ce  service  qu'à  contre-co3ur,  pour  la 
raison  qu'avec  l'argent  qu'il  vient  de  livrer  à 
M.  Houle,   il  ferait  peut-être,   8,    10  pour  cent. 
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Il  importe  donc  de  trouver  des  établissements 
qui  avancent  ainsi  de  l'argent,  sur  titre  avant 
leur  échéancr:-,  or  c'est  précisément  ce  que  font 
les  banques, 

254.  Les  opérations  du  cré(Ut  étant  très  nombreuses,  il 
est  à  remarquer  que  les  banques  se  divisent  les  diverses 
branches  de  ces  opérations.  De  là  les  banques  d'escompte, 
les  banques  de  change,  etc. 

255.  Ce  que  l'on  sait  de  l'utilité  des  banques  ne  per- 
met-il pas  de  donner  de  la  banque  une  définition  plus 
pratique  que  la  définition  générale  ? 

On  peut  définir  encore  les  banques,  un  éta- 
blissement de  crédit  qui  emprunte  et  qui  prête. 

La  banque  ramasse  les  capitaux  du  prêteur  et 
les  distribue  aux  emprunteurs  sur  titres  de  cré- 
dit, en  sorte  que  Ton  peut  dire  avec  raison  que 
le  banquier  est  un  marchand  de  capital  et 
de  crédit. 

.  §2 

Principales  opérations  des  banques. 

Nous  les  connaissons  déjà  un  peu,  il  est  utile 
d'y  revenir,  et  d'y  ajouter  quelques  détails  qui 
feront  connaître  le  mécanisme  merveilleux  de 
ces  institutions. 
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256.  Quelles  soat  les  priacipales   opérations  des  ban- 
ques ? 

Les  principales  opc^rations  des  banques  sont  : 
recevoir  des  â/pôia,  tenir  des  comptes  courants, 

effds   de   commerce,   changer  Vargent,  prêter, 
émettre  des  billets  de  banques, 

PREMIÈRE   OPERATION. 

257.  Qu'entendez- vous  par  dépôts  f 

Les  banquiers  reçoivent  l'argent  que  Ton 
veut  déposer  chez  eux.  Ils  donnent  à  peu 
près  42100  pour  cet  argent,  puis,  ils  le  prêtent 
à  5  ou  BjlOO.  Le  bénéfice  de  la  banque  est 
donc  dans  la  différence  d'intérêt  payé  et  reçu. 

La  banque  peut  faire  fructifier  autrement  îea  dépôts, 
si  elle  le  juge  à  propos. 

Le  déposant  peut  retirer  partie  de  son  dépôt,  en  don- 
nant à  ses  créanciers  des  chèques  «ur  la  banque.  {N.246) 

DEUXIÈME   OPÉRATION. 

258.  Qu'entendez  vous  par  Comptes  courants  f  Vire^ 
ments  ?  Effets  en  .recouvrement  ? 

Les  banques  reçoivent  aussi  Tardent  des 
particuliers  pour  leur  éviter  un  mouvement  de 
caisse  toujours  compliqué. 
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fîe  suis  marehaud,  j'envoie  $1000.00  à  la  ban- 
que. Ai-je  à  payer,  je  donne  des  ordre8,et  la  ban- 
que paye.  Ceci  se  fait  par  une  convention 
qui  prend  le  nom  de  compte  couinant. 

F.  H.~Bazin  définit  clairement  le  virement 
en  disant  :  "c'est  un  transfert  de  compte  à  un 
autre  entre  clients  d'un  même  banquier  ou  de 
banquiers  correspondants." 

Je  dois  $100.00  à  un  filateur,  le  filatcur 
$100.00  à  lin  cultivateur,  et  le  cultivateur 
$100.00  au  meunier. 

Je  donne  ordre  de  retrancher  $100.00  de  mon 
avoir  et  de  le  transporter  à  l'avoir  du  lilateur, 
celui-ci  en  fait  autant  par  rapport  au  cultiva- 
teur, et  le  cultivateur  par  rapport  au  meunier. 
Ainsi,  par  ces  quelques  traits  de  plumes  on  a  paye 
trois  dettes  et  on  n'a  pas  remué  un  sou.  Ce 
transfert  d'écriture  sur  les  livres  c'est  le  vire- 
ment. 

Les  Clearing  Ilouses,  en  Angleterre  et  en 
Amérique,  et  les  chambres  de  compensation  en 
France,  en  Autriche,  en  Allemagne,  ont  été  fon- 
dées par  les  banquiers  précisément  pour  la  li- 
quidation journalière  des  dettes  et  des  créances 
de  leurs  clients  respectifs. 

La  banqne  se  charge  de  y)lus,  moyennant  une 
légère  commission  de  fa  ire  payer  à  Téchéance  len 


177  — 


titres  de  crédits  des  marchands  qui  ont  un  comp- 
te courant  chez  elle.  Ces  effets  de  commerce 
sont  simplement  en  dépôt  chez  elle,  et  portent 
le  nom  d'efels  en  recouvrement. 

TUOIBIÈME  OPÉUATION. 
259.  Qu'est-ce  que  Veacompte  f 

C'est  Tachât  d'une  créance  représentée  par  un 
eftet  de  commerce. 

La  banque  achète  les  billets  à  ordre,  les  let- 
tres de  change,  avant  leur  échange.  Louis  me 
payera  $100.00  dans  un  an,  je  préfère  toucher 
de  suite  mon  argent.  La  banque  achète  ce 
liillet  de  Louis  et  me  donne  $95.00  c'est-à-dire 
qu'elle  retient  l'intérêt  pour  une  année  et  quel- 
que chose^  comme  commission. 

Cette  opération    est   de  toutes  la  principale, 
parce   que   les  marchands  reçoivent   beaucoup 
d'effet  de  commerce  et  qu'ils  tiennent  à  avoir  de 
suite  leur  argent. 

Le  payement  des  billets  à  ordre  et  des  lettres 
de  change  que  la  banque  achète,  doit  être  ga- 
ranti  par  deux  signatures,  ce  qui  donne  à  la 
banque,  recours  contre  deux  personnes. 

Le  bénf^fice  de  la  banque  est  dans  la  différen- 
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ce  entre  le  taux  de  Fescompte  et  le  taux  de  in- 
térêt qu'elle  paye  elle-mema  pourTargent  qu'elle 
avance. 

QUATRIÈME    OPÉRA.TION. 
260.  fîn  quoi  consiste  le  change  f 

**Il  consÎBte  dans  le  régiment  clés  échanges  intérieurs  é 
intemationaiLXy  de  places  m  places  ou  de  pays  e^^  pays. -^ 
Le  change  a  surtout  pour  but  vd'éviter  le  déplacement  du 
numéraire  :  il  s'établit,  par  l'entremise  des  banquiers 
cambistes,  entre  ceux  qui  ont  des  dettes  à  payer  dan8  un 
pays  et  ceux  qui  ont  des  fonds  à  y  percevoir,  c'est-à-di- 
re entre  débiteurs  et  créanciera.  L'instrument  de  ces 
opérations  e»i  Isk  lettre  de  change,  et  les  banquiers  sont 
les  intermédiaires  qui  achètent  ces  effets  et  les  reven- 
dent en  chtrchant  leur  bénéfice  dans  le  droit  de  change  " 

F.  H.-Bazwî  p.  217. 

CIKQUIÈMK     OPÊKATIOK. 
âÔl.   Les  hm\qyu)B  preient-*i\\o»  f 

'  Les  banques  font  encore  des  avances  au  com- 
merce sur  warrants,  des  prêts  hypotliécaires, 
des  prêts  sur  titres,  etc^  etc. 
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N.  B.  Quant  à  rémission  de  billets  de  banque  dont 
nous  allons  parler,  c'est  une  opération  qui  est  du  ressort 
des  banques  publiques. 

SIXIÈME     OPÉRATION. 

262.  Qu*avez-vous  à  dire  des  billets  de  banque^? 

Il  y  a  de  filus  un  certain  nombre  de  banques, 
dites  d'émission,  qui  émettent  des  billets  de 
banque. 

Le  billet  de  banque  est  un  effet  de  commerce, 
une  promesse  de  payer,  à  vue  et  au  porteur,  par 
rétablissement  qui  Ta  émis. 

Le  billet  de  banque  est  sans  contredit  Tune 
des  plus  belles  inventions  de  Tesprit  humain. 

Les  effets  de  commerce,  malgré  la  facilité  que 
Ton  a  de  les  faire  circuler,  présentent  des  incon- 
Tenients  qui  nuisent  à  une  circulation  rapide  et 
prolongée',  lo.  Ils  ne  sont  pas  payables  tout  de 
suite.  2o.  Il  faut  chaque  fois  qu'on  les  trans- 
met les  endosser,  sans  compter  les  cas  de  nulli- 
té, et  parfois  la  nécessité  de  protester. 

"îî  y  a  dans  la  forme  et  dan«i  la  teneur  des  effets  de  corn- 
îuefce  deux  circonstances  essentielle!*  qui  les  empêche. 
rout  toujours  de  devenir  d'un  usage  général  et  régulier  ; 
la  prenûière,  c'est  la  détermination  d'une  écliéance  flxe, 
qui  fait  que  le  porteui  n'est  pas  toujours  maître  de  les 
réaliser  à  rolonté  j  la  seconde,  c'est  la  néceasité  de  les 
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endo8Rer  à  chaque  transfert  ;  car,  outre  rinconvénient 
matériel  qui  résulte  de  la  surcharge  des  pu  los^^ementa, 
c'ept  toujours,  pour  chacun  des  endosseurs,    une  charge 
assez  grave  que  la  responsabilité  q.iMl   accepte,   surtout 
quand  il   ne  connaît   pas  les  souscripteurs*.     C'est  pour 
toutfs   ces  raisons  et  beaucoup  d'autres,  que  la  circula- 
tion  des  effets   de  commerce   est   toujours,   quoi  qu'on 
fasse,  difficile  et  birnée.  Au  lieu  de  pas-^er  de    luain   en 
main,  jusqu'aux  jours  des  échéances,  et  de  venir  ensuite 
8»éteiudre,  comme  il  le  faudrait,  par    une   compensation 
générale,  la  plupart   de  ces  effets,  quand   iln    ne    repon- 
dent pas  à  certains  besoms  spéciaux,    s'arrêtent,   après 
deux  ou  trois  mutations,  dans  le  portefeuiHe  du  banquier 
ou  dj  capitaliste,  qui  demeure    par   conséquent   charge 
de  faire,  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir,  jusqu'aux 
jonrs  des  échéances,  l'avance  entière  de  leur  valeur.   Ou 
reconnaît  donc  là  un  terme  fatal,  et  même  as^iez  pro- 
chain, où  le  crédit  commercial  s'arrête." 

Ch.    COQCEMN  (l) 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients  et  pour  don- 
ner à  la  circulation  judiciaire  la  rapidité  et  re- 
tendue, on  s'est  imaginé  de  retenir  en  banque 
tous  les  effets  de  commerce  et  de  les  remplacer 
par  un  titre  nouveau,  titre  général  qui  laissant 
de  coté  leurs  formes  diverses,  les  reproduit  dans 
ce  qu'ils  ont  d'essentiel. 

Ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  les  effets  de  com- 
merce, c'est  qu'ils  sont  une  promesse  de  payer, 
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et  que  cette  promesse  est  appuyée  sur  une  st- 
gnature  qui  lui  donne  garantie.  Le  billet  de 
banque  réunit  tout  cela  :  c'est  une  promesse  de 
payer  ;  une  promesse  de  payer  au  porteur  à  vue^ 
c'est-à-dire  sur  simple  présentation  du  billet,  ce 
qui  délivre  de  Fécliéance  à  long  terme. 

La  signature  unique  de  la  banque,  sur  chaque 
billet,  signature  qui  je  nt  de  la  confiance,  permet 
de  se  débarra  3er  de  tout  autre  endossement  ! 

Ce  que  Baudrilkrt  exprime  très  bien  en  ces 
termes  : 


"Pour  remédier  à  Vemlossement  et  à  Véchéance  fixe 
les  eïïtiiB  de  coinmercp,  les  grande.-^  eompagniea  de  ban- 
ques pul)Iiquei*,an  ii(u  de  se  lK)rrier,  comme  les  banquier!? 
particuiier8,  à  apposer  leur  Bignature  à  titre  de  garantie 
sur  les  billet!»  qu'elles  reçoivent,  pour  les  rendre  ensuite  à 
la  circulation,  les  retirent  à  ellep,  les  gardent  dans  leur 
|-ortefeuille,  et  remettent  à  la  place  dans  la  circulation 
d^autrea  billets  créés  par  elles-mêmes  avec  leur  signatiire 
unique,  l/obligation  d'une  série  d'endussemente  indivi- 
duels, difficiles,  bien  plus,  très-souvent  impraticables, 
disparaît  devant  cette  déclaration  que  ses  billets,  repo- 
sant ainsi  sur  une  ma>»8e  dVffetH  de  conunerce  et  sur  touB 
lea  moyens  de  solvabilité  que  présente  la  ban  |ue,  stront 
payables  au  parieur.  Le  billet  payable  au  porteur  est, 
grâce  à  ce  caractère,  nue  sorte  de  titre  public,  à  Tusage 
de  tous,  accepté  à  l'égal  de  la  monnaie,  circulant  libre 
de  foï-malitès  longues,  gênantêf^,  coûteuses,  et  de  respon- 
sabilités successives.    Si  toutefois  le  billet  était  au   por- 
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teur  et  non  payable  à  la  première  préfientation,  une  Im- 
perfection,au  point  de  vue  de  la  facilité  de  la  circulation, 
subsisterait  encore.  Elle  naîtrait  de  la  difficulté  qui  ré- 
sulte d'une  échéance  fixe.  On  s'en  est  affranchi  en  dé- 
clarant le  billet  payable  à  vue,  c'est-à-di'^e  L  la  simple 
présentation  qui  en  est  faite.  Dès  lor?*,  avec  une  cxten- 
pioD  immense  de  la  confiance,  le  but  qu'on  se  proposait 
d'une  circulation  rapide  et  économique  est  atteint,  grâce 
à  un  des  mécanismes  assurément  les  plus  ingénieux  que 
l'esprit  humain  ait  su  inventer. 

M.  H.  Baudrîllart,  p.  276. 

Le  billet  de  banque  se  manie,  se  transporte 
plus  facileraent  que  les  (!*cus,  aussi  remplace-t-il 
les  espèces,  c'est-à-dire  qu'en  pratique  il  vem- 
place  la  monnaie,  il  ne  faut  pas  oublier  cepen- 
dant qu*en  principe  c'est  un  effet  de  commerce, 
une  promesse  de  payement. 

Les  banques  peuvent-elles  émettre  indéfini- 
ment leurs  billets  ? 

Cette  émission  est  diversement  limitée  sui- 
vant les  pays. 

Dans  tous  les  cas  elle  est  nécessairement  li- 
mitée p,ir  la  force  des  choses. 

,jCe  n'est  pas  Ja  volonté  des  administrateurs  de  la 
banque  qui  détermine  la  limite  infranchissable  des  émis- 
fiions   ce  nWH  pas  le  gouvernement,  ce  r'est  ni  Pierre  ni 
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Paul,  t:  est  tout  le  monde  et  ceux  mêmes  qui  s'en  dou- 
tent le  moine:  c'est  le  woîAVcmen/ instinctif,  spontané, 
irrésistible  des  affaires  commerciales." 

M.  CUQUELIN. 

Voir  F.  H.-B,  p.  205  à  310.  . 

Il  est  admis  que  si  une  banque  a  50  millions 
en  espèces  et  des  effets  dont  la  moyenne  d'é- 
chéance est  à  50  jours,  elle  ne  peut  escompter 
prudemment  pour  plus  d'un  million  par  jour. 

La  banque  tient  en  réserve  pour  garantie  de 
remboursement  des  billets,  une  somme  d'or  ou 
d'argent,  qui  est  son  encaisse  et  des  effets  de 
commerce,  qui  composent  son  portefeuille. 

On  appelle  circulation  fiduciaire  la  somme 
des  billets  en  circulation. 

"On  estime,  dit  Laveleye,  234,  qu'une  ban- 
que d'émission  doit  avoir  une  encaisse  égale,  au 
tiers  de  sa  circulation  fiduciaire." 

"En  règle  générale,  dit  Levasseur,  quand  V en- 
caisse et  la  circulation  aiLgmentent,  c'est  que 
le  p  iblic  a  confiance  ;  quand  rencaisse  et  la 
circulation  diminuent  à  la  fois,  c'est  que  îa 
confiance  disparaît  ;  quand  le  portefeuille 
grossit  et  qu'il  devient  la  principale  garantie  de 
la  circulation,  c'est  que  les  affaires  commercia" 
les  sont  actives.     Encaisse,   circulation,   porte- 
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feuille,  trois  termes  qui  sont  étroitement  liés  les 
uns  aux  autres  et  que,  dans  un  pays  où  comme 
en  France,  il  n'y  a  qu'une  seule  banque  d'émis- 
sion, on  peut  consulter  comme  un  thermomètre 
du  commerce.  " 

Dans  les  moments  de  crise,  les  gouverne- 
ments établissent  le  cours  forcé,  ce  qui  auto- 
rise les  banques  à  ne  pas  rembourser  les  billets 

de  banque. 

Les  billets  remboursables  sont  de  la  monrome 
de  papier.  Les  billets  7ion  remboursables,  à 
cours  forcé,  sont  du  papier-monnaie.  Leur  dé- 
préciation n'a  d'autre  limite  que  celle  de  l'excès 
de  leur  émission. 

«'L'exemple  le  plua  mémorable  est  celui  des  assignats. 
Laropubliq.ie  française  avait  pris  possession  des  bien.% 
du  clergé  et  des  émigrés,  d'une  valeur  de  cinq  à  six  mil- 
liards.    Pour   en  facilité  la  vente,  snr  la  proposition    de 
Mirabeau,    l'Etat   émit  des  billets   appelés  '^assignats,' 
parce   qu'ils   étaient  '*assi<jnés"  pour  l'achat  des    biens 
nationaux.      Puisqu'on    payait  les   biens   achetés  avec 
ces    billets,     qui     devaient    être     détruits    à     mesure 
qu'ils  rentraient,   tous  les  bieDS  vendus,   tous  les  billets 
eussent  été  anéantis.     Les   assignats  restèrent  au  pair 
jusqu'à  la  fin  de  1792,  quoiqu'on  en  eût  émis  pour  deux 
mllUards  de  livres.    Maife,  pour  faire  face  aux  besoins  de 
ia  guerre,  oa  en  créa  pour  environ   quarante-cinq    mil- 
liards.  Leur  valeur  diminua  à   mesure  qu'augmentait  la 
quantité  émise.  Durant  l'été  de  Vm,  cent  livres  «n  ai- 
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e^ignats  valataot  à  peine  une  livre  d'argent.    Une   paire 
de  bottes  ee  payait  i50Û  livre?.  ** 

^  Laveleyb.  p.  2.35 

§3 

Les  banques  dans  Thistoire 

263.  Une  des  premières  banques  a  été  fondée 
à  Venise  dell57àll71;  elle  a  subsisté  jus- 
qu'à la  chute  de  la  république  en  1797. 

On  cite  encore  les  banques  de  Barcelone 
1380,  de  Gênes  en  1407,  d'Amsterdam  en 
1609. 

La  banque  de  Londres  date  de  1694. 

La  banque  de  France  a  été  fondée  en  1800. 

■  §4 

Les  banques  ne  sont  pas  les  seules  institutions  de 

crédit. 

264.  Les  banques  sont-elles  les  seules  institutions   de 
crédit  f 

Il  y  a  les  sociétés  de  crédit  foncier.  Ces 
sociétés  prêtent  aux  propriétaires^  à  long  fer- 
me.    Le  remboursement  se  fait  par  annuité. 

Par  opposition  au  crédit  foncier  qui  repose 
sur  une  garantie  immobilière,  il  y  a  le  crédit 
mobilier,  qui  repose  sur  une  garantie  mobilière. 


I  i^s  Monts-de- Pitié  sont  des  espèces  de  ban- 
ques qui  prêtent  plus  ou  moins,  suivant  la  va- 
leur du  gage  qui  leur  est  rais  entre  les  mains. 
Ils  ont  été  fondés  par  un  Frère  mineur,  Barna- 
be de  Tesni,  vers  le  milieu  du  quinzième  siècle. 

Banques  du  Canada- 

265.  Il  y  a  au  Canada  une  quarantaine  de  ban- 
ques incorporées,  c'est-à-dire  institfiées  par  une 
charte. 

Le  taux  de  l'intérêt  est  en  général  de  4  pour 
100. 

Le  président  et  le  gérant-général  de  chaque 
banque  doivent  foire  au  gouvernement  un  rap- 
port mensuel. 
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OIIAPITEE  CINQUIÈME. 

LE  COMMERCE 
LA  PROTECTION  ET  LE  LIBRE-ECHANQE. 

§1 

Le    Commerce 

266,  Qu*est-ce  que  coininercer  ? 

Comrnercei%  nous  le  savons  c'est  échanger  des 
marchandises  contre  des  marchandises  ou  contre 
de  l'argent, 

267.  Commerce  intérieur  f 

Le  commerce  intérieur,  c'est  celui  qui  se  fait 
à  l'intérieur  de  chaque  pays. 

208.  Commerce  extérieur  ? 

Le  commerce  extérieur,  c'est  celui  qui  se  fait 
d'un  pays  à  l'autre. 


200.  Commerce  général  ? 


--  191  -. 

Le  commerce  général  d'un  pays  comprend 
d'une  part  touted  les  marchandises  qui  entrent 
dans  ce  pays,  et  de  Tautre,  toutes  les  marchan- 
dises (nationales  ou  non)  qui  sortent  de  ce  pays. 

270.  Le  commerce  ^p^cû^n 

Le  commerce  spécial  comprend  d'une  part  les 
importations  qui  entrent  dans  le  pays  et  qui 
sont  consommées  dans  le  pays,  et  de  l'autre  les 
exportations  nationales  ou  devenues  telles  par 
une  transformation  de  la  matière  première 
étrangère. 

271.  Qa'appellbz-vous  marchandises  en  entrepôts.? 

Les  marchandises  en  entrepôts  sont  celles  qui 
clierchent  des  acheteurs  ;  elles  n'ont  pas  encore 
paye  de  droits  et  sont  déposés  dans  des  maga- 
sins généraux. 

278.  Qu'appeliez- vous  marchandises  de  transit  V 

Les  marchandises  de  transit,  sont  celles  qui 
viennent  de  l'éfîhange  et  qui  vont  à  l'étranger  en 
passant  {transire,  passer)  par  notre  pays,  sans 
payer  de  droits. 

^78.  Le  commerce  e?ît-îî  libre  f 
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Le  commerce  intérieur,  est  libre,  règle  génc^- 
rale. 

Le  commerce  extérieur  est  soumis  à  des  lois 
particulières, 

274.  Que   faut-il   distinguer  dans    le  commerce    extê» 
rieur  ? 

Dans  le  commerce  extérieur,  il  faut  distinguer 
les  exportations,  marchandises  qu*un  pays  en- 
voie au-delà  de  ses  frontières,  et  les  irapoHa- 
tions,  marchandises  qui  nous  arrivent  des  pays 
étrangers. 

Exporter  est  généralement  synonyme  de  ven- 
dre et  importer  synonyme  d'acheter. 


27r^  Pourquoi  les  taxes  ne  portent-elles  pas  en  général 
sur  les  exportations  / 

Le  commerce  extérieur,avoDS-noa8  dit, est  soumi*^  plus 
ou  moins  à  de^  taxes. 


^      Les  taxes   ne  pèsent  pas   en  général  sur  les 
exportations,  parce  que  c'est  un  avantage  de 
trouver  à  Fétranger  un  débouché  pour  les   pro- 
duits nationaux,  ce  qui  en  active  la  production, 
surtout  sll  s'agit  de  produits  industriels. 


•^  19:J  - 

276.  Oomoient  ne  règlent  !«*«*  taxes  sur  les  importa- 
tions î 


Les  taxes  à  Timportation  sont  réglées  selon  ^^^ 
le  système  protecteur,  ou  selon  le  régime  libre*  '^^ 
échangiste.  \ 


%11.  Que  veulent  les  protectionnistes  f 


Les  protectionnistes  veulent  que  l'on  fasse 
payer  des  droits  plus  ou  moins  élevés  sur  les 
marchandises  qui  viennent  de  l'étranger. 

278.  Que  demandent  les  libres- échangistes  1 

Les  libres-échangistes  demandent  que  le 
commerce  soit  libre  d'un  ymys  à  l'autre,  et  par 
suite  sans  entraves  aux  frontières. 

279.  Que  désigne-t-on  sous  le  îjom  de  régime  fisml  1 


On  désigne  sous  le  nom  de  régime  fiscal  le 
libre  échange  modéré.  Les  tenants  de  C3  systè- 
me admettent  des  droits  de  douane  modérés  ;  ils 
voient  là  un  moyen  d'alimenter  le  trésor  public. 
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2d0.  Qu'appelle-t-on  en  géûéral,  Bourse,  Bourse  de  conh- 
merce  f 

On  appelle  bourse  en  général  un  marché  de 
capitaux  ;  c'est,  dan^  la  pratique,  le  lieu  ou  se 
réunissent  les  banquiers,  les  courtiers  (  qui 
moyennant  une  prime  s'entremettent  pour  ven- 
dre ou  pour  acheter,)  les  négociants,  les  agents 
de  change,  dans  un  but  de  commerce. 

281.  Qu'avons-nous  au  Canada  en  fait  de  bourse  ?  * 

Nous  avons  au  Canada  : 

lo.  I>6  Stock  Exchange  où  se  vendent  les 
parts  de  banque,  de  compagnies  industrielles, 
^de  chemins  de  fer,  etc.  ^ 

2o.  Le  Corn  Exchange,  qui  est  à  proprement 
parler  le  marché  aux  grains, 

§  2 
La  Protection. 

28Î.  Quels  sont  les  raisons  de»  protectionnistes  en  faveur 
de  l5ur  système  f  «     . 

1ère   RAISON. 

Les  peuples  ont  beîjoin  d'industrie  nationale. 

Les  industries  nationales  ne  doivent  donè  pas 
être  tuées  par  les  industries  étrangères.  Par  con- 
séquentsi  un  pays  étranger  fabrique  un  produit 


^a 
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Il  meilleur  marché  que  nous,  le  goaveruement 
doit  imposer  ce  produit,  de  telle  sorte  qu'il  se 
vende  plus  cher  sur  notre  marché  que  le  produit 
similaire  national, ,  ce  qiii  permet  à  nos  manu- 
factures de  lutter  avec  avantage. 

2lUe     RAISON. 

Si  notre  gouvernement  juge  à  propos  d'interdire 
le  travail  de  nuit,  de  restreindre  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  et  de  limiter  en  général  les 
heures  du  travail,  cela  augmente  le  prix  de  re- 
vient de  chaque  produit.  Si  nn  état  voisin  ne  se 
préoccupe  point  de  faire  de  semblables  réformes, 
ses  produits  pourront  se  vendre  à  meilleur  marché 
que  les  nôtres  et  feront  grand  tort  à  nos  indus- 
tries. Il  y  a  donc  là  une  raison  d'ordre,  de  sagesse, 
d'humanité,  qui  demande  qu'on  ne  laisse  pas 
entrer  librement  les  produits  étrangers. 


3rae   KAisoN. 


Lorsque   les   industries   nationales  sont  tom- 
î>ées,ilest  très  difficile,  pour  ne  pas  tlire  imîxjssi- 
^'le,  de  les  relever  :  c'est  un  fait  d'expérience.  Il 
ne  faut  donc  pas  s'exposer  à  ce  malheur. 
1.^ 


—  19(1  '-- 
4me  RAiBON 


liorgqiae  les  industries  nationale»  ne  sont  plus 
en  état  de  lutter,  les  étrangers  en  profitent  pour 
établir  des  monopoles  dont  Texistence  est  tou- 
jours fâcheuse  pour  les  nationaux. 


§?> 


Le  libre-échange. 

283.  Quelle»  raisons  apporte-ton  À  l'appui  du  libre- 
écliange  f 

Ire  RAISON 

En  n'empêchant  pas  l'entrée  des  marchandi- 
ses étrangères  je  payerais  moins  tel  et  tel  pro- 
duit ;  avec  la  protection  au  contraire  je  paye 
plus  cher  ces  produits.  De  quel  droit  veut-on 
m'imposer  ainsi  une  taxe  au  profit  des  indus- 
tries protégées  ? 

(Le  protectionniste  répond  que  cette  élévation 
de  prix  est  si  peu  considérable  qu'elle  peut  être 
à  peine  considérée). 

2me    RAISON. 

Un   individu  qui,  voulant   se   suffire  h  lui 
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i 

liiêuae,  fabrique  sas  chaussures,  -ses  meubles,  ses 
habits,  etc.,  est  mal  avisé.  De  même  aussi  la  na- 
tion qui  tient  à  voir  fleurir  chez  elle  toutes  les 
industries,  car  las  circonstances  de  race  ^et  de 
nature  ne  favorisent  pas  également  toutes  ces 
industries.  Laissons  entrer  librement  ce  que 
nous  ne  produisons  pas  ;  quant  au  reste  nous 
pouvons  lutter  puisque  les  circonstances  nous 
favorisent  ;   de   cette   sorte  le  bien-être  général 

s'accroît 

(Magnifique  en  théorie,  disent  les  protection- 
nistes ;  mais  ajoutent-ils,  il  faut  prendre  chaque 
pays  tel  qu'il  est,  avec  les  industries  qu'il  possè- 
de). 

3me    RAISON. 

La  concurrence  engendre  le  progrès;  la  protec- 
tion livre  à  la  routine  au  contraire,  car  le  besoin 
d'avancer  se  fait  moins  sentir.  L'industriel 
protégé  se  tient  pour  certain  d'un  profit,  ce 
qui  lui  fait  diminuer  l'eflfort. 

Si  la  concurrence  ne  fouette  point  Tindustrie 
nationale,  cette  industrie  menace  d'être  toujours 
inférieure. 

f  Le  protectionniste  répond  :  une  concurrence 
effrénée,   si  elle  ne  décourage  pa^  les  plus  forts, 
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jmralyse   tous   ceux   qui   sont   dans   Timposî^i-  -j 

bilité  de  lutter).  j 

i 

4me    EAisoN.  î 

i 

i 

Les  protectionnistes  ne  sont  pas  conséquents  :  j 

•  i 

"  Quel  est  l'eflfet  d'un  chemin  de  fer  reliant  deux  pays  ?  j 
De  faciliter  entre  eux  les  échanges. 

Quel   est   l'effet  des  droits  d'entrée  mis  sur   les   mar-  j 

chandises  étrangères  ?  D'entraver  les  échanges.  J 

Comment  arrive-t-il  que  les  mêmes   hommes   fassent,  I 

au  même  moment,  deux  choses  dont  les  effets  sont  aussi  | 

complètement  opposés  ?  3 

Vous  dépensez   quarante  et  cinquante  millions    pour  j 

percer  un  tunnel  à  travers  les  Alpes,  et  aux  deux  issues  j 

de  ce  tunnel,  vous,  Italiens,  et  tous  Français,    vous  pla-  | 

cez  un  douanier  qui,  par  les  taxes  qu'il  prélèvci  détruit  i 

en  grande  partie  l'utilité  de  cette  merveille  de  la  science  j 

de  l'ingénieur.     Quel  inexplicable  contradiction  I  | 

Un  protectionniste  conséquent  devrait  demander  la  î 
destruction  des  machines  j  car  wmchines  et  libre-échan-  ; 
ge  ont  exactement  le  même  efïet  :  ils  diminuent  le  tra-  ; 
rail  nécessaire  pour  obtenir  un  produit.  Grâce  à  la  ma- 
chine, j'obtiens  le  charbon  à  moindres  frais  ;  grâce  à  j 
l'étranger,  Je  puis  aussi  l'avoir  à  meilleur  compte  :  le  ] 
résultat  est  identiquement  le  même.  ; 

Repouasez-vous  l'étranger,   brisez  donc  aussi    la  ma- 
chine.   Des  deux  façon»-,  il  faudra  plus  d'efforts  pour  se  ] 
procurer  une  même  quantité  de  charbon,  "  ^ 

i^ATELETE,  p.  250  et  251.  ] 
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La  thèse  et  Tliypothèse. 

2^4.  Que    faut  il   penser  de  la  protection  et  du   libre, 
«^change  ? 

^     Il  faut  distinguer  la  thèse  et  riiypothèsc. 


La  thèse. 

La  thèse  énonce  ce  qui  doit  être,  en  princij)e, 
abstraction    faite  des  circonstances  particulières. 

Le  système  du  libre-échange  :  ipoint  de  bar- 
rières aux  frontières,   est  en  principe   le   seul 

admissible.  '^ 

lo.  Ce  n'est  pas  en  vain  que  Dieu  a  créé  la 
variété  des  saisons,  des  climats,  des  terraini»  et 
l'inégale  distribution  des  énergies  naturelles. 
Il  voulait  par  là  faire  des  différents  peuples 
une  grande  famille.  La  liberté  de  comaierce, 
entre  tous,  est  donc  le  meilleur  bien  que  Ton 
puisse  concevoir,  car  c'est  celui  qui  permet  aux 
peuples  de  se  donner  réciproquement  ce  qu'ils 
n'ont  pas. 

2o.  La  liberté  du  commerce   est  une  couse- 


*quence  du  droit  de  propriété  (N  168).     J'ai  pu  j 

sans  blesser   personne   produire  telle  chose,    je  j 

dois   avoir  le  droit  de  disposer   de  cette   chose,  \ 

peu   importe  que  ce  soit  à  Tétranger  ou  dans  le  i 

pays  même.  j 

3o.  La  liberté  du  commerce  découle  de  la  li-  #   i 

berté  de  travail  (N.  72).  Si  je  n'ai  pas  la  liberté  ^ 

d'échanger  tel  et  tel  produit,  je  n'ai  plus  de  fait  A 
la   facilité  de  travailler  à  ce  qui  me  plaît,    à  ce 

qui  me   va,   à  ce  qui   me  convient,   c'est-à-dire  | 

que  je  n'ai  plus  la  liberté  du  travail.  i 

4o.  La  liberté  du  commerce  engendre  l'émula-  j 

tion  par   la  concurrence,  et   par  conséquent   le  j 

progrès.                                                .-            ^  i 

II                            '  \ 

-% 

L'Hypothèse. 

j 

285.  L'hypothèse,    c'est  le  principe  appliqué  ] 

en  tenant  compte  des  circonstances.  j 

Le  pouvoir  civil,  pris  d'une  manière  ahstraitc  \ 

et  en  tant  qu'il  gouverne  vOutes  le8  nations,  a  j 

pour  objet  le  bien  général,   et  ce  bien  s'opère  j 

par  le  libre-échange  qui  €ïst  la  loi  naturelle  du  J 

commerce  international          ,  ^ 
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Le  ixmvoir  civil,  pris  dans  chaque  pays,  a 
pour  objet  le  biea  temporel  particulier  de  ce 
pays.  Ce  bien  temporel  se  compose  de  la  produc- 
tion, de  la  circulation,  de  la  distribution  et  de  la 
consommation  de  la  richesse. 

Or,  (je  qui  fait  le  bien  général  de  l'humanité 
fait-il  toujours  le  bien  particulier  de  chaque 
nation  ? 

Cela  dépend  des  circonstances. 

Un  pays  est>il  riche,  produiMl  eu  abondance 
le  nécessaire  et  l'utile,  a-t-il  dss  industries  soli- 
dement établies  ?  il  entre  dans  le  courant  natu- 
rel de  réconomie  universelle  et  le  bien  de  tous  est 
nt5cessaireraent  son  bien. 

Au  contraire,  est-il  nécessaire  de  faire  oattre, 
dans  un  pays,  telle  et  telle  industrie,  de  fortifier 
telle  et  telle  autre  industrie,  ou  encore  est-il  né- 
cessaire de  refaire  les  finances,  ce  pays  doit  être 
mis  sous  le  rt^gime  de  la  protection. 

Autrement  la  concurrence  l'empêchera  de 
naître  à  une  vie  sociale  2)ropre, 

Le  bien  parti^iulier  légitime  donc  ici  la  protec- 
tion, car  ou  est  plus  obligé  à  soi  qu'aux  autres. 

C'est  précisément  ce  qui  fait  dire  à  Bastiat, 
libre-échangiste  :  "Même  pour  revenir  du  mal 
'  au  bien,  et  d'un  état  de  chose  artificiel  à  une 
"  situation   naturelle,   des  précautions  peuvent 
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être  commandées  par  la  prudence,  ces  détails 
**  d'exécution  appartiennent  aux  pouvoirs  de 
"  rEtat." 

Adam  Binith  ajoute  un  cas  aux  précédents  • 
"  Quand  un  produit  national,  dit-il,  devient 
l'objet  d'un  im{>ôt,  et  que  le  prix  de  ce  produit 
s'élève  en  conséquence,  il  convient  de  le  proté- 
ger contre  la  concurrence  étrangère  et  de  réta- 
blir ainsi  l'équilibre."  {On  the  wealth  of  nations, 

L  IV,  ch.IT) 

Le  libre  échange  donc,  c'est  Vidéal,  mais,  en 
pratique,  il  faut  tenir  compte  des  circonstances. 

Même  en  pratique  cependant,  parce  que  le 
libre-échange  est  l'état  naturel  primaire,  on 
doit  tendre  à  le  réaliser  dans  la  mesure  du  possi- 
ble. 

Le  chemin  le  i)lus  court  pour  arriver  à  l'idéal, 

c'est  la  protection  bien  entendue  (voir  les  œu- 
vres  de  Friedrich  List,  célèbre  économiste  alle- 
mand, traduites  par  Bichelot). 

§5 

Observation»  importantes  relatives  à  la  "prati- 
que'* de  la  protection  et  du  libre-échange. 

I 

t^  Jusqu'à  qu'elle  point  une  iudustrie  doit-elle  être 
protégée  f 
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♦ 

Elle  doit  être  protégée  jusqu'à  ce  qu'elle 
puisse  combattre  la  concurrence  à  armes  épa- 
tes. 

Protéger  une  industrie  dès  qu'elle  est  aussi 
forte  que  les  industries  étrangères,  c'est  une  in- 
justice criante. 

Qu 'arrive -t-il  assez  sou  veuf,  c'est  que  certains 
industriels,  très  en  état  de  subir  la  concurrence, 
restent  assis  à  l'ombre  du  drapeau  de  la  protec- 
tion, en  se  croisant  plus  ou  moins  les  bras. 
Et  la  preuve  qu'ils  sont  riches,  qu'iU  sont 
puissants,  ces  industriels,  c'est  que  ce  sont 
eux  parfois  qui,  par  leur  or,  inclinent  de  leur 
côté  la  législation,  c'est-à-dire  comme  le 
dit  très  bien  Laveleye,  que  la  protection 
temporaire  devient  permanente,  parc^  que  les 
intérêts  que  le  privilège  a  créés,  se  coalisent  et 
s'opposent  à  toute  réforme.  C'est  alors  qu'il 
est  vrai  dédire  (N.  293.) que  le  pauvre  paye  uitie 
taxe  au  profit  d'un  industriel  qui  n'en  a  pas 
besoin  :  le  gouvernemeat  qui  se  doit  au  bien  du 
peuple  devient  alors  prévaricateur.  Il  faut  ou- 
vrir Iq^ champ  à  la  concurrence  dès  que  les  in- 
dustries natioriales  peuvent  combattre  à  armes 
égalm. 
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II 

Réciprocité, 

287.  A  quelle  condition  le  libre-échange  produit-il  ses 
bons  effets  î 

Le  libre-échange  produit  ses  boas  effets  à 
une  condition,  semble  t-il  ;  cette  condition  c'est 
la  réciprocité.  C'est-à-dire  que  l'entrée  libre 
ne  doit  pas  être  unilatérale,  mais  bilatérale,  ou 
en  d'autres  termes  des  deux  côtés. 

Par  exemple,  le  blé  angla's  eutre-t-il  franc 
de  port  sur  nos  marchés,  le  blé  canadien  doit 
entrer  libre  de  taxe  en  Angleterre. 

Ajoutons  cependant  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette  réciprocité  existe  pour  chaque  pro- 
duit. „ 

Tel  de  nos  produits  B  a  besoin  de  débouchés,  et 
tel  autre  produit  C  propre  aux  Etats-Unis  nous 
fait  défaut.  Nous  pouvons  laisser  l'entrée  libre 
à  C  pourvu  que  les  Etats-Unis  nous  rendent  la 
réciproque  pour  B. 

28K.  Tous  les  libres-échangistes  font,  ils  de  la  récipro- 
cité une  condition  nécessai^'e  au  boi.  fonctionnement  du 
libre-échange  ?  * 

Bon   nombre  de  libres-échantj:istes   maintien- 


—  205 


ueut  que  Ton  doit  laisser  l'entrée  libre,  quand 
même  Tétianger  nous  refuserait  la  réciproque, 
(Voir  Laveleye  p.  257).  Voici  ce  qu'ils  répondent 
aux  partisans  de  la  réciprocité  : 

**Uétranger  en  taxant  vos  produits  à  Tentrée, 
*•  vous  cajase  un  dommage  ;  mai»  en  taxant  les 
"  siens,  vous  vous  causez  un  second  dommage, 
"  puisque  vous  vous  obligez  à  payer  ceux-ci 
•*  plus  cher.  Parce  qu'il  vous  nuit,  vous  vous 
•'  mettez  à  l'amende.  Il  vous  appauvrit,  et 
'*  vous  vous  ruinez.  " 

Ne  peut -on  pas  répondre  : 

En  taxant  les  produits  étrangers,  nous  les 
payons  plus  cher,  oui;  mais  en  leur  donnant  tout 
à  la  fois  entrée  libre  chez  nous  et  droit  de  nous 
taxer  chez  eux,  na  nous  mattons-nous  pas  très 
souvent  dans  l'impossibilité   de  vendre  nos  pro-- 

près  produits  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  on  donne  aujourd'hui  bean^ 
coup  d'attention  à  la  question  de  réciprocité 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  faire  un  traité  de 
commerce. 


§6 
Traités  de  commerce. 

280.  Qu'avez-vousà  dire  des  traités  de  commerce  ? 
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Ce  sont  des  conventions  que  les  Etats  font 
entre  eux.  On  y  règle  le  tarif,  c'est-à-dire 
qu'on  y  fait  une  liste  des  droits  à  payer  sur  les 
produits  importés. 

Ces  traités  renferment  en  général  cette  clau- 

"Les  deux  nations  s'accordent  réciproquement 
à  l'avance,  les  privilèges  qn'elles  pourraient  ac- 
corder  à  d'autres  nations  dans  les  futurs  traités 
de  commerce." 

Cette  clause  est  dite  clause  de  la  nation  la 
JÂ as  favorisée,  '       \ 

Les  libres-échangistes  la  voient  d'un  très  bon 
œil,  car  ils  y  voient  une  diminution  progressive 
de  taxes. 

Beaucoup  à'indmtriels  cependant  et  la  plu- 
part des  chambres  de  commerce  sont  opposées 
à  cette  clause  qui  d'après  eux  enlève  au  com- 
merce  la  stabilité  dont  il  a  besoin. 

Dans  tous  les  cas  les  traités  de  commerce 
sont  une  des  grandes  préoccupations  des  gouver- 
nements contemporains. 

§  7      • 
La  protection  et  le  libre-échange  dans  l'histoire. 

290.11   est  reconnu  que  daim  raftti<juUé,    le  commer- 
ce  i«ubi«>'uit  bien  de^  etitravt»,*. 
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Colbert  organisa  en  France  un  véritable  py^tême  de 
protection  des  industries  nationalet. 

C'est  à  cette  époque  que  l*on  voit  les  métropoles  eu- 
ropéennes interdire  pins  ou  moins  à  leurs  colonies,  le 
commerce  avec  les  étrangers. 

L'assemblée  constituante  ne  maintint  qu'un  petit 
nombre  de  prohibitions. 

La  convention  réagissant  contre  cette  tendance  libre- 
échangiste  établit  la  prohibition  absolue. 

De  1816  à  1822,  la  prohibition  ab^solue  recula  pour 
faire  place  à  un  régime  protecteur  plus  modéré. 

L'Angleterre  abandonna  la  protection  pour  le  libre* 
échange  en  1842. 

Une  société  se  forma  alors  à  Manchester  sous  la  con- 
duite  de  Lord  Cobbeo,  pour  prêcher  le  libre-échange 
La  protection  perdit  du  terrain  de  tous  les  côtés. 

L'empire  français  se  montra  favorable  au  libre-échan- 
ge en  1860. 

Après  la  crise  de  1873,  on  voit  l'Espagne, la  Russie,!'!- 
taîie,  l'Autriche,  Hongrie,  la  Suisse,  la  Grèce,  et  l'Alle- 
magne revenir  à  la  protection.  Les  Etats-Unis,  le  Bré- 
sil et  le  Canada  sont  aujourd'hui  sous  le  régiine  de  la 
protection.    - 
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TROISIÈME  PARTIE. 

De  la  DISTRIBUTION 

OU 

De  la  REPARTITION  de  la  RICHESSE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  sur  la  DISTEIBÏÏ- 
TION  de  la  RICHESSE. 

201.  Pourquoi  parle-t-on  de  la  distribution  de   la  ri 
cîiesse  en  économie  politique  | 

Ceux  (j[ui  concourent  dans  la  production  de  la 
richesse,  de  près  ou  de  loin,  de  quelle  que  ma- 
nière que  ce  soit,  ont  droit  à  une  part  propor- 
tionnée à  leur  concours,  de  là  donc  la  nécessité 
d'une  distribution  de  la  richesse  produite. 

t?92.  Quels  sont  ceux  qui  eoncourmt  I  la  production  de 

Ifl  ricliHHHe  f 
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Il  y  a  les  ouvners  {travailleurfi  o\i  les  em- 
ployés) qui  donnent  leur  travail. 

Il  y  a  les  capitalidea.  Les  uns  louent,  un 
capital  fixe,  (une  maison),  les  mires  prêtent  une 
somme  d'argent. 

Il  y  a  les  propriétaires  du  sol. 

11  y  a  de  plus  V entrepreneur  sous  la  condui- 
te de  qui  se  fait  la  production  ;  c'est  lui  qui  paye 
sans  doute,  mais  il  doit  comme  les  autres  et  avec 
plus  de  raison  même  avoir  sa  part. 

298    Quel   nom  donne-ton  à  la  part  dp  chacun  dans  la 
distribution  de  la  ricliesse  ? 

La  part  des  ouvriers  s'appelle  salaire, 

La  part  des  capitalistes,  loyer,  si  le  capital 
est  fixe,  intérêt  si  Iv^  capital  est  circulant. 

La  part  des  propriétaires,  s'appelle  la  rente 
ou  fermage  (bien  que  ces  deux  mots  ne  soient 
pas  tout  à  fait  synonymes). 

La  part  &%X  entrepreneur,  a  nom  profit  o.  bé- 

néfice. 


I^  salaire  est  donc  le  revenu  du   travail. 
Vintérêt  et  le  loyer,  sont  le  revenu  du  capital. 
La  rente  est  le  revenu  du  sol. 
Le  profit  fait  partie  du  revenu  du  travail 
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?i)4.  Les  ouvriers,  les  capitalistes,  ie^  propriétaire»  du 
sol, et  le»  eutrepreneurs  sont  ils  les  seuls  à  recevoir  partie 
de  la  richesse  produite  f 

Il  y  a  encore  dans  la  société  une  foule  de  per- 
sonnes qui,  les  unes  dans  Tordre  civil,  les  autres 
dans  Tordre  intellectuel,  rendent  des  services 
immenses  à  la  société,  et  qui  pour  vivre  ont 
besoin  de  leur  part  de  richesse.  La  distribution 
qui  leur  est  faite  de  la  richesse  produite  s*ap- 
pelle  distribution  aecondavre, 

Les  salaires  ici  sont  fixes  par  Tautorité,  sui- 
vant Tutilité  de  chaque  profession. 

Ces  salaires  sont,  plus  ou  moins  élevés,  selon 
Tordre  de  Tappréciation  publique. 

Ces  salaires  portent  différents  noms. 

Le  fonctionnaire  public  ou  Temployé  touche 
des  appointements. 

Le  serviteur  reçoit  des  gages  ;  on  paye  au  mé- 
decin et  à  Tavocat  leurs  honoraires  ;  on  donne 
au  député  son  indemnité^  etc. 

M.  Garnier  fait  remarquer  ici  que  les  mots  maîire, 
fmtron,  bourgeois,  parce  qu'elles  affirment  des  idées  de 
don»inalion,  de  supériorité  et  de  protection,  blessent 
l'ouvrier  et  qu'il  serait  bon  de  leur  préférer  les  titres 
d'entrepi'meurSf  de  chef?»  d'industrie,  ou  d'employeurs. 
Nous  ne  partageon.^  pas  le  sentiment  parce  que  les  ou- 
Triers  n*ont  en  cela  aucune  rai?»on  de  t^e  blesser.  Il  ne 
faut  pans  doute  pas  affirmer  trop  les  distances,  mais  il 
ne  faut  effacer  Pinég^alité  des  conditions  qui^st  voulue  de 
Dieu. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME.       ■■ 

4e   SALAIBE 
ou 
Lft   PART  de    l'OUVRIER. 

§  1 

Nature  du  salaire. 

Salaire  à  la  journée,  à  la  tâche, 

295.  Qa'est-ce  qu«  le  salaire  f 

C'est  le  prix  que  le  patron  doatie  à  l'ouvrier 
pour  son  travail. 

200.  Salaire  nominal  1  Salaire  réel  f 


Le  salaire  nominal  est  la  somme  d* argent 
que  reçoit  Touvrier. 

Le  salaire  réel  est  la  somme  cC objets  vtilea 
que  l'employé  peut  se  procurer  avec  la  somme 
d'argent  qu'il  reçoit» 


^^ 
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297.  Faites  voir  que  le  salaire  nominal  peut  être  faibl« 
«     et  le  salaire  réel  considérable  ? 

Le  salaire  nominal  peut  être  faible  et  le  sa- 
laire réel  considérable.  Ainsi  le  salaire  du  vi- 
gneron bourguignon  qui  était  de  2  à  4  sous  par 
jour  en  1538  n'en  était  pas  moins  un  salaire 
réel  élevé,  parce  qu'à  cette  époque  il  pouvait 
avec  ues  quelques  sous  se  procurer  une  somme 
assez  considérable  d'objets  utiles.  Il  payait  alors 
un  (iemisou  pour  un  couple  de  poulets,  et  six 
sous  pour  100  œufs  et  25  sous  pour  5  bois- 
seaux de  blé  ! 

En  1455  (  voir  Reme  de  la  jeunesse  chrétienne),  en 

Saxe,  Touvrier  gagnait  de  13  à  17  sous  par  jour,  mais  : 

Un  mouton  valait  8  sous        trois  cinquièmes 

Une  paire  de  eouliers,  valait  de  5  sou^  à  6  sous  deux  cin- 
quièmes 

Une  corde  de  bois  valait         1 1  sous 
Une  aune  de  bon  drap  lisons  un  cinquième 

Un  boisseau  de  seigle  13  sous    quatre  cinquièmes 

25  morues  S  sous       trois  cinquièmes 

Le  duc  de  Saxe  payait  alors  ses 

chapeaux  de  6  à  B  sous. 

293.    Travail  â  la  journée,  travail  à  la  tâche  T 

Le  travailleur  peut  être  payé  à  la  journée  ou 
àlatâdié  (à  la^oi  pour  nous  servir  d'une  ex- 
pression anglaise). 
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Le  travail  à  la  tâche,  plus  en  usage  autrefois, 
a  Tavantage  de  stimuler  Touvrier  qui  a  tout  in- 
térêt à  faire  vite  et  bien.  Il  assume  une  respon- 
sabilité qui  le  grandit  physiquement  et  morale- 
ment et  qui  diminue  la  distance  entre  lui  et  le 
patron. 

§2 

Causes  qui  déterminent  la  hiusse  eu  la  baisse  des 

salaires 

299.  Qaellefl  sont  les  causes  qui  déterminant  la  hattsêe 
ou  la  baisse  des  salaires  1 

1ère    cause. 
Les  rapporta  de  Voffre  et  de  la  demande. 

Le  travail  est  plus  payé  s'il  est  moins  ofifert 
et  plus  demandé  ;  il  est  moins  payé  s*il  est  plus 
offert  et  par  suite  moins  demandé. 

En  d'autres  termes,  lorsque  j'ai  besoin  de 
deux  ouvriers,  s'il  y  en  a  50  qui  s'offrent,  le  sa- 
laire baisse  ;  si  je  demande  50  ouvriers  et  s'il  n'y 
en  a  que  deux  qui  s'offrent,  le  salaire  monte. 

2me  cause. 

L'abondance    deji  capitaux   et   Vesprif    d'en- 
treprise. 

Lorsque  l'épargne  augmente  le  capital,  et  que 


•  I 
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rinstruction  réveille  Fesprit  (Ventreprise,  il  y  a 
du  travail  ;  il  faut  des  ouvriers  ;  la  demande  en 
est  considérable  ;  le  salaire  monte.  De  là  cette 
conclusion  d'Adam  Smith  :  "C'est  le  progrès  con^ 
tinuel  de  la  richesse  nationale  qui  donne  lieu  à 
une  hausse  dans  les  salaires  du  travail." 


3me  cause. 


Im  productimté  du  travail. 


Plus  le  travail  î)roduit  et  plus  grands  par 
conséquent  sont  les  profits  de  Tindustriel,  plus 
Touvrier  a  de  chances  de  voir  augmenter  son  sa- 
laire. 

Dans  ce  cas,  si  le  salaire  nominal  n'augmente 
pas,  le  salaire  réel  augmente,  car  les  marchés 
étant  abondamment  approvisionnés,  les  prix 
baissent  et  Ton  peut  avec  la  même  somme  d'ar- 
gent se  procurer  une  .plus  grande  somme  de 
provisions. 


4me  cause. 


Le  rapport  entre  le  capital  et  la  population. 
Lorsque  lea  capitaux  augmentent  plus  que  la 
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population,  Te  salaire  augmeute  ;  il  baisse  au 
contraire  lors(][ue  la  population  augmente  plus 
que  les  capitaux. 

De  fait  lorsque  la  population  augmente  le 
prix  des  marchandises  augmente,parce  que  la  de- 
mande en  est  plus  considérable. 

SYSTÈME  DE  MA.LTHUS  SUR  LA.  POPULATION. 

300.  Etant  admis  que  les  salaires  diminuent  si  la  popu- 
latioa  augmente  plus  que  les  capitaux,  dites  ce  que  Mal- 
thus  et  Ricardo  en  ont  conclu  If 

Malthus  et  Ricardo  en  ont  ccmclu  qu'il  fallait- 
empêcher  l'accroissement  de  la  population,  sous 
prétexte  que  les  hommes  en  se  multipliant  fini- 
ront par  ne  plus  gagner  assez  pour  vivre  ! 

Les  faits  cependant  leur  donnent  tort,  car 
bien  que  la  population  ait  fortement  augmenté 
aux  Etats-Unis  et  en  Angletene,  par  exemple, 
les  salaires  ont  égaè3ment  augmenté.  Malthus 
et  Eicardo  ont  oublié,  que,  règle  générale,  les 
capitaux  montent  avec  la  population. 

**San8  doute,  dit  Guillemenot,  p.  191,  il  peut  arriver  que 
dans  tel  pays  à  un  moment  déterminé,  la  population  sur- 
abonde, un  déficit  se  révèle  dans  les  moyens  de  subsis- 
tance, les  salaires  soient  dépréciés  ;  est-ce  à  dire  qu^ii 
faille  recourir  au  moyen  înaiqaé  par  certains  économîsïest 


NoD  :  il  fatit  rétablir  l'équilibre,  augmenter  la  prodac- 
tiori,  avec  la  proiuctioii  le  capital  et  avec  le  capital  le 
fondrt  de-i  salaire^»  ou  diminuer  par  l'émigration  l*encom- 
breinent  et  la  concurreiic*  «les  brA-t.  L'Angleterre  doit 
l'aisance  relative  dont  jouisëerit  toutes  le-î  classes  de  la 
population,  moins  à  la  liberté  commerciale  qui  a  mis  les 
aliments  les  plus  indispensable.^  à  la  portée  des  ouvriers 
les  moins  rétribués,  qu'à  l'émigration  qui  emporte  cha- 
que année  trois  cent  mille  de  ses  habitants  vers  l'Améri- 
que du  Nord  nu  ver«  les  terres  Australe?." 

D'après  Malthus,  l'espèce  hu.  -ine  tend  à  augmenter 
en  suivant  une  progression  géométrique. 

l.  2.  4.  8.  16.  82....  4096  tandis  que  les  moyens  de  sub- 
sistance n'augmentent  que  suivant  une  progrescion  arith- 
'métique. 

! .  2.  '\.  4.  5.  6. ..13.  en  sorte  que  viendra  un  temps  où  il 
n'y  aura  pas  de  quoi  nourrir  l'huniauité. 

1.  Il  est  permis  de  contester  l'exactitude  des  formules 
de  Malthus.  La  loi  morale  a  sa  part  dans  l'accroissement 
de  la  population  et  cette  loi  morale  ne  se  formule  pas  en 
chiffres. 

2.  Il  n'y  a  que  3  pays  ;  les  Etats-Unis,  le  Canada  et 
l'Australie  où  la  progression  de  la  population  soit  celle 
énoncée  par  Malthus,  encore  faut-il  remarquer  qu'aux 
Etats-Unis  et  en  Australie,  l'immigration  est  pour  bt^au- 
coup  dans  l'augmentation  de  la  population.  De  plus,  il 
est  reconnu  que  dans  ces  trois  pays  la  richesse  générale 
s'est  augmentée  plus  encore  que  la  population. 

On  a  calculé  que  la  terre  peut  nourrir  douze  miîliard'î 
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d'hommes,  of  elle  nVat  encore  peuplée  qtie    par  quins5« 
centa  millions  d'nabitants  f 

Dieu  ne  mettra  pas  d'hommes  sur  la  terre  pour  le« 
faire  mourir  d'iuanitioo.   Qui  veut  la  fia  veut  les  moyen». 


§3 

De  la  diversité  dei  salaires 

301.  Quelles  sont  les  causes  qui  font  la  diversité  des 
salaires  entre  les  ouvriers  de  la  même  profession  et  en- 
tre ceux  de  diverses  professions  ] 

Les  ouvriers  de  même  profession  sont  plus  ou 
moins  payés  suivant  leurs  aptitudes,  aptitudes 
diversement  développées  par  l'étude,  rexercice, 

etc. 

Les  diverses  professions  ne  donnent  pas  le 
même  salaire.     Les  unes  donnent  plus  que  les 

autres. 

lo.  Parce  qu'elles  supposent  un  long  appren- 
tissage. 

2o.  Parce  qu'elles  ne  donnent  pas  toujours 
de  Toccupation  ;  c'est  ainsi  que  les  maçons,  qui 
ne  peuvent  travailler  en  hiver,  ont  plus  cher  à 
l'époque  du  travail. 

3o.  Parce  qu'elles  ont  quelque  chose  de  dé- 
sagréable, de  rébutant.  Ainiii  le  métier  de  bou- 
cher, de  bourreaii. 
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§4 
Les  grèves  ou  conflits  entre  patrons  et  ouvriers. 

303.  Qu'avez-vous  à  dire  des  grèves  ? 

La  grève  est  une  coalition  dea  patrons  entre 
eux,  ou  des  ouvders  entre  eux. 

Le  but  des  patrons  est  de  déterminer  le  prix 
de  vent»?  de  leurs  produits  et  le  taux  du  salaire 
qu'ils  entendent  donner  à  leurs  ouvriers. 

Le  but  des  ouvriers  est  d*iraj>osur  aux  patrons 
une  hausse  dans  le  salaire,  soit  en  élevant  le 
salaire  nominal,  soit  en  diminuant  les  heures  de 

travail. 

Théoriquement  parlant,  ces  conventions  sont 
légitimes  dès  qu'elles  se  maintiennent  dans  de 
justes  bornes. 

Pratiquement^  elîjs  sont  excessivement  dan- 
gereuses, car  la  passion  et  la  cupidité  y  tiennei|t 
généralement  la  première  place. 

L'histoire  nous  fait  voir  que  les  grèves  sont 
nuisibles  aux  ouvriers,  aux  pations  et  à  l'Etat. 

lo.  Nuisibles  aux  ouvriers. 

Ils  restent  plus  ou  moins  longtemps  sans  ou- 
vrage, s'endettent,  perdent  ramitié  de  leurs  pa- 
trons et  souvent  même  leurs  places,  cela  abstrac- 
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tion    faite    des    désordres    qui     accompagnent 
souvent  ces  coalitions. 

Le  marché  s'appauvrit  et  la  vie  devient  plus 
difficile. 

2o.  Nuisibles  au  'pays.  Les  capitaux  restent 
improductifs,  faute  de  bras. 

60,  Nuisibles  aux  patrons.  Bien  que  les  pa- 
trons puissent  tenir  plus  longtemps  que  les  ou- 
vriers, les  grèves  en  ruinent  plusieurs  et  font  du 
dommage  à  tous,  à  cause  de  la  perte  des  inté- 
rêts et  des  bénéfices. 

Barberet,  un  socialiste,  dit  ^lui-même  : 
"  Euine  d'un  côté  (pour  les  patrons),  misère  de 
l'autre  (  pour  les  ouvriers  ),  la  grève  est  un 
non-sens  ". 

Quant  aux  subsides  accordés  aux  grévistes 
par  les  associations  ouvrières,  ils  ne  compensent 
pas  le  salaire  ;  ils  ne  sauraient  du  reste  se  pro- 
longer longtemps. 

303.  Que  faire   pour  empêcher  les  grèves  lorsqu'elles 
sont  immiiientes  'i 

Le  moyen  le  plus  court  est  de  recourir  à  un 
jury  mixte,  ou,  en  d'autres  termes,  à  une  commis- 
sion composée  de  délégués  qui  représentent,  les 
uns,  les  patrons,  les  autres,  les  ouvriers  :   c'est 


ce  qu'on  appelle  Varbitraye.     On  y  a  souvent 
^recours  et  avec  succès  en  Angleterre. 

Les  solutions  données  par  ces  arbitres  auront 
toujours  une  grande  influence  sur  les  parties 
contestantes. 

304.  Quel  est  le  meilleur  moyen  pour  les  patrons  de 
prévenir  les  grèves  ? 

C'est  de  donner  à  l'ouvrier  un  salaire  conve- 
nable.    La  faim  est  une  mauvaise  conseillère. 

Si  l'ouvrier  souffre,  il  faut  qu'il  puisse  se 
dire  :  "  Mes  patrons  me  donnent  assez  pour 
vivre,  si  je  suis  dans  la  misère,  c'est  ma  faute,'* 
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Le  JUSTE   SALÂIIlB(l) 


OU 


TAUX  du  SALAIEE  que  le  PATEON  DOIT  DOK- 

NEE  à  rOUVKIEE 

305,  Quel  (}flt  le  juste  salaire  que  le  patron  doi;  donner 
à  l'ouvrier  f 

Voici  sur  ce  point  la  doctrine  de  Léon  XIII: 

*  **  Travailler  c'est  exercer  son  activité  dans  le  but  de 
se  procurer  ce  qui  e?t  requis  pour  le??  divers  besoins  de 
la  vie,  mais  surtout  pour  l'entretien  de  la  vie  elle-même  : 
Tu  inangeras  ton  pain  à  la  s  sur  de  ton  front.  C'est 
pourquoi  le  travail  a  reçu  de  !*  nature  comme  une  double 
empreinte  î  il  est  personnelt  parce  que  la  force  active 
est  înhéren(,e  à  la  personne,  et  qu'elle  est  la  propriété 
de  celui  qui  l'exerce  et  qui  l'a  reçue  pour  son  utilité  ;  il 
est  nécessaire,  parce  que  l'homme  a  besoin  du  fruit  de 
sou  travail  pour  conserver  son  existence  et  qu'il  doit  la 
conserver  pour  obéir  aux  ordres  irréfragables  de  la 
nature.  Or,  si  Fon  ne  regarde  le  travail  que  par  le  côté 
où  il  est  personnel,  nul  doute  qu'il  ne  soit  au  pouvoir  de 
l'ouvrier  de  restreindre  à  son  gré  le  taux  du  salaire 


(l)  Dans  le  No  de  mars  1892  <1«  la  Bévue  OathoUque  dtê  InstitU" 
iionst^  îu  Droit,  (publié©  à  Grenoble),  il  y  a  (page  253)  un  ar- 
ticle ('  iVL&tteoxi  cinq  pages,  signé  par  l'abbé  Aug.  Onclair,  et  intitu- 
lé :  De  la  Jutttice  dans  la  guesHon  au  salaire  des  ouvriers  d'aprèâ 
VEneyd.  Sérum  novarum  ;  ~>  &n  voioi  Pavant  derniers  phrase: 
"(^uant  aux  décisions  du  Baint-Office  dont  on  a  fait  état  11  y  a  quelque! 
**  mois,  U  est  bon  de  saToir  qa^elles  n'exiêtdiit  paa  et  n'mit  Jamais 
••  existé.  " 
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Mais  il  en  ra  tout  autrement  si  au  caractère  de  person- 
nalité on  p\nt  celui  de  néoessUé,  dont  la  pensée  peut 
bien  faire  abstraction,  mais  qui  n'en  est  pas  séparable 
en  réalité.  Et,  en  eôet,  conserver  l'existence  est  un 
devoir  imposé  à  tous  les  hommes  et  auquel  ils  ne  peu- 
vent se  soustraire  sans  crime.  De  ce  devoir  découle 
nécessairement  le  droit  de  se  procurer  les  choses  néees- 
eaires  à  la  subsistance,  et  que  le  pauvre  ne  se  procure 
que  moyennant  le  salaire  de  son  travail.  Que  le  patron 
et  l'ouvrier  fassent  donc  tant  et  de  telles  conventions 
qu'il  leur  plaira,  qu'ils  tombent  d'accord  notamment  sur 
le  chiffre  du  salaire  :  au-dessus  de  leur  libre  volonté,  il 
est  une  loi  de  justice  naturelle,  plus  élevée  et  plus  an- 
cienne, à  savoir  que  le  salaire  ne  doit  pas  être  insuffisant 
à  faire  subsister  l'ouvrier  sobre  et  honnête.  "(1) 

806.  L*ouvrier  d<^t  pouvoir  vivre  de  son  salaire,  dit  Léon 
XIII,  que  s'ensuit-ii  pour  l'ouvrier  f 

Il  s'ensuit  que  l'ouvrier  doit  travailler  con- 
sciencieusement de  manière  à  gagner  un  salaire 
en  harmonie  avec  ses  besoins  et  ceux  des  siens, 
s'il  n'est  pas  seul. 

307.  L'ouvrier  doit  pouvoir  vivre  de  son   salaire,   dit 
Léon  Xïil,  que  s'ensuit-il  pour  le  patron  t 

Il  s'ensuit  que  le  patron  doit  tenir  compte 
non-seulement  du  travail  exécuté,  mais  encore 


(1)  Eacyclkiue  Eerum  Nov&rum. 
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du  travailleur  qui  Texécute,  c'est-à-dire  qu'il 
doit  tenir  compte  du  travail  pris  objectivement 
et  subjectivement. 

Par  conséquent  le  salaire  ne  doit  pas  descen- 
dre au-dessous  du  minimum  nécessaire  pour 
faire  vivre  Ir  père  de  famille  "  sobre  et  honnête.  " 

808.  Si  le  patron  est  tenu  de  donner  un  salaire  suflfisant 
à  la  subsistance  du  père  de  famiHe  sobre  et  honnête,  est- 
il  tenu  d'examiner  les  besoins  de  chacun  de  ses  ouvriers, 
pour  que  le  salaire  ne  descende  pas  au-dessous  du  mini- 
mum voulu  ? 

En  règle  générale,  il  n'est  pas  tenu  en  justice 
à  cet  examen,  et  cela  : 

lo  Parce  que,  pratiquement,  cet  examen  pré- 
sente une  multitude  de  difficultés, 

2o  Jarce  que   cet   examen    aurait  pour  ré- 
Itat  de  porter  les  patrons  à   n'employer  que 
ceux  qui  n'ont  pas  de  famille. 


su 


3o  Parce  que  de  plus,  dap.s  les  cou^ditiona 
ordinaires,  il  s'établit  généralement  avec  le 
temps,  dans  chaque  pays,  un  minimum  de  salai- 
re qui  est  précisément  la  résultante  de  ce  qui 
qui  est  nécessaire  à  la  sul>sistance  :  ce  qui 
rend  le  susdit  examen  inutile. 
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"  Est-ce  à  dire  que,  pour  fixer  ce  salaire  minimum 
conforme  à  la  justice,  il  faudra  examiner  les  besoins  de 
chaque  ouvriei  en  particulier  ?  Evidemment  non.  Outre 
Pirapossibilité  que  présenterait  une  pareille  enquête,  elle 
aurait  Tinconvénient  d'entraîner  le  patron  à  ne  recher- 
cher que  les  ouvriers  peu  ou  point  chargés  de  famille, 
afin  d'avoir  à  leur  payer  un  salaire  moins  élevé.  Fandra- 
t-il  spécifier  un  nombre  donné  d'enfants  dans  le  ménage 
ouvrier,  pour  asseoir  le  taux  de  la  rétribution  à  fournir 
par  le  patron  ?  Les  uns  s'arrêtent  au  chiffre  de  deux  ou 
trois  enfants,  les  autres  vont  jusqu'à  trois  ou  quatre, 
comme  représentant  la  moyenne  de  ceux  que  Dieu  donne 
aux  parents  respectueux  des  .«aintes  lois  du  mariage. 

Mais,  ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c^est  qu'on  ne  peut  formuler 
en  pareille  matière  qu'une  loi  générale.  Les  cas  parti- 
culiers ne  sauraient  exercer  une  influence  quelconque 
sur  la  fixation  du  salaire.  Si  l'ouvrier  a  peu  de  charges 
il  économisera.  Si  sa  famille  dépasse  de  beaucoup  la 
moyenne  ordinaire,  il  faudra  demander  à  la  charité  du 
patron  de  suppléer  à  la  justice,  et  de  venir  au  secours 
de  l'ouvrier  que  son  travail  ne  peut  plus  faire  vivre.  Du 
reste,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  quand  la  famille 
ej«t  nombreuse  et  son  chef  laborieux,  la  gêne  est  passa- 
gère. Peu  à  peu  les  bras  deviennent  assez  forts  pour 
travailler,  et  cet  ensemble  d'activités  «'échelonnant 
suivant  leur  énergie  progressive,  la  souffrance  ne  tarde 
pafs  à  faire  jplace  à  la  prospérité.  " 

P.  lïte  Martin,  S.  J.(l) 

;J09.  Lorsque  le  taux  du  salaire,  par  la   faute   ou  par 
la  malhonnêteté  du  patron,  s'abaisse   au-dessous  du  uii 
nlihum  requis   pour  la  subsistance  de  l'ouvrier,  le  patron 
peut-il  s'en  tenir  à  ce  taux  f 

(1)  Etuâes,  février  1892. 
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Il  ne  le  peut  pas,  car  il  blesse  la  justice. 

**  Il  est  bien  évident,  que  si  IVinployeur  a  mis  jmr  ea 

faute,  ou  son  manque  d*lionnêleté,  l'employé  dans  une 

situation  misérabb,  il  doit,  en  stricte  justice,   fournir   le 

supplément  qu'il  détient  sans  aucun  droit.  " 

"    FJudeSy  février  1892. 

P.  Hte  Martin,  S.  J. 

810,  Bufflt-il  que  le  patron  et  l'ouvrier  tombent  d'ac- 
cord sur  le  chiffre  du  salaire  pour  que  ce  salaire  soit 
juste  f 

Il  ne  suffit  pas,  absolument  xmrlant,  que  le 
patron  et  l'ouvrier  tombent  d'accord  sur  le  chiffre 
du  salaire  pour  que  ce  salaire  soit  juste. 

"  Que  le  patron  et  l'ouvrier  fassent  donc  tant  et  de 
telles  conventions  qu'il  leur  plaira,  qu'ils  tombent  d'ac- 
cord notamment  sur  le  chiffre  du  salaire  ;  au-<le88U8  de 
leur  libre  volonté,  il  est  une  loi  de  justice  naturelle,  plus 
élevée  et  plu"  ancienne,  à  savoir  que  le  salaire  ne  doU 
pas  être  insutfi-<ant  à  faire  sub-îidter  l'oivrier  sobre  et 
honnête.  *' 

LÉON  xin. 

«  » 

311.  "Le  souverain  Pontife,  au  sujet  du  salaire,  se  bor- 
ne à  quatre  choses  :  * 

a.  La  première  est  la  condamnation  du  système  écono- 
mique qui  fait  consister  toute  la  justice  du  salaire  dans 
l'exécution  des  conditions  librement  consenties  par  le 
patron  et  par  les  ouvriers.  ' 
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h.  La  seconde  chose  que  fait  le  Pape,  c'est  de  formuler, 
d'expliquer  et  de  démontrer  Pélément  négligé   par  le 
système  qu'il   vient  de  condamner  comme  incomplet. 
Cet  élément  c'e<ît  le  caractère  de  nécessité  du  salaire 
pour  l'entretien  de  l'ouvrier,  d'où  résulte  cette  consé- 
quence que  le  salaire,  pour  être  juste,  doit  être  suffisant 
à  assurer  l'existence  de  l'ouvrier  :  en  d'autres  termes, 
qu'il  est,  pour  les  salaires,  une  limite  minimum  au-des- 
sous de  laquelle  le  patron  ne  peut, sans  blesser  la  justice, 
faire  descendre  le  salaire.    C'est  là  un   élément  impor- 
tant introduit  dans  la  science  et  la  pratique  de  l'économie 
sociale:  élément  nouveau  parce  que  beaucoup  jusqu'à 
présent  refusaient  de  l'admettre,  que  les  autres  n'osaient 
l'affirmer  avec  certitude  ou  avec  le  caractère  de  la  jus- 
tice ;   élément  gros  de  conséquences  contre  l'avidité  in- 
satiable des  capitalistes  et  des  directeurs  d'entreprises 
qui  cherchent  dans  une  diminution  excessive  de  la  main- 
d'œuvre,  le  moven  de  se  faire  une  vaste  clientèle  et  de 
s'assurer  d'immenses  profits.     Si  l'on  accepte  l'enseigne- 
ment de  Léon   XIII  et  que  l'on  s'y  conforme,  il  y  aura 
toujours  un   minimum   au-dessous   duquel    nul'  patron 
honnête  ne  voudra  faire  baisser  les  salaires.     Ce  salaire 
minimum  sera  toujours  prévu  parmi  les  dépenses  qui 
s'imposent  en  premier  Heu,  au  même  titre,pour  le  moins 
que   les  dépenst;s  de  matériel    et  de    bêtes  de   somme. 
Ecoutons  l'enseignement  du  Souverain  Pontife  : 

c.  Quant  à  la  détermination  du  salaire  juste,  les  juges 
en  premier  ressort,  ce  sont  bien  les  intéressés  Mais 
comme  les  ouvriers^  réduits  à  l'individualisme  devien- 
draient trop  facilement  la  proie  des  patrons  cupides,  le 
Pape  indique  avec  raison,  comme  le  meilleur  moyen  de 
sauvegarder  leurs  droits,  les  corporations  et  les  syndicats, 
sans  exclure  les  autres  moyens  reconnus  utiles.     L'Etat 
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iloit  accorder  son  concours  et  son  appui  en  cas  Je  besoin. 
.  Telle  est  la.  troisième  partie  <Je  la  solution  concernant  les 
salaires. 

d  La  quatrième  a  trait  à  l'usage  que  l'ouvrier  doit  faire 
de  son  salaire.  Le  Pape,  d'accord  en  cela  avec  îa  nature, 
lui  conseille  de  faire  des  épargnes,  de  se  ménager  un  petit 
suj)erflu.  Au  commencement  de  l'Encyclique,  en  traitant 
de  la  propriété  contre  les  so-îialistes,  Léon  XIIC  a  rap- 
pelé que  l'homme,  doit  par  son  travail,  non  seulement  se 
procurer  de  quoi  vivre  pour  chaque  jour,  mais  de  quoi 
faire  face  pour  l'avenir  aux  be^^oins  de  lui-même  et  de 
sa  famille.  Pour  cela  il  faut  qu'il  réserve  soigneusement 
ce  qui  peut  lui  rester  après  avoir  satisfait  aux  besoins 
prepsants.  " 

F.  Perriot,  Ptre.  (l) 

312.  Un  patron  donne  le  salaire  usuel,  et  il  fait  des  bé- 
néfices exagérés  ou  simplement  considérables  (  plus  que 
«affisants  honorablement  à  sa  subsistance,  et  au  succès 
de  son  entreprise), doit-il  élever  le  salaire  d«  s»  ouvriers, 
si  ce  salaire  €^st  insuffisant  pour  leur  subsistance? 

Ce  patron  doit  en  conscience  élever  le  sa- 
laire des  ouvriers  qui  ne  gagnent  pas  assez 
pour  leur  subsistance, 

*'  Il  est  sûr  que  si  le  patron  fait  des  bénéfices  exagérés, 
ou  simplement  considérables  et  ne  fournit  qu'un  salaire 
insuffisant,  t^  6«i  ^^;i?>e  sous  peine  d'injustice  d'élever  le 
taux  de  ce  salaire  au  niveau  des  besoins  de  ses  ouvriers»" 

P.  Hte  Martiîî,  s.  J.  (3) 

(\)  Supérieur    da  Grand-Séittinaîr^  de    Langres,    coram entateur 
t  (laûi  l' Uniwrs  )  de  l'Eûcyclique  Btrum  Novarum. 

<2)  EtuitSi  livraiion  ée  février  wm 

U 
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813.  Un  patron  donne  le  salaire  usuel,  maïs  nm  profits 
ne  lui  donn<mt  que  ce  qu'il  faut  pour  vivre  convenable- 
ment et  pour  faire  vivre  son  industrie,  doit-il  élever  le  sa- 
laire de  ses  ouvriers,  si  ce  salaire  est  insuffisant  pour  leur 
subsistance  ? 

Ce  patron  n'est  pas  tenu  d'élever  le  salaire 
de  ses  ouvriers. 

Il  faut  alors  avoir  recours  à  la  charité,  pour 
secourir  cet  ouvrier. 

"Dans  le  cas  où  le  gain  e^t  suffisant  seulement  pour 
faire  vivre  le  patron,  entretenir  le  matériel  de  son  indus- 
trie et  payer  Fintérêt  du  capital  engagé,  et  ou  d'autre 
part  le  salaire  fourni  est  égal  au  prix  courant,  faudra-t-il 
obliger  ces  patrons  en  vertu  de  la  justice  stricte,  4  don- 
ner un  supplément  à  l'ouvrier  victime  de  l'état  écono- 
mique d*  n  pays  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  et  nous  pré- 
férons alors  en  appeler  à  la  charité. 

P.  Hte.  Martin,  S.  J. 

"  Nul  assurément,  n'est  tenu  de  soulager  le  prochain 
Ta  prenant  sur  son  nécessaire  ou  our  celui  de  e»  famille; 
ni  même  de  rien  retrancher  de  ce  que  les  convenances 
ou  la  bienséance  imposent  à  ea  personne.  Mais  dès  qu'on 
a  suffisamment  donné  à  la  nécessité  et  au  décorum, 
c'est  un  devoir  de  verser  le  superflu  dan?  le  sein  de» 
pauvres.  C'est  un  devoir,  non  pas  de  stricte  justice,  sauf 
le  cas  d'extrême  nécessité,  mais  de  charité  chrétienne, 
un  devoir  par  conséquent»  dont  on  ne  peut  poursuivre 
l'accomplissement  par  le«»  voies  de  la  justice  humaine  ; 


mais,  au-de8flu«  des  jugements  itc  l'homme  et  de  ses  lois, 

il  y  a  la  loi  et  le  jugement  de  Dieu."  (1) 

LAoN  XIII. 

**  Qui  fournira  le  complément  du  salaire  saos  lequel 
l'ouvrier  ne  peut  faire  vivre  sa  famille  ?  S*il  fallait  en 
croire  certains  interprètes  de  rEncyclique  ce  ^erait  tou- 
jours le  patron.  II  nous  fierable  qu'il  y  a  là  une  exagé- 
ration. 

^*Le  Souverain  Pontife  parle  ici  dans  l'hypothèse  d'une 
situation  économique  normale.    Quand  elle  est  troublée, 
comme  nous  le  voyons  de  nos  jours  dans  certaines  ré- 
gions industrielles,  il  faut  examiner  sur  qui  retombe  la 
responsabilité  de  semblables  crises,  avant  d'imposer  aux 
patrons  des  charges  qu'ils  n'ont  pa^  méritées.     Or,   s'il 
y  a  crise  à  l'heure  actuelle,  et,  par  contrecoup,  souffran- 
ce dacs  le  monde  du  travail,  n'est-ce  pas  la  direction  dé- 
plorable donnée  aux  affaires  du  pays  et  l'organisation 
sociale  issue  de  la  Révolution  qu'il  faut  accuser,  plutôt 
que  des  chefs  d'industrie,  victimes  eux-mêmes  des  aber- 
rations gouvernementales  et  sociales  de  cette  fin    de 
siècle  ?    De  leur  côté,  les  ouvriers  n'ont-ils  donc  aucun 
reproche  à  se  faire,  et  ne  sont-ils  pas,  pour  une  part,  les 
artisans  responsables  de  leur  propre  misère  ?    C'est  ce 
qu  il  importe  d'exammer,  pour  rendre  à  chacun  selon  ses 
ceuvres  et  ne  pas  élever  l'exception  à  la  hauteur  d'une 
loi...  (2) 

*  P.  HtI  MARTIif,  8.  J. 

814.  Quel  est  le  salaire  désiraMe  pour  Pouvrier  sobre  et 
honnête  / 

C'est  le  salaire  q ni  lui  permet  de  vivre,  ainsi 


(1>  Eoej^eliqite  Rtrum  Novantm. 
(2)  mud«i. 


I 
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qu'à  sa  famille,  tout  en  faisant  de  légères  épar- 
gnes pour  Tavenir,  pour  les  temps  de  maladie, 
pour  les  temps  de  chômage  et  pour  la  vieillesse. 

815.  Le  patron  a-t-iî  intérêt  à  donner  des  salaires  assez 
élevés  ? 

Le  patron,  s'il  le  ]:)eut,  a  tout  intérêt  à  donner 
des  salaires  assez  élevés  à  Touvrier  sobre  ethon- 
nête,car  c'est  un  fait  d'expérience  que  Ton  est  bien 
8ervi,règle  générale,lorsque  Ton  paye  bien.  Payez 
Hen  et  vous  serez  bien  servis,  dit  Tadage. 

SI   le   patron  ne  peut  donner  le  salaire  désirable,  il 
doit  donner  au  moing  le  juste  salaire. 

Coût  de    la  vie, 

810.   Combien  coûte  la  vie  de  l'ouvrier,    "sobre  et  hon- 
nête", par  année,  en  plusieurs  points  de  TEurope  ? 

Plusieurs  éamomistes  :  Le  Play,  Audiganne, 
Louis  Reybaud,  Chevalier,  Leroy-Beaulieu, 
Mony  (1),  etc.,  etc.,  ont  étudié  ce  problème. 

On  a  d'abord  remarqué  que  le  soldat  coûte  ati 
pays,  par  année  $64.00  en  temps  de  paix  et 
$78.00  en  temps  de  guerre. 


(1)  Etude  swr  le  travail  ;  chapitre  VII. 
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C'est  un  point  de  départ. 

L'ouvrier  célibataire,  qui  ne  vit  pas  do  la  vie 
commune,  doit  dépenser  un  peu  plus  que  le  sol- 
dat. 

On  a  constaté  (l)  qu'il  dépense  $54.00  pour 
la  nourriture  et  $33.20  pour  loyer,  vêtement, 
chauffage,  soit  $87.00.  Ajoutons  $3.00  pour  le 
médecin,  soit  $90.00. 

Désignons  cet  ouvrier  célibataire  sous  le  nom 
de  Félix. 

Félix  doit  à  ce  compte  gagner  30  centins  par 
jour,  durant  300  joure. 

On  calcule  que  la  dépense  d'une  femme  el 
de  .40200  moindre  ^.^e   celle  de  Thonime,   soit 
les  %  de  celle  de  Thomme. 

Félix  se  marie,  sa  dépense  se  monte  donc  à 
$90.00  plus  $54.00  soit  $144.00  par  année.  Il 
lui  faut  dès  lors,  pour  faire  face  aux  besoins  ga- 
gner 45  centins   par  jour,  durant  300  jours. 

Félix  a  deux  enfants  en  bas  âge.  On  estime 
que  deux  enfants  en  bas  âge  dépensent  autant 
que  leur  mère.  La  dépense  annuelle  de  Félix 
qui  st  de  $144.00  s'augmente  donc  de  $54.00, 
ce  qui  la  porte  à  $198.00  par  an. 

(1)  Dans  les  citéi  ouvrière!  modèles  de  rairondifwmtat  de  Mul- 
houw  (France). 
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Félix  doit  donc  alors  gagner  66  centias  par 
jour  durant  300  jours  de  l'année,  pour  subsister, 

lui  et  sa  famille. 

Lorsq[ue  Félix  a  4  enfants  il  a  donc  une  dé-- 
pense  de  $252.00,  et  son  salaire  derrait  être  de 
84  centins  par  jours,  300  jours  duraut. 

Il  est  à  remarquer  que  les  familles  nombreu- 
ses qui  sont  tout  d^abord  une  surcharge,  pour  un 
temps,  deviennent  bientôt  une  source  abondan- 
te de  richesse,  en  multipliant  les  bras  et  les  sa- 
laires pour  la  même  famille. 

Coût  de  la  irie  dans  la  Province  cie  aaébec. 

317   Qael  est  lec  >Ût  de  la  vie,  dans  la  province  d«  Q-ié- 
bec,  poar  rU)  n  n.  marié,  qui  a  deux  eafaQtsea  ba^  âge  ? 

Le  coût  de  la  vie  varie  chez  nous  comme  par- 
tout, suivant  les  conditions  é^on  )nciiqu'3s  ai  cha- 
que endroit. 

A  Juliette,  les  familles  ouvrières  vivent 
avec  $200.00  par  année,  y  compris  les  frais  d'as- 
îiociation  à  une  société  de  bienfaisance,  la  pipe  l 
et  une  revue  de  famille. 

A  St' Hyacinthe,  la  vie  convenable,  y  compris 
les  frais  d'association  à  une  société  de  bienfai- 
saDce,  coûte  par  an  $215.00. 

A  Québec,  la  famille  ouvrière  vit  convenable- 
ment avec  $250,00. 
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M.  F.  D.  Shallow,  éditeur-propriétaire  du 
Moniteur  du  Commerce,  nous  écrit  ce  qui  suit 
sur  le  coût  de  la  vie  à  Montréal, 

Montréal,  22  Mars  1892. 

Rév.  F.  A.  Baiikirgé 

JoHette  Que. 

Cher  Monsieur, 

En  réponse  à  votre  demande, 
nous  vous  donnons  ci-bas  le  calcul  au  minimum, 
de  ce  que  coûterait  à  Montréal  la  vie  d'un  ouvrier 
"honnête  et  sobre"  ayant  femme  et  deux  enfants  en 
bas  âge  : 

Loyer,  12  mois @  $6.00  par  mois $  72.00 

Taxe  de  Peau 6.00 

Dime  au  curé...« 2.00 

Comestibles @  2.50  par  semaine...  130.00 

Combustible 20.00 

Habillements  24.00 

Chômage  inévitable 24.00 

Médecin • 5*^^ 

Pharmacie • -       2.50 

Douceurs @   25   cts  par  mois, 

fruits,  fortifiants  etc..      3.00 
Pour  plus  pauvres  que  soi,  quêtes  à  l'Eglise, 

place  de  banc 2.00 


$  290.50 
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Comme  nous  venons  de  le  dire  ces  données  sont 
faites  au  minimum  et  supposent  la  vie  dans  des 
conditions  exceptionnelles  de  santé,  et  de  travail 
pas  trop  pénible.  Elles  supposent  aussi  que  Tou- 
vrier  sera  non  seulement  "honnête  et  sobre"  mais 
que  lui  et  sa  femme  auront  assez  de  lorce  de  volonté 
de  résister  sans  cesse  aux  innombrables  tentations 
qui  dans  les  villes,  provoquent  à  la  dépense.  Elles 
supposent  également  que  la  femme,  par  quelques  tra- 
vaux, peut  aider  à  augmenter  le  revenu  delà  maison. 
Nous  pouvons  ajouter  qu'un  ouvrier  honnête  et  so- 
bre ne  peut  guère  se  dispenser  de  faire  partie  d'une 
société  de  bienfaisance  quelconque,  ce  qui  coûte 
déjà  quelque  chose.  De  sorte  que,  touts  comptes  ti- 
rés, un  ouvrier  ^'honnête  et  sobre"  ne  peut  pas  v'vre 
à  Montréal  à  moins  de  $300.00  au  plus  bas  chiffre. 

Nous  demeurons,  vos  biens  dévoués. 

K  F.  D.  Shallow  &  Cie. 

§7.  , 

Moyens  à  prendre  pour  améliorer  la  condition 

des  ouvriers. 

318.  Donnez  une  idée  d'ensemble  des  moyens  a  prendre 
pour  améliorer  la  condition  des  ouvriers  ? 

lo  L'établissement  d*institutions  d'épargne, 
qui  recueillent  et  font  fructifier  les  <?conomies 
de  Fouvrier. 
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2o  L'établissement  des  sociétés  d'Assurance 
contre  la  maladie,  les  accidents,  etc. 

3o  Uassiîstanc  3  par  les  associations  civiles  ou 
religieuses  de  bienfaisance. 

4o  L'établisse. aent  de  Corporations  d'Arts  et 
métiers.      . 

00  L'extension  du  droit  de  propriété. 

6o  Le  développement  intelligent  de  l'instruc- 
tion, et  de  l'instruction  religieuse  en  particulier. 

7o  La*  réformation  des  mœurs. 

8o  L'intervention,  sans  entraves,   de  l'Eglise 

catholique. 


Institutiott»  d'épargne  (l) 

319.  Ce  sont  des  institutions  qui  recueillent  les 
économies* du  travailleur,  et  qui  donnent  un  intérêt 
au  déposant.  ^ 

Ces  institutions  améliorent  fe  sort  de  l'ouvrier 
parce  qu'elles  le  portent  à  épargner  et  par  suite  à 
se  restreindre  dans  les  choses  nuisibles  ou  inutiles  ; 
elles  lui  enlèvent  plus  d'une  occasion  de  jeter  cet 
argent  dans  de  fausses  spéculations  et  le  mettent  à 
l'abri  de  la  misère  pour  les  temps  de  maladie.  C'est 
sans  doute  à  raison  de  toutes  ces  utilités  que  les 

(1)  LeinumArot  iuivants,  31?»  à  528  iont  de  «impie  lecture 
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Anglais,   toujours  pratiques,  ont  appelé   ces  ban- 
ques :  saving  banks,  banques  de  salut. 

Il  y  a  des  caisses  d'épargne  fondées  par  les  mu- 
nicipalités ou  par  des  personnes  privées.  Il  y  en  a 
d'autres  qui  sont  sous  le  contrôle  du  gouvernement 
et  qui  portent  le  nom  de  caisses  d'épargne  postales. 

EN  1881. 


On  comptait  : 
En  Saxe 
"   Suisse 

déposant 

sur 

3 
4 

habitants 

**   Danemark 
"   Suède 

5 
7 

**   Angleterre 

<< 

ti 

10 

**   Prusse 

« 

.< 

II 

"   France 

•< 

a 

12 

Plus  tard  on  a  ouvert  des  caisses  d'épargne  sco- 
laires. Elles  s'alimentent  dans  les  écoles  où  l'on 
recueille  sou  par  sou  les  économies  des  enfants. 
Ces  caisses  sont  partout  en  progrès. 

En  mars  1892,  il  y  avait  203  millions  de  piastres 
déposées  dans  les  banques  d'épargne  du  Canada. 


II 

Les  assnrances. 


320.  On  est  exposé  à  des  accidents  qui  nous  en- 
lèvent plus  ou  moins  la  puissance  du  travail.  La 
vieillesse  à  son  tour  nous  réduit  à  l'impuissance.  On 
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rneurt  et  il  est  trop  tard  pour  donner  aux  siens  ce 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Ces  risques  regar- 
dent la  personne  (ils  sont  personnels).  Il  y  en  a 
d'autres  qui  s'attaquent  à  la  propriété  :  le  feu,  Teau, 
un  fléau  naturel. 

Il  y  a  des  inïvtitutions  qui,  moyennant  une  somme 
légère  comparativement,  mensuelle  ou  annuelle, 
peuvent  mettre  l'ouvrier  et  sa  famille  à  l'abri  de  ces 
accidents,  ce  sont  les  assurances. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'entrer  dans  le 
détail  sur  ces  institutions. 

Qu'il  nous  suffise  de  savoir  que  Ton  rencontre 
assez  généralement  chez  les  différents  peuples  : 

Des  assurances  sur  la  vie. 

Des  assurances  de  rente  viagère  pour  les  vieil- 

lards. 

Des  assurances  en  cas  àHnfirmitê. 

Des  assurances  en  cas  de  maladie. 

Des  assurances  contre  les  accidents  :  incendies, 
inondations,   grêles,   gelées,  naufrages,  etc. 

Il  y  a  là  pour  le  travailleur  une  protection  véri- 
table, c'est  lui  rendre  un  grand  service  que  de 
le  porter  à  se  mettre  ainsi  à  couvert  des  éventualités 
de  la  mauvaise  fortune. 

III 

l'assistance. 

321.  L'assistance  par  le  gouvernement,  par  les 
associations  et  par  les  particuliers,  offre  encore  à 


i 
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Touvrier  en  détresse  un  moyen  considérable  pour 
améliorer  son  sort. 

De  là  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  Hospices, 
les  Hôpitaux,  les  Asiles  d'aliénés,  les  Orphelinats, 
les  Patronages,  les  associations  de  bienfaisance  ci- 
viles et  religieuses,  etc,  etc. 

IV 

Les  corporations  d'arts  et  de  métiers- 

322.  Il  y  a  tendance  aujourd'hui  à  revenir  aux 
corporations  d'autrefois,  en  les  adaptant  toutefois 
aux  conditions  modernes;  c'est  un  moyen  que  Léon 
XHI  met  au  premier  rang  f  No  83)  pjur  soulager 
efficacement  l'ouvrier  et  rapprocher  le  patron  du 
salarié.  Relire  p.  p.  42,43,48. 

V 
L'extension  du  droit  de  propriété. 

323.  On  travaille  avec  plus  de  soin,  plus  de  goût 
et  plus  d'énergie  sur  ce  qui  est  â  soi^  parce  que  les 
améliorations  faites  à  la  propriété  nous  restent  et 
grandissent  notre  avoir.  Tl  faut  donc  s'appliquer  à 
multiplier  les  petits  propriétaires,  dés  que  ce  n'est 
pas  au  détriment  des  biens  qui  pour  produire  utile- 
ment doivent  rester  indivis. 

Le  travailleur  a  Pobligation,  dont  les  patrons  et  l'Etat 
doivent  lui  faciliter  raccompiissement,  de  devenir  pro- 
priétaire dan?  une  certaine  mesure  j    il  doit  épargner 
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pour  acquérir  un  petit  patrimoine.  Il  s'agit  ici,  bien 
entendu,  du  travailleur  qui  est  père  de  famille  ou  appelé 
à  le  devenir.  En  voici  les  raisons  : 

Une  certaine  propriété,  celle  d'un   fo^er,  d'un    patri* 
moine  très  modeste  ou  d'un  capital  équivalent  et  assuré 
e^t  nécessaire  de  quelque  manière  à   l'homme  pour  gar- 
der sa  dignité  morale,  son  indépendance  essentielle,  pouf 
n'être  pas  tout  à  fait  à  la  merci  des  caprices  du   sort  et, 
ce  qui  est  pis  encore,    des  caprices  d'autrui,     La    pro* 
priété   est   la  garantie  de    la   liberté.     La   misère   peut 
trenjper  len  grands  caractères  ;  la  pauvreté   évangélique 
peut  faire  des  saints  et  attirer  des  âmes  d'élite— et   ici  je 
réserve  hautement  ses  droits  et    je  m'incline  avec   une 
affectueuse  admiration  ;-mais  une  loi  sociale  c'est  que 
l'exirême  pauvreté,  pour   l'individu  et  surtout  pour  la 
famille,  est   mauvaise  conseillère;  c'est  qu'un  homme 
qui  mendie  son  pain  est  exposé  à   plus  d'une  bassesse; 
c'est  que  la  dégradation  des  mœurs  s'acharne  après  les 
lon«îues  indigences.     Ni  la  misère  ni  la  très  grande   for- 
tune  ne  sont  faciles  à  porter.     Or,  et  c'e^t  là  une  loi  so- 
ciale autant  qu'une  règle  de   prudence,  il  faut  rendre  au 
grand  nombre  la  vertu  attrayante  et  facile  ;  il  faut  invi- 
ter le  peuple,  par  ses  intérêts  les  plus  chers  et   la   satis- 
faction de  ses  meilleurs  sentiment-^,    à  être  honnête,    la- 
liorieux,  vraiment  libre  et  moral.     C'est  pourquoi  il  faut 
guérir  la  société  du  paupérisme  et   prévenir  autant  que 
possible  l'extrême  pauvreté. 

Ce  qui  est  indispensable,  c'est  de  protéger  la  petite 
propriété,  d'en  faciliter  la  constitution  et  de  la  fixer  dans 
la  famille.  Il  serait  peut-être  bon  à  cette  fin  d'exonérer 
de  tout  impôt  un  minimum  de  patrimoine.  (  1). 

Eue  Blanc. 

-1..M      I        r      ■!     I         ■    I  -I     ■  -  ■■   ■      '  I     I     ri     f  I    -   - 

(1)  La  question  gociaïe.,  p.  30. 
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te  développement  bien  entendu  de  l'instruction, 
et  de  l'instruction  religieuse  en  particulier. 

324.  On  ne  se  passionne  point  pour  ce  que  Ton 
ignore.  L'instruction  en  ouvrant  l'esprit,  remue  les 
bras,  s*il  est  permis  de  parler  ainsi.  Le  talent  ne 
suffit  pas.  Le  défaut  d'une  instruction  mVjme  élé- 
mentaire relègue  pour  la  vie  au  second  pian^  des 
hommes  qui  étaient  faits  pour  commander.         ** 

L'instrurtion,  sans  la  science  religieuse,  nuit  plus 
qu'elle  ne  sert.  Sachons  quels  sont  nos  devoirs  à  l'é* 
gard  de  Dieu,  à  l'égard  du  prochain  et  par  rapport  à 
nous  mêmes  ;  sachons  ce  que  Dieu,  le  Christ  et 
l'Eglise  ont  fait  pour  l'humanité,  et  il  y  aura  plus  de 
facilité  pour  observer  les  commandements  de  Dieu 
et  de  l'Eglise,  base  de  la  morale  chrétienne,  morale 
chrétienne  qui  est  à  son  tour  la  sauvegarde  de  la 
famille,  la  gardienne  des  gouvernements  et  le  fon  - 
dément  du  monde  économique  bien  ordonné. 

La  connaissance  religieuse  enracinée  donnera 
toujours  des  raisons  de  s'abstenir,  de  se  priver,  de 
prévoir,  etc.,  qu'on  ne  trouve  point  dans  l'instruc- 
tion en  général. 

**  Cho«e  admirable,  la  religion  chrétienne  qui  ne 
seuible  avoir  d'autre  objet  qu^  les  félicités  de  l'autre  vie 
fait  encore  .^otre  bonheur  dans  celle-ci." 

MoNTESQUier. 


vu 

La  réformation  des  mœurs. 

325.  La  richesse  est  une  occasion  de  chute.  Elle 
donne  le  moyen  de  satisfaire  des  goûts,  qui,  sans 
elle,  resteraient  comme  à  Tétat  latent.  Oui,  l'homme 
est  tellement  fait  que  la  richesse  le  corrompt,  et 
cela  par  le  mauvais  usage  qu'il  en  fait. 

Ce  qui  fait  la  pauvreté  de  bien  des  ouvriers,  ce 
n'est  pas  tant  le  salaire  peu  élevé,  que  le  mauvais 
usage  qu'ils  font  de  ce  qu'ils  gagnent.  Plusieurs 
manquent  de  sobriété  et  ne  se  refusent  aucun  amu- 
sement. 

Mettez  les  ouvriers  à  même  de  gagner  plus,  et 
vous  constaterez  avec  surprise  qu'un  grand  nombre 
ne  travaillent  pas  à  s'assurer  ce  surplus. 

Guillemenot,  nous  dit  à  ce  sujet  (p.  200)  : 

"  Une  statistique  assurée,  irréfutable,  atteste  que 
dans  les  grands  centres  manufacturiers,  les  rôles  ac- 
cusent en  moyenne  28  jours  de  présence  lorsque  le 
salaire  est  de  6  francs.  Le  prix  s'élève-t-il  à  7,  8,  ou 
9  francs,  tout  aussitôt  le  rôle  des  journées  de  présen- 
ce descend  à  23  et  plus  le  taux  s'accroît,  plus  le  nom- 
bre des  journées  de  travail  diminue. 

Les  ouvriers  de  notre  temps  jouissent  de  plus  de 
bien-être  que  leurs  devanciers,  ils  ont  plus  de  moyens 
de  satisfaire  leurs  besoins  ;  en  sont-ils  plus  heureux  ? 
Non  :  parce  que  leurs  désirs  vont  plus  vite  que  les 
jouissances,  que  les  découvertes  du  progrès  et  qu'ils  se 
font  un  besoin  de  chacun  de  leurs  désirs. 

La  conclusion  eat  que  la  prospérité  matérielle   ne 
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constitue  trop  souvent  pour  l'ouvrier  qu'un  danger  de 
plrs,  si  «a  moralUé  ne  s'afermit  paraUèkmmir . 

M.  Leplay,  dans  sa  Réforme  sociale  confirme  ma- 
gnifiquement  : 

<*Le  développement  de  Part  et  dti  travail  a  pour  con- 
séquence immédiate  un  accroissement  de  richesse 
qui  lui-même  engendre  bientôt  la  corruption,  8*il  n'a 
pour  contrepcjids  une  pratique  plus  assidue  de  la  loi 
morale.  L'expérience  s'accorde  ici  avec  d'adrairabl»^8 
préceptes  pour  établir  que  Paccumulation  de  la  richesse 
et  une  appbcation  trop  exclusive  aux  intérêts  matériels 
sont  des  causes  certaines  d*affaibli88em')nt...Le8  succès 
des  homra«%8  qui  des  derniers  rangs  de  la  société,  s'élè- 
vent jusqu'aux  rangs  supérieurs,  sont  dus  à  l'empire  que 
ces  hommes  prennent  sur  eux-mêmes  encore  plus  qu*à 
la  connaissance  des  vraies  lois  de  la  science  et  des  meil- 
leures méthodes  de  travail.  Les  revers  de  ceux  qui  tra- 
versent la  vie  en  sens  itî verse  résultent  moin^  de  l'igno- 
rance de  ceh  lois  et  de  ces  méthodes  que  de  l'oubli  des 
principes  et  de  l'invasion  des  vices  émanant  de  la  ri- 
chesse. [Rêjorme  social ...  Nécessité  de  réformer  les 
les  mœurs.  Ch.  IL) 

VIII 

LHntervention,  sans  entraves,  de  VEglise 

Catholique. 

32Ô.  L'Eglise  n'est  pas  seulement  la  gardienne  de 
la  révélation  /  elle  n'est  pas  seulement  l'interprète 
de  l'écriture  et  de  la  tradition  ;  elle  n'est  pas  seule- 
ment  l'ange    ardien  visible    qui  nous  conduit  à  nos 
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ternelîes  destinées  ;  elle  est  encore  le  réceptacle 
vivant  de  la  plus  haute  sagesse  terrestre  et  sociale. 
Aux  pieds  du  trône  de  Pierre,  tous  les  bruits  font 
écho  et  le  successeur  de  Pierre,  au  fait  de  ce  qui  se 
passe  partout,  par  les  voix  les  plus  autorisées,  est  à 
même  de  donner  les  meilleurs  conseils  et  les  direc- 
tions les  plus  appropriées. 

L'Eglise,  du  reste,  a  toujours  été  la  force  civi- 
lisatrice, par  excellence.  Elle  est  l'ennemi  né 
de  la  barbarie  sous  toutes  ses  formes.  S'opposer  à 
l'Eglise,  c'est  donc  méconnaître  des  états  de  servi- 
ces dix-jieuf  fois  séculaires  ! 

Au  £  "i-plus,  les  questions  sociales  sont  liées  plus 
ou  moins  aux  questions  religieuses  et  la  lumière 
que  Dieu  donne  pour  celles-ci  rejaillit  sur  celles-là. 

"La  question  sociale  est  une  question  religieuse,  plut 
^^ncore  qu'une  question  écononnique.  Voilà  pourquoi 
Ltoo  XIII,  tout  en  réclamant  l'action  des  pouvoirs  pu- 
blics et  des  particuliers  dans  l'intérêt  des  travailleurs, 
affirme  avec  îa  plus  grande  énergie  l'inanité  de  leurs 
efforts  sans  le  concours  de  l'Eglise.  Celle-ci,  il  est  vrai, 
n'a  pas  pour  but  de  donner  à  ses  membres  le  bien-être 
matériel  ;  mais,  comme  l'observation  du  décalogue  est  la 
condition  ordinaire  de  ce  bien-être,  sans  l'Eglise  gardien- 
ne de  la  loi,  les  rêves  de  pacification  sociale  et  de  bonheur 
individuel  ne  sont  qu'illusion. 

.P.  Ht«  Martin  S.  J. 
**Une  raison  puissante  en  faveur  de  Tintervention  de 

16 
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TEglise,  c'est  qu'elle  «eule  comprend  les  besoin»  de  \m  vie 
du  corps,  An««i  bien  que  ceux  de  la  vie  de  l'âme. 


Lk  Cardinal  Makîtiko. 


1^ 


Antres  systèmes. 

327.  On  a  prôné  d'autres  moyens  de  soulager  les 
'travailleurs,  parmi  lesquels  :  le  communisme,  le  ni- 
hilisme, voire  même  Fanarchie,  le  collectivisme,  le 
droit  au  travail,  etc.  • 

Des  systèmes  plus  sensés  ont  été  mis  de  l'avant 
par  des  hommes  de  bonne  foi  :  participation  aux 
bénéfices,  sociétés  coopératives  de  consommation, 
de  production,  etc.,  etc.,  etc..  Ces  systèmes 
méritent  d'être  étudiés  par  ceux  qui  ont  mis- 
sion de  travailler  au  bien-être  matériel  du  pays, 
parce  qu'ils  ont  produit  ici  et  là  des  effets  salutaires 
qui  peuvent  se  répéter  ailleurs,  dans  les  mêmes  cir- 
constances. 


3?8.  Nous  lisons  dans  le  Bien  public  àt  Gand,  13 
mars  1892  ;  sons  le  titre  :  un  nouveau  système  de 
salaire,  le  salaire  à  primes  :  (i> 

^'XJn  Américain,  M.  F -A.  Halsey,  de  Sherbrooke,  P.Q. 


qae 


(1)  M.  HalMy,  A  qui  nous  aTon»  Boumii  le  prêtent  extrait,  nous  dit 
•on  travaU  a  été  publié  au  long  pour  la  première  fol»  par  l' Amer»- 
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Cauftila»  vient  (rimaginer  un  uotivean  Hy.%tètne  de  sa- 
laire, qui  rencontre,  paraît-it,  un  accueil  assez  favorable 
dans  i^mérique  du  Nord.  Comme  il  ne  serait  nullement 
impo^^flihlede  voir  ce  syptème  passer  l'Océan  et  «'implan- 
ter aussi  dans  notre  vieille  Europe,  nous  croyons  devoir 
exposer  à  nos  lecteurs  les  idées  de  M.  Halsey,  telles  que 
nous  Ie#  trouvons  dans  le  Courrier  de  BruxeUes  : 

M.  Halsey  comr.ience  par  faire  le  procès  aux  modes  de 
rétribution  du  travail  existant. 

lo  Le  salaire  calcul*,  parjournêen  i 

Ce  sys»tème  ne  présente  aucun  stimulant  pour  l'ou- 
vrier. Le  taux  de  «on  salaire  re<^te  le  même  en  toute  cir- 
constance. Résultat  :  travail  négligent,  payé  au-dessus 
de  sa  valeur  par  le  patron. 

2o  Le  travail  par  pièce$. 

L'ouvrier  pouvant,  par  I'inten?»ité  de  son  travail,  aug- 
menter son  gain,  il  se  sentira  poussé  à  produire  le  plus 
possible.  Au  début  ce  système  présente  d*s  avantage» 
indéniables,  mais  bientôt  la  8urpro(iuction  de  l'ouvrier 
provoquera  une  diminution  de  prix  et,  ^expérience  la  dé- 
montre, le  salaire  retombe  à  î'état  primitif. 

3o  La  participation  aux  bénéfices. 

M.  Halsey  ne  se  montre  guère  tendre  pour  ce  systôm» 
«i  choyé  par  beaucoup  d*amis  de  la  classe  ouvrière. 
Tout  d'abcrd  il  relève  rinju«tice  manifeste  de  mettre 
sur  le  même  pied  le  travailleur  diligent  et  le  faiîiéant. 
D'autre  part,  il  serait  pratiquement  impossible  de  faire 
participer  chacun  d'après  sa  collaboration  réelle.  Des 
inconvénients  d'autre  nature  ne  tardent  pas  à  se  mani- 
fester. Au  commencement,  l'ouvrier  accueille  avec  re- 
connaissante le  boni  qu'on  distribue  ;  puis  il  s'habitue  à 
considérer  sa  part  comme  un  droit,  et,  défiant  de  sa  na- 
ture, se  croit  volontiers  lésé  et  dupé  p^r  le  patron. 
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La  communication  les  livres  à  une  délégation  d'on- 
vrmTH  ne  fiuffirait  même  plus  pour  remédier  à  eette  me- 
Éance,  CF.r  parmi  les  ouvriers,  les  plus  intelligents  même 
ne  «ont  guère  en  état  de  contrôler  les  opérations  indus- 
trielles et  de  se  débrouiller  dans  les  niyjtèrea  des  livres 
de  comptabilité.  De  l'avis  de  M.  Halsey,  la  participation 
aux  bénéficea  ue  sera  qu'une  cause  de  troubles  inces- 
santfl.  Enfin,  il  croit  devoir  relever  que  si  les  ouvriers 
accueillent  volontiers  une  pertdu  boni,  ils  se  refuseront 
à  porter  une  part  dans  les  pertes. 

Après  avoir  ainsi  démoli  tous»  les  systèmes  établis,  M. 
Halsey  édifie  sur  leure  ruines,  l'unique  système  favora- 
ble pour  tous  les  intéressés. 

Voici  comment  il  procède  : 

On  commence  par  établir  combien  d'heures  de  travail 
il  faut  actuellement  pour  parfaire  une  tâche  déterminée. 
Cela  fait,  on  calcule  le  salaire  que  l'ouvrier  reçoit  pour 

ce  même  travail. 

Puis  on  dit  à  l'ouvrier;  il  vous  faut  actuellement  tant 
d'heures  pour  produire  telle  pi^^ce  ;  si  par  l'inten^-ité  de 
votre  travail  vous  parvenez  à  la  produire  dans  un  espa- 
ce de  temps  moindre,  vous  auwK  des  primes  pr(»portions 
nées  à  la  réduction  de  la  duré?  du  travail. 

Un  petit  tableau  fera  mieux  ressortir  le  mécanisme 
du  système  de  M.  Halsey. 

Supposons  qu'il  faille  pour  produire  une  pièce  un  tra- 
vail de  dix  heures  avec  le  système  du  salaire  par  jour- 
nées ou  par  heures,  et  que  le  ^jaîn  obtenu  par  l'ouvrier 
soit  de  2  francs.  Supposons  aciési  qu'une  prime  de  dix 
centimes  §oit  offerte  à  Poavri<fi  pour  chaque  heure  qu'il 
peut  sauver  des  dix  heures  employées.  Si  ce  stimulant 
o^recommeonalieudelecïoire,   les  résultats  seront 

comme  suit: 
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Noua  avons  pris  comme  chi^ffre  de  la  prime  la  moitié 
du  salaire  de  l'heure  économisée,  parce  que,  d'après  le 
système  Haîsey,  patrons  et  ouvriers  doivent  également 
bénéftcior  dea  heures  économisées. 

Il  en  résulte  qu'un  ouvrier  qui  gagne  actaeîîeraent  2 
francs  en  travaillant  10  heures  gagnerait  fr.  1.80  en 
achevant  la  même  tâche  en  huit  heures,  et,  continuant 
à  travailler  avec  la  même  intensité  neuf  heures  environ, 
obtiendrait  le  salaire  actuel  de  2  francs,  tout  en  gagnant 
une  heure.  S'il  veut  faire  dix  heures  de  travail  intense, 
son  gait?  s'élèvera  à  fr.  2,25. 

Le  résultat  immédiat  de  l'introduction  de  ce  système 
sera  un  bénéfice  notable  pour  le  patron.  Non  seulement 
il  paiera  la  main  d'oeuvre  moins  cher,  comme  le  tableau 
le  démontre,  mais  il  bénéficiera  en  outre  en  économisant 
des  frais  généraux. 

On  autre  prorata  dans  la  répartition  des  primes  pour» 
ra  diminuer  les  bénéfices,  sans  jamais  les  faire  dispa^ 
raître. 

L'ouvrier,  de  soa  côté,  se  laissera  facilement  éblouir 
par  un  système  qui  lui  permet  soit  d'augmenter  son 
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gain,  saDB  augmenter  la  durée  .lu  travail,  soit  de  conser- 
ver le  même  salaire  en  travaillant  moin»  longtemps. 
Tel  est  le  système  de  M.  Halsey. 

AU    CAIIADA. 

Les  ouvriers  et  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels. 

329.  Il  eat  à  propos  d'ajouter,  quant  à  ce  qui  regarde 
le  Canada,  qu'il  y  a  dans  les  principaux  centres  et  dan» 
tes  petites  villes  un  grand  nombre  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  qui  sont  très  florissantes  et  qui  rendent  cha- 
que année,   à  l'ouvrier  "  8.*re  et  honnête  "  d'immenses 

eervicfs. 

Cefl  sociétés  ont  à  leur  tête  des  prêtre»  zèles  qni  trou- 
vent dans  les  directeurs  laïques  de.    coopérateura  actifs 

et  intelligents.  .^  , 

On  ne  saurait  trop  enconrager  ces  belles  sociétés. 

Elles  ont  pour  organes  principaux  : 

UEcho,  publié  à  St-Hyacinthe,  P.  Q. 

Le  Bulletin  de  la  Société  des  AriUans  de  Mmvtrècd, 
publié  à  Montréal. 

C.  M.  B.  A.  Journal,  Montréal 

Nous  avons  plusieurs  autres  publications  qui  s'occu- 
pent des  questions  ouvrières  : 

Le  Moniteur  du  Commerce,  Montréal. 

Le  Trait-d'Union,  ** 

Le  Prix  Courani. 

Le  Travailleur  Lé  vis. 
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CHAPITRE     TEOISIÈME. 

as 

riîTTÉEET  et  le  LOYEE. 

PART    du    CAPITALISTE. 

330.  Il  y  a  le  capital  circulant  et  Je  capital  fixe.  ^Voir 
No.  146  et  suivants,  page  105). 

ARTICLE  1er. 
LIITTÉEET. 

(Revenu  du  CApital  circulant.) 

331.  Qu'est  ce  quii  1*1  ntérêt  î 

C'est  le  revenu  des  capitaux  circulants. 

332.  Relire,  ici,  ce  que  nous  avons  écrit  de  la  valeur 
productive  de  la  monnaie  et  de  la  légitimité  du  prêt  à  in- 
térêt, NN.  224  à  2^9. 

383.  Quelkis  sont  les  causes  qui  influent  sur  le  taux  de 
l'intérêt  ? 

L'intërêt  monte  si  on  offre  peu  de  capitaux, 
c'est-à-dire,  s'il  y  a  peu  de  prêteurs  relativement 
au  nombre  des  emprunteurs.  Lorsque  les  voitures 
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sont  rares,  et  les  voyageurs  nombreux,  le  véhi- 
cule coûte  plus  cher.  Le  capital  est  le  véhicule 
qui  conduit  à  Tentreprise,  à  la  production.  Si 
le  capital  est  peu  considérable  et  les  emprun- 
teurs nombreux,  il  est  naturel  que  le  véhicule 

coûte  plus  cher  ! 

L'intérêt  diminue  si  les  capitaux  disponi- 
hUs  abondent,  c'est-à-dire  s'il  y  a  beaucoup  de 

prêteurs.  - 

L'intérêt  monte  si  le  capital  court  des  dan- 
gers dans  les  mains  du  prêteur. 

L'intérêt  diminue  si  le  capital  ne  court  point 

de  risques. 

Il  peut  y  avoir  beaucoup  de  capitaux  dans 
rindustrie,  ça  ne  fait  pas  diminuer  l'intérêt  par- 
c^  que  ces  capitaux  sont  engagés,  et  voilà  pour- 
quoi nous  avons  ajoutéT)lus  haut  le  mot  dispo- 
nible, 

8a4.  La  baisse  de  l'intérêt  est-elle  un  mal  ou  un  Uen  t 

C'est  un  bien,  si  non  pour  les  capitalistes,  du 
moins  pour  le  corps  social,  car  cette  baisse  est 
en  faveur  des  emprunteurs  qui  sont  -les  plus 
pauvres  et  les  plus  nombreux. 

335.  Dans  quels  cas  est-iî  permis  de  prêter  à  intérêt  t 

# 

Dans  les  ca%  suivants  : 
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Ip.  Lorsque  le  capitaliste  se  prive  à' xin  profit 
qu'il  aurait  fait  avec  l'argent  prêté  (lucrum 
ceasans,) 

2o.  Lorsque  le  capitaliste  en  avançant  de 
Targent  éprouve  un  dommage  qu'il  n'aurait  pas 
éprouvé  sans  cela,  {damnum  eTuergens),  J'ai 
du  grain  que  je  vendrai  $2100.00  dans  6  mois. 
Je  cède  aux  instances  d'un  emprunteur,  je  vends 
mon  grain  de  suite  et  $2000.00  seulement.  Il 
est  juste  que  je  me  compense  sous  forme  d'inté- 
rêt 

3o.  Lorsqu'il  est  à  craindre  que  le  capital 
prêté  ne  se  perde,  {jpericulvmi  sortis,  ce  qui 
dépend  de  la  nature  des  entrei>ri:3e3,  du  caractère 
de  l'emprunteur,  etc.  Le  plus  ou  moins  de 
risque  dépend  des  circonstances. 

4o.  Lorsque  la  loi  civile  autorise  un  certain 
intérêt  (titulum  legis). 

336.  Quel  est  en  général  aujourd'hui  le  taux  de  Tîn- 
térêt  ? 

C'est  ordinairement  la  vingtième  partie  du 
capital  prêté,  ce  qui  représente  djn^ . 

337.  Qu'est  ce  que  l'usure  f 

C'est  le  profit  qui  excède  sans  raison  le  taux 
légal. 


**Un  homme  H'était  enrichi  da  sang  de  la  veuve  et  de 
l'orphelin,  qu'il  avait  converti  en  or  par  l'horrible  «ecret 
de  l'usure. 

Il  tombe  maladie,  et  il  va  mourir,  malgré  des  coffres 
pleins  d'argent  et  des  greniers  pleins  de  blé. 

Il  fait  appeler  un  prêtre  pour  lui  demander  la  paix 
avant  d'entrer  dans  la  toml»e,  et  quelque  lueur  d'espé- 
rance pour  son  âme  au  bord  de  l'éternité... 

Mais  quelle  espéran'ie  et  quelle  paix  donner  à  cet  hom- 
me sanf-  un  généreux  sacrifice  de  tout  le  bien  mal  acquis  ? 

Or,  il  y  a  un  mot  qui  e«t  dur  comme  la  mort  et  l'en- 
fer, pour  l'avare  et  pour  l'usurier,  c'est  le  mot  restUulion  ? 

Le  ministre  du  Dieu  des  justices  crut  devoir  pronon- 
cer ce  mot  à  l'oreille  du  moribond,  avant  d'entendre 
l'aveu  de  ses  fautes  ;  car  la  voix  publique  accusait  ce 
riche  avant  qu'il  f^e  fût  accusé  lui-même. 

Le  mot  fatal  f«it  un  coup  de  foudre  peur  l'usurier  aux 
prises  avec  la  mort,  et  sa  confession  fat  renvoyée  au 
lendeiittin. 

Le  lendemain  la  justice  n  avait  pas  changé,  le  cri  de 
la  veuve  et  de  l'orphelin  se  faisait  entendre  comme  la 
veille,  et  le  combat  entre  l'homme  et  Dieu  recommença, 
sans  que  Dieu  pût  encore  triompher  de  sa  créature, 
malgré  la  croix,  le  ciel  et  l'enfer,  malgré  la  tombe  en- 
tr'ouverte  et  l'éternité  menaçante  ! 

Le  surlendemain  nouvelle  vi-^^ite,  et  nouvelle  lutte 
entre  l'homme  de  Dieu  et  l'homme  de  Satan, 

Enfin  le  mourant,  résigné  à  tout.. .envoie  cette  épou- 
vantable parole  le  précéder  au  jugement  de  Dieu  :     Il 

faut  essayer  de  mourir  comme  cela  (l) 

J.  P.  Ekjelvin. 


(1)  L'histoire  n'est  malh'îiireusemént  que  trop  vraie  ;  plût  â  Dieu 
qii'ulic  fût  tin  conte  !  noui  la  tenon»  du  prêtre  même  à  qui  cette  ré- 
ponte fut  faite. 
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ARTICLE   DEUXIÈME. 

LE    LOYER. 

(Revenu  du   capital  fixe) 

338.  Qu'est-ce  que  le  loyer  f 

"C'est  le  revenu  du  capital  fixe.'* 

Je  loue  une  maison,  le  locataire  me  donne 
$100.00  par  année,  $100.00  est  le  loyer  du  ca- 
pital fixe  représenté  par  la  maison. 

339.  Pourquoi  le  loyer,  revenu  du  capital  ^iS^,  doit-il 
être  plus  élevé  que  Tintérêt  d*un  capital  circulant  de 
même  valeur  f 

Lorsque  je  prête  $100.00,  ce  que  Ton  me 
remet  ($100.00)  est  de  même  nature  que  ce  que 
j'ai  prêté. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  maison  que  je 
loue  ;  elle  se  détériore  plus  ou  moins  ;  le  loyer 
doit  donc  être  assez  élevé  pour  comprendre  les 
frais  d'entretien. 

840.  La  législation  clirétienne  a  toujours  considéré  le 
prêt  des  capitaux  fixes,  ou  commodat,  comme  devant 
rapporter  au  propriétaire  un  revenu. 

341.  La  valeur  dei  loyers  varie  avec  l'offre  et  la  de- 
mande ;  y  a-t-il  beaucoup  de  maisons  à  louer,  le  loyer 
baisse  ;  les  maisons  vacantes  sont  elles  rares,  le  loyer 
monte. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

LA  RENTE. 

(kevenu  i/E  la  tïeke) 

ou 

PART     du     PROPRIETAIRE. 

342.  Relire  ici  :  ^ 

No.  105  :  Trois  modes  d'exploitation  du  sol;  faire  valoir, 
métajage,  fe^ nuage. 

No.  106  :  (irande,  moyenae  et  petite  culture. 

No.  159  à  168  ;  La  terre,  troisième  source  de  la  produc- 
tion. 

No.  168  :  Le  droit  de  propriévj. 

3é3.  Qu*est-ce  que  la  rente  en  général  ? 

C'est  un  revenu. 

344.  Faites  voir  que  le  pîiénomène  de  la  rente  est  fré- 
quent î 


Il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  ne  se  font   pat  du 
moirente,  en  langage  économique,  une  idée  exacte. 


-^ -    -^  ^  - -—  2m^      ^  -  -  -  - 

Le  phénomène  de  la  rente  est  très  fréquent.  On  l*ob- 
serve  dans  les  professions,  dans  les  induJtries  et  dans  le 
rendement  de  la  terre. 

Deux  avocats  ont  pu  dépenser  la  môme  somme  d'ar- 
gent, de  travail,  d'énergie,  pour  se  former.  L'un  parce 
qu'il  a  plus  de  talent  fait  plus  que  son  confrère.  Il  a  une 
rente. 

Il  y  a  des  ouvriers  ingénieux  (%m  sans  se  donner  plus 
de  peine  que  d'autres  font  un  gain  plus  considérable.  Ils 
ont  une  rente. 

Un  marchand,  dont  le  magasin  est  à  Tintersection  de 
deiix  rues  fréquentées  vend  beaucoup  plus  que  d'autres 
matchands  qui  se  donnent  autant  de  peine  mi*is  dont  le 
magasin  est  moins  bien  situé.  Il  a  une  rente. 

Deux  cultivateurs  .s'occupent  de  la  culture  du  blé  sur 
des  terrains  de  même  étendue,  avec  la  même  somme  de 
travail,  et  selon  les  mêmes  procédés.  Celui  des  deux  qui 
récolte  plus,  parce  que  ^a  terre  est  plus  fertile  ou  mieux 
située,  a  une  rente. 

345,  Qa*est-c^  que  la  rente  f ornière  pour  un  proprié- 
taire f 

C'est  généralement  parlant   le  revenu  d'un 
agent  naturel  et  particulièrement  du  sol. 

346.  Quelles  sont  les  causes  qui  engeiidrent  la  rente 
foncière  ? 

C'est  la  différence  de  fertilité  et  de  situation. 
Si  tel  terrain  produit  plus  que  tel  autre»  ton- 


teft  choses  égales  d'aillours,  c'est  parce  qu'il  esfc 
plus  fertile  ou  mieux  situé. 

347.  Pourquoi  parler  de  la  rente /<?/ia<^re  alors  qu'oa  ne 
parle  pas  des  autres  rentes  ? 

Quels  que  soient  les  inconvénients  de  l'introduction  de 
théorie»  «ipécialen  sur  la  rente  foncière,  il  n'en  reete  pas 
moins  acquis  que  la  propriété  du  sol  étant  d'une  haute 
importance  pour  le  bien  social,  et  le  titre  nobiliaire  par 
excellence,  gramiit  encore  à  nos  yeux  lorsque  nous 
voyons  par  la  rente  que  cette  propriété  est  capable  d'une 
valeur  intrinsèque  d'un  produit  spécial,  abstraction 
faite,  dans  une  mesure,  da  travail  et  du  capital. 

348.  Lorsque  la  population  augmente  dans  un  pays,  et 
qu'après  y  avoir  cultivé  les  terres  les  plu«»  fertiles,  on  se 
met  à  cultiver  celles  qui  le  sont  moins,  qu'arrive-t-il,  d'a- 
près Ricardo  (l)  relativement  à  la  rente  V 

« 
La  rente  raonit  et  voici  comment. 

Pour  cultiver  une  terre  de  mauvaise  qualité  il  faut 
plus  de  travail  et  plus  de  capital,  le  propriétaire  doit  ce- 
pendant rentrer  dans  ses  frais,  et  comme  ces  frais  se 
trouvent  plus  considérables  que  pour  la  culture  des  ter- 
rains fertiles,  le  prix  des  prodiiits  monte  sur  le  marché, 
dès  lors  les  terrains  fertiles  donnent  rente  à  leurs  pro- 
priétaires qui  profitent  de  cette  hausse  des  produit.*. 
Lorsque  l'on  attaque  d'autres  terrains  de  moins  bonne 
qualité,  les  produits  montent  encore  comme  les  frais  de 
production,  la  rente  commence  pour  les  propriétaires  des 

(t)  Célèbre  éconcaata  anglais,  mort  en  1823,  le  pluaéminent  dii- 
ciple  d'Adam  Smith. 
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terrains  No.  2  et  elle   monte  pour  les  propriétaires  tle« 
terrains  No  1. 

Il  ne  faut  cependant  pas  généraliser  cette  théorie 
comme  l*a  fait  Ricardo,  d'abonl  parce  qu'elle  est 
opposée  aux  faite,  la  culture,  dans  une  multitude  de  caa 
ne  se  faisant  pas  des  terrains  plus  fertiles  au  moins  fer- 
tiles. Très  souvent  du  reste  on  ne  sait  pas  à  quoi  s'en 
tenir  sur  la  fertilité  dei^  terres  qui  ne  nous  devient 
connue  que  par  l'expérience. 

De  plus,  en  généralisant  la  théorie  de  Ricar- 
do, on  arriverait  à  ceci  que  plus  il  y  aurait  de 
population,  plus  chère,  plus  difficile  deviendrait 
la  vie,  ce  qui  ne  ^'accorde  pas  avec  la  loi  provi- 
dentielle. 

349.  Quels  sont  les  économistes  modernes  qui  sont  allés 
jusqu'à  nier  l'existence  de  la  rente,  disant  qu'elle  est  pa- 
rement et  simplement  le  revenu  des  capitaux  employés  â 
l'amélioration  du  sol  ? 

lo.  M.  Carey,  de  Philailelphie,  économiste  le  plus  cé- 
lèbre des  Btat#«-Uni8,  décédé  en  1879. 

2o.  Frédéric  Bastiat,  de  Fontenay,  France,  mort  en 
1S50.     Il  a  popularisé  les  connais^auees  économiques. 

Leur  théorie  sur  la  rente  foncière  leur  a  mérité  de  sé- 
vères roproches  bien  que  leur  travaux  aient  le  mérite 
d'avoir  enlevé  à  Ricardo  ce  qu'il  y  avait  de  trop  absolu 
dans  sa  théorie  (No.  pré.) 

350.  S'il  est  vrai  de  dire  que  la  rente  foncière  vient  de 
ce  que  certains  terrains  sont  plus  fertiles  ou  mieux  si- 
tués, comment  peut-on  définir,  économiquemont  parlant, 
la  rente  foncière  ? 


*1^  différence  qui  existe  entre  le  rendement 
des  terres  pins  favorisées  et  celui  des  terr=>.", 
moins  favorisées"  (selon  l'expression  de  l'écono- 
miste Eoscher). 

S5Î.   lorsque  je  coîtlve  moi-même  une  terre,  quelle  est 
la  r«Dte  foncière  ? 

C'est  ce  qui  reste  du  revenu  abstraction  faite 
du  fraiî;  de  production. 

352.  Lorsque  je  fais  cultiver  ma  terre,  quelle  est  la 
rente  foncière  f 

C'est  ce  qui  reste  du  revenu,  abstraction  fa.  te 
dec  intérêts  du  capital  d'exploitation  (machines) 
du  loyer  des  constructions,  des  salaires  aux  ou- 
vriers. 

On  voit  par  là  que  la  rente  diffère  du  prix  de  fermage, 
qu'elle  lui  est  inférieure  puisqu'il  faut  en  déduire  le 
loyer  des  constructions  agricoles. 

353.  Pourquoi  certains  économistes  attaquent-il  la 
rente   foncière? 

C'est  parce  que,  celui  qui  la  reçoit  n'a  rien 
fait  pour  la  mériter. 

354.  De  ce  que  la  rente  foncière  est  un  don  gratuit  de 
la  Providence»  s'en  suit-iî  qu'elle  soit  illégitime  ? 


mf 


Si  la  rente  foncière  était  illégitime,  injuste, 
parce  qu'elle  est  un  don  gratuit,  la  beauté  et  la 
santé  seraient  tout  aussi  injustes  et  illégitimes, 
parce  qu'elles  sont  tout  aussi  gratuites. 


^ 


Lorsque  l'on  a  dédait  toot  ce  qu'il    faut  déduire,  la 
rente  foncière,  règle  générale,  se  réduit  à  peu  de  choi»e. 


«7 


1 
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CHAPITRE  OINQUIÈME. 


Le   PROFIT. 


ou 


PART  de  rENTREPRENEUR.  J 

■1 
355.    Qil'egt-ce  que  le  profit  pour  l'entrepremeur  t  I 

C'est  ce  qui  reste  da  produit  d'une  entreprise,  J 
après  le  payement  des  frais  de  production  :  j 
salaires,  loyers,  intérêts,  rentes.  | 

i 

Il  y  a  donc  profit  îor:»que,  les  frais  de  production  étant  j 

payés,  l'actif  (espèces,  raarcbandi8e^  matériel)  est  pîue  ^ 

considérable  que  celui  de  Tannée  précédente.  } 

Dans  le  salaire,  dans  la  reote  et  dans  l'intérêt,  il  n'y  a  j 

rien  d'incertain  et  de  variabie  comme  dans  le  profit.  \ 

\ 

356.  Quel  doit  être  le  profit  de  Tentrepreneur  t  I 

Il  doit  être  assez  considérable  :  1 

lo.  Pour  rémunérer  son  habileté  et  son  zèle,  l 

2o.   Pour  lui  permettre  d'avoir   à  l'avance  j 

de  qi^oi  parer   aux  mauvais    coups   de  la  for-  j 

tune. 
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357.  Quels  noms  fîonne-t-on  au  profit  dans  les  sociétés 
en  nom  collectif  et  dans  les  sociétés  par  actions  f 

Dans  le  premier  cas  ii  prend  le  nom  de  parts 
(Vintérêt  ;  dans  le  second  celui  de  dividendes, 

358.  Le  taux  des  profits  est-il  en  raison  inverse  da 
taux  des  salaires  ? 

Ricardo,  Stuart  Mill  et  Eossi  Font  dit. 

Ils  ont  eu  le  tort  de  considérer  la  richesse  pro- 
duite comme  une  quantité  ûxe,  tandis  que  dé- 
pendant de  la  production  elle  est  variable, 

'*Sî  un  entrepreneur  peut  exceptionnellement  réduire 
les  ftalaires,  iî  est  certain  que  ses  fmis  diminuant,  son 
profit  augmentera.  Mais  ees  concurrents  obtiendront 
bientôt  les  mêmea  avantages,  et  len  frais  de  production 
diminuant,  les  prix  de  vente  laisseront,  et  îe  profit  sera 
le  même.'' 

Laveleye,  181. 
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QUATRIEME   PARTIE. 

CONSOMMATION  de  la  RICHESSE. 


CHAPITRE     PKEMIEE. 
HOTIOirS  GÉNÉRALES. 

359.  Qu'est-ce  que  consommer  | 

Consommer,  c'est  détruire  une  chose  utile. 
J*use  une  paire  de  chaussures  pour  me  pioté- 
ger  les  pieds,  c'est  une  destruction   des  dites 

chaussures,  c'est  une  consommation. 

» 

Je  découpe  des  chaussures  dans  une  pièce  de 
cuir,  c'est  une  destruction  de  la  dite  pièce,  c'est 
une  consommation. 

360.  Conibiea  faat-îî  distinguer  d'espèces  de  consom- 
mations 1 

Il  faut  distinguer  les  consommations  impro- 
ductives et  productives,    lentes  et  rapides,   pri- 
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vées  et  publiques,  et  finalement  les  œnsomma- 
tions  préventives. 

381.  Faites  voir  ce  qu'il  faut  entendre  par  consomma- 
tions improductives  et  productives  ? 

Une  paire  de  chaussures,  usée,  ne  laisse  rien 
derrière  elle. 

Une  pièce  de  cuir,  découpée,  donne  au  con- 
traire plusieurs  paires  de  chaussures. 

Il  y  a  donc  une  coi^ommation  improductive 
qui  détruit  une  valeur  pour  la  satisfaction  d'un 
besoin,  et  la  consommation  productive  qui,  en 
détruisant  une  valeur,  la  remplace  par  une  autre 
valeur.  La  première  vise  à  la  satisfaction  im- 
médiate de  nos  besoins,  la  seconde  à  la  création 
d'une  nouvelle  nchesse. 

863.  Il  y  a  deux  espèces  de  ccasommations  improduc- 
tive :  la  corasommation  utUe  :  manger,  boire,  pour  don- 
ner  au  corps  ce  qu'il  réclame  raisonnablement,  et  la  con- 
sommation inutile  ou  nuisible, par  exemple,  la  consomma- 
tion  par  les  voleurs  qui  dérobent  le  bien  d'autrui,  la  con- 
sommation des  désoeuvrés  qui  vivent  à  ne  rien  faire,  etc. 

8^.  Consommations  lentes  f  rapides  f 

Certaines  consommations  se  complèteDt  en  pev  de 
temps  ;  d'autrea  consommations  ne  se  complètent 
qtt*après  on  temps  pins  ou  moins  considérable. 
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Lee  produits  alimerUaires  appartiennent  à  la  consom- 
mation rapide  (improductive).  L'air  de  musique  qui  se 
coasomme  par  les  oreilles  est  de  la  même  catégorie. 

L'habit  pour  celui  qui  le  porte,  appartient  à  la  con- 
sommation lente  improductit^e. 

Le&  consommations  reproductives  sont  également  rapi- 
des (capital  circulant)  ou  lentes  (capital  fixe). 

"Cette  destruction,  dit  Levasseur,  est  importante  parti- 
culièrement dans  la  consommation  industrielle  où  cha- 
que  produit  doit  renfermer  la  valeur  totak  des  consom- 
mations rapides  employées  à  sa  fabrication,  tandis  qu'il 
ne  renferme  que  l'amortissement  de3  consommations 
lentes." 

364.  Consommations  privées  f  publiques  ? 

Les  premières  sont  faîtes  par  les  individus, 
les  familles  ;  les  secondes  par  l'Etat. 

865.  On  pourrait  appeler  consommatfons  préservativeê, 
les  dépensa  faites  pour  les  assurances,  les  associations  é^ 
secours  mutuels,  les  caisses  de  retraite. 

366.    f-»a  consommation  est-elle  illimitée  f 

Elle  est  limitée,    parce   que  les  besoins  de 

rhomme  sont  limités. 

* 

a67.  Que  suit-il  du  fait  que  la  consommation  est 
limUée  f 

Il  s'ensuit  qu'il  ne  faut  pas  produire  plus  qu'on 
ne  peut  consommer.  (Voir  N.  N.  48,  49,  50.) 


—  265  — 

368.  Commf^nt  naissent  les  crises  f 

Elles  naissent  lorsque  Tindustrie,  dans  un  pays, 
produit  beaucoup  plus  qu'on  ne  peut  consommer, 
ce  qui  laisse  les  ouvriers  sans  ouvrage  et  ruine 
les  entrepreneurs,  car  il  n*est  pas  toujours  facile 
de  trouver  des  débouchés  pour  écouler  cet  excès 
de  production. 

369.  Qu'est-ce  qai  augmente  la  somme  des  consomma* 
tions  f 

Le  b£  S  prix,  car  Tachât  des  produits  devient 
à  la  portée  des  petites  bourses  qui  sont  les  plus 
nombreuses. 

C'est  ainsi  que  la  consommation  du  coton 
a  doublé  et  que  celle  du  café  a  quintuplé,  lors- 
que les  prix  ont  baissé, 

370.  L'intérêt  du  protecteur  d'une  part,  étant  que  les 
produits  de  l'espèce  qu'il  fabrique  soient  pea  abondants 
snr  le  marché  et  que  la  demande  en  soit  fort  grande,  l'in- 
térêt du  consommateur,  d'autre  part,  étant  que  les  pro- 
duits soient  abondants  et  la  demande  peu  considé/abie, 
qui  faut  il  favoriser  davantage,  lorsqu'il  y  a  conflit  entre 
producteurs  et  consommateurs? 


Il  faut  favoriser  davantage  lefc  consommateurs,  car  îes 
producteurn  sont  trop  intéressés  à  f»acriôer  les  sociétés  à 
rin^iÎTtdti. 
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**  Pour  savoir  quel  est  celui  que  la  législation  doit  fa- 
Toriser — du  protecteur  ou  du  consommateur— il  suffit  de 
rechercher  ce  qui  arriverait  si  les  désirs  secrets  des 
hommes  étaient  accomplis...  En  tant  que  producteur,  il 
<^ut  bien  en  convenir,  chacun  fait  des  vœux  anti-sociaux, 
Sommes-nouij  vignerons,  nous  ne  serions  pas  fâchés 
qu'il  gelât.  Sommes-nous  propriétaires  de  forges,  nous 
désirons  qu'il  n'y  ait  sur  le  marché  d'autre  fer  que  celui 
que  nous  y  apportons^  quel  que  «oit  le  besoin  que  le 
public  en  mU 

Si  les  vœux  du  producteur  étai^r  <»xaucé8,  le  monde 
fétrograderaii  promptement  vert*  a  barbarie  ;  la  voile 
proscrirait  la  vapeur,  la  rame  proscrirait  îa  voile,  'a 
laine  exclurait  le  coton,  le  coton  exclurait  la  «oie  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  ia  disette  de  toutes  choses. 

Que  désire  au  contraire  le  consommateur  ?  Des  sai- 
sons propices,  des  inventions  fécondes  qui  réduisent  le 
travail,  le  temps  et  la  dépense.  Il  veut  la  dimination 
des  taxes,  la  paix  des  peuples,  la  liberté  des  transactions. 
Consulter  exclusivement  l'intérêt  immédiat  de  la  pro- 
duction, c'est  donc  consulter  un  intérêt  anti-social  ; 
prendre  au  contraire  exclusivement  pour  base  l'intérêt 
immédiat  de  la  consommation,  ce  serait  prendre  pour 
base  l'intérêt  général.  "  Sophiêmes  économiques^ 

Frédéric  Bastîat. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 
CONSOMMATIOirS    PRIVÉES. 

371,  Les  consommations  privées,  comrap  nons  Tavons 
dit  déjà,  sont  celles  qui  sont  faites  par  les  paniculiers, 
les  familles. 

ARTICLE   I. 

Consommations  avantageuses, 

372.  Quelles  sont,  pour  les  particuliers,  les  consomma- 
tions avantageuses  ? 


Les  consommations  avantageuses  sont  : 
lo.  Celles  qui  répondent  à  un  besoin   réel  et 
qui  ne  b-jssent  ni  la  morale  ni  Thygiène, 

2o.  Celles  qui  se  font  par  l'association  de 
plusieurs  particuliers  qui  font  exécuter  en  com« 
mun  certains  travaux  (un  cuisinier  peut  travail- 
ler pour  16  personnes  tout  aussi  bien  que  pour 
4  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  quadrupler  les 
frais),  ou  qui  achètent  en  commun   des  provi- 


IP 
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sions  qui  i>rises,  ainsi,  en  grande  quantité,  leur 
reviennent  presqu'au  prix  du  gros, 

3o.  Celles  que  Ton  fait  pour  encourager,  se- 
lon ses  moyens,  les  sciences,  les  arts  et  les 
lettres  (1). 


îhi«  f 


373.  Est-il  â  propos  de  consommer  le  moins  possible 

Il  faut  sans  doute  épargner,  mais  il  ne  faut 
pas  pousser  trop  loin  Téconomie.  La  perte  de 
la  santé  et  le  défaut  dlnstruction,  par  siite 
d'une  fausse  économie,  enlèvent  au  travail  une 
grande  partie  de  sa  fécondité. 

*<  C'est  au  confortable  dont  iîs  sont  pourvus  que  les 
ouvriers  anglais  doivent  leur  supériorité  productive'*. 

GUILLEMENOT. 

374.  Les  dépenses  de  charité  sont-elles  av&n*.ageuses  ? 

Qui  donne  aux  pauvres  prête  à  Dieu. 
Or,  Dieu  qui  nous  donne  le  capital  doit  savoir 
noug  donner  aussi  les  intérêts. 

La  charité  oblige. 


<l)  Chaque  fAmill©  derrait  avoir  une  petite  bibUothèqne  caii94ieiî- 
œ  ^  4d  l'étraager,  et  devrait  autai  «'abonner  â  une  revue  de  bonne 
lecture.  Plaeieuï-g  de»  membre»  de  la  famille  ea  proÊteraiest. 
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Or   Dieu   n'oblige  point   à  l'inutile,   ni  par 
suite,  à  l'improductif. 

ARTICLE    II 


Consommations  desavaiitaqeuses. 

375.   Quelle  est  en  général  la  limite  que  la  consomma- 
tion ne  doit  pas  outrepasser  't 

Elle  doit  rester  à  mi-chemin  entre  le  néces- 
saire et  le   superflu. 

"  Ceux  qui  achètent  le  superflu  finissent  par  vendre 

le  nécessaire.** 

Franklin. 

§1 

lie    luxe. 

37<J,    Qu'est-ce  que  le  luxe  ? 

C'est  l'usage  irrationnel  de  ce  qui  coûte  cher. 

C'est  encore  *une  consommation  de  richesses 
utiles,  agréables  et  coûteuses,  mais  qui  empêche 
l'économie  et  ne  correspond  aucunement  aux 
moyens  de  fortune  de  celui  qui  la  fait. 

Le  luxe  varie  suivant  les  temps,  les  lieux  et 
les  personnes. 


*, 
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«  II  n'exisU  guère,  un  seul  article,  parmi  ceux  regar- 
dés aujourd*h  i  cmme  indi^penBables  à  l'existence,  ou 
une  seule  amélioration  d*une  nature  quelconque,  qui 
n'ait  été  dénoncée  à  son  apparition  comme  une  super- 
fluité  inutile,  ou  comme  étant  en  quelque  «orte  nuisible 
Il  est  peu  d'articles  de  vêtement  considérés  aujourd'hui 
comme  plus  essentiels  que  les  chemises  ;  cependant  la 
tratiiiîoo  nous  a  conservé  des  exemples  d'individus  mis 
an  pilori,  pour  avoir  osé  se  servir  d'un  objet  de  luxe  si 
coûteux  et  si  inutile.  L'usage  habituel  des  cheminées 
n'exista  pas  en  Angleterre  jusqu'au  milieu  du  XVIe 
siècle,  et  les  chroniques  de  HoUinshed  se  plaignent  amè- 
rement  du  nombre  considérable  de  cheminées  élevées 
nouvellement,  de  la  substitution  aux  paillasses,  de  mate- 
las ou  de  literie  en  laine,  et  de  la  vaisselle  de  terre  et 
d'étain  à  la  vaisselle  de  bois.  Dans  un  autre  endroit, 
l'auteur  se  plaint  qu'on  n'emploie  plus  que  le  chêne  pour 
les  constructions  au  lieu  du  saule,  comme  on  faisait 
jadis  et  il  ajoute  :  Autrefois  nos  maisons  étaient  en 
baule,  mais  nos  hommes  étaient  de  chêne  ;  mais  aujour- 
d'hui  nos  maisons  sont  de  chêne,  nos  hommes  ne  sont 
pas  seulement  de  saule,  mais  quelques  uns  sont  iout-à- 
fait  de  paille,  ce  qui  est  un  triste  changement.  Un 
grand  nombre  de  volumes  sont  remplis  de  plaintes  sur 
le  goût  régnant  pour  îe  thé,  le  sucre,  le  café,  les  épices 
ou  autr«»8  jouissances  de  luxe  importés  de  l'étranger,  et 
l'idée  que  leur  consommation  est  préjudiciable  à  l'ac 
cl^jggement  de  If  richesse  est  encore  très  répandue," 
iPrinc  d'écën.  poUt ,  p.  H .) 

Mac-Collooh.  (1) 


<1>  Economiite  anglais. 
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377.  Pourquoi  le  îuxe  est-il  corKÎamnahîe  1 

Il  est  condamnable  : 

lo.  Parce  qu*il  blesse  la  morale.  Il  la  blesse 
en  favorisant  les  mauvais  penchants  de  la  natu- 
re, en  affaiblissant  de  plus  en  plus  Tliabitude  du 
travail  et  en  concentrant  le  regard  de  l'homme 
sur  la  lierre,  ce  qui  lui  fait  oublier  le  ciel. 

2.  Le  luxe  est  de  plus  condamné  par  Técono- 
mie  politique,  parce  qu*il  enlève  à  la  production 
des  capitaux  précieux. 

Objections  en  faveur  du  luxe. 

Ire 

378.  €  La  nécessité  de  satisfaire  le  luxe  donoe  du  tra- 
vail à  plusieurs.  » 

RÉPONSE. 

Elle  donne  du  travail,  mais  au  détriiiient  d'autre?  tra- 
vaux plus  utiles  à  la  masse. 

"Prétendre  que  le  luxe  entretient  le  travail,  c'est  dire 
que  détruire  des  biens  c'est  accroître  le  bien-être. 

J.-B.  Say  raconte  qu'étant  au  collège,  il  sortait  le  dî- 
manclie  chez  un  oncle  bon  vivant  et  philanthrope.  Au 
des&ert,  après  avoir  vidé  gaiement  une  bonne  bouteille, 
l'oncle  cassait  les  verres  en  disant  :  "Il  faut  bien  que 
tout  le  mondv*  vive."  Ici  l'erreur  est  saisie  sur  le  vif  ;  si 
l'oncle  avait  brisé  toute  sa  vaisselle  et  saccagé  sa  mai- 
son, il  aurait  fait  vivre  encore  bien  plus  de  monde.  A  ce 
compte,  Néron  brumnl  Rome  est  un  bienfaiteur  de  l'hu- 
maruté,  et  l'incendie,  ane  source  de  riche8«e. 


Voici  la  vérité  :  gi,  avec  Targent  employé  à  rempla- 
cer ses  verre»  cassée,  Toncle  de  Say  avait  pfcanté  quel- 
ques arbres,  il  aurait  rétribué  autant  d'heures  de  tra- 
vail. Mais,  tout  en  conservant  se?  terres,  il  aurait  eu, 
en  plus,  ses  arbres  qui,  devenus  grands,  abattus,  sciés  et 
convertis  en  meuWes,  lui  auraient  procuré,  à  lui  un  re- 
venu, à  d'autres  des  meubles  et  aux  ouvriers  un  surcroît 

de  besogne.  *'  Laveleye,  2ô9, 

2me  objection. 

379.  **Sije  dépense  $100.00  pour  l'entretien  d'un 
cheval  de  luxe,  je  rends  autant  de  services  que  si  je  mtts 
pour  $100.00  d'engrais  sur  un  terrain.  " 

RÉPONSE. 

Les  services  de  votre  cheval  de  luxe  ne  laissent  rien 
derrière  eux,  ou,  dans  tous  les  cas,  bien  peu  de  chose, 
tandis  que  les  engrais,  au  contraire,  augmentent  de  beau- 
coup et  pour  longtemps  la  productivité  du  sol. 

.^ME    OBJECTION. 

380.  "Ce  que  je  dépense  en  luxe,  d'autres  en  profi- 
tent." 

RÉPONSE. 

"Oui,  mais  vos  capitaux  éparpillés  n'ont  plus  la  puis- 
sance de  la  valeur  collective  primitive  ;  ils  sont  perdus 
pour  Torganisme  indi.st'iel." 

881.  Que  pense/.- vous  r  ^e  que  La  Fontaine  écrit  dans 
le  "Riche  Bourgeois?" 


Je  na  i*is  d'îjomme  nèeeuaiii» 
Que  celui  dont  le  luxe  èpand  beauootip  de  bien. 


La  Fontaine  croyait  comme  tant  d'autres  que 


le  luxe  donnant  de  Touvrage,  fait  aller  le  com- 
merce. 

Se  livrer  au  luxe,  c'est  se  livrer  à  la  destruc- 
tion du  bien  qui,  détruit,  ne  laisse  rien  derrière 
lui.  Cette  robe  a  coûté  $100.00.  Qu'elle  se 
détériore  ou  non,  c'est  un  $100  00  qui  s'est 
éparpillé  et  qui  est  perdu  pour  l'industrie  ;  met- 
tez ce  $100.00  en  engrais  sur  une  terre,  il  pro- 
duira, il  donnera  de  l'ouvrage  par  la  fécondité 
du  terrain,  il  fera  aller  le  commerce  par  la  veii; 
te  des  produits  de  la  terre. 

§2 
Les  Modes. 

382.  Que  pauses;. vous  de  C3  passage  de  Montesquieu 
sur  les  modes  ? 

*'Les  modes  sont  un  objet  important.  A  force 
de  se  rendre  l'esprit  frivole,  on  augmente  sans 
cesse  les  branches  de  son  commerce." 

''Cela  suppose,  dit  Laveleye,  268,  que  la  fri- 
volité peut  favoriser  la  prospérité  !  "  Ce  qui 
revient  à  dire  qu*ane  cause  peut  engendrer  un 
effet  qui  lui  est  supérieur,  ce  qui  est  absurde. 

J.-E.  Say,  cité  par  Laveleye,  dit  avec  raison  : 


—  274  — 

"La  rapidité  successive  des  modes  appauvrit  un 
Etat  de  ce  qu'elle  consomme  et  de  ce  qu'elle  ne 

consomme  pas." 

Montesquieu  fait  donc  erreur,  comme  Voltai- 
re  fait  erreur,  dans  le  Mondain  en  disant  que 
"le  pauvre  vit  des  vanités  des  grands." 

§3 
L'ivrognerie  et  la  débaueîie. 

388.   Quelles  sont  les  con»oin  mat  ions  les  plus  préjudi- 
ciables '/ 

Ce  sont  celles  par  lesquelles  les  hommes  se 
corrompent  et  corrompent  aussi  les  autres,  com- 
me sont  l'ivrognerie  et  la  débauche,  causes  de 
ruine  morale  et  physique,  pour  l'individu,  la  fa- 
mille et  la  société. 

Absentéisme. 

884.  On  désigne  sons  le  nom  d'absentéisme  le  fait  qu3 
certains  propriétaires  ne  résident  point  sur  leurs  terres, 
dépensant  ailleurs  leurs  revenus. 

Le  résultat  de  PabgentéiPme,  cV^t  ie  gaspillage,  par 
les  ouvriers  laissés  à  eux-mêmes,  et  l'appauvrissement 
du  pays  comme  conséquence  de  ce  que  les  revenus  ne 
sont  pas  dé|)en8ée8  sur  les  lieux. 

Du  reste,  le  propriétaire  doit  donner  à  l'ouvrier 
^exemple  du  travail. 

On  attribue   à  l'absentéisme  une  grande  partie  des 

maux  de  l'Irlande. 


CIIAriTEE    TROISIEME 


CONSOMMATIONS    PUBLIdUES 


oc 


Dépenses  de   l'Etat. 


§   1 


Déânitien. 

385.  Qu'est-ce  que  la  consommation  publtcjue  V 

C'est  la  coTisommaiion  faitx^  par  le  pouv4)ir 
public  :  municipalité  (  ou  commune  ),  j^Tovince, 
Etat. 


Pour  bien  comprendre  quelles  doivent  être  les  dépenses 
de  l'Etat,  il  est  à  propos  de  voir  quelles  sont  les  fooe* 
lions,  ou  »\  l*on  veut  les  charges  de  l'Etat. 

'8 
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Fonctions  ou  charges  de  l'état. 

3a>.  Q.ae]le8  sont  les  fonctions  ou  les  charges  de  l'Etat  ? 

lo  UEtat  doit  défendre  le  i)ays  de  la  malveil- 
lance des  pays  voisins.  De  là,  nécessité  d'orga- 
niser une  armée,  une  marine,  des  défenses  mili- 
taires. 

2o  L'Etat  doit  donner  aux  citoyens  la  sécu- 
rité pour  leur  personne  et  pour  leurs  biens.  De 
là,  nécessité  de  l'organisation  de  Thygiène  pu- 
blique  et  de  la  police,  l'établissement  des  tribu- 
naux nécessaires  pour  juger  les  coupables,  la 
'  construction  des  prisons  et  des  pénitenciers. 

3o  L'Etat  doit  voir  à  Forganisation  des  ser- 
vices qui  demandent  de  l'ensemble  et  des  capi- 
taux considérables  qu'on  ne  saurait  trouver 
chez  les  particuliers  :  organisation  des  postas, 
ouverture  des  routes  et  des  canaux,  érection 
•  d'édifices  publics  pour  Futilité  des  sciences  et 
des  arts,  etc,  etc,  subventfons  nécessaires  au  pro- 
arès  intellectuel  ou  moral. 

Ces  diverses  fonctions  peuvent  être  dites  né- 
cessaires, les  unes,  plus,  les  autres,  moins. 
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L'Etat  de  nos  Jours,  s'attribue  bien  d'autres 
fonctions.  C'est  ainsi  que  l'on  a  les  manufac- 
tures d'Etat,  les  asiles  d'Etat,  etc.,  etc.,  (1). 

387.  Comment  l'Etat  exerce-t-iî  ses  fonction*  1 

L'Etat  exerce  ses  fonctions  : 

Par  des  lois,  des  règlements,  sur  l'a-gricult-ure, 
le  commerce  et  l'induscrie  ; 

Par  des  cotys  spéciaux  :  ministres,  juges, 
députés,  fonctionnaires; 

Par  la  distribution  sage  des  charges  publique^ 

Par  des  subventions,  des  privilèges  et  des 
monopoles. 


§3 


Dépenses  nécessaires,  dépenses  facultatives. 

« 

388.  Quelles  sont  pratiquement  pour  TKtat  les  dépenses 
nécesBaires  et  les  éé pennes  facuUaUces  f 

Les  dépenses  nécessaires  de  l'Etat  sont  les  dé- 
penses requises  pour  l'accomplissement  des  de- 
voirs stricts  de  l'Etat,  et  pa,r  suite  les  dépenses 
requises  pour  l'administration  de  la  chose    pu- 


(1)  L'Etat  doit  être  ici  trèi  pnitlant,  car  il  n'a  pas  pour  missiou  d« 
fl»»  swbsiitutï  à  l'action  indivichielîc,  lorsqu'elle  est  iuMs«nt€. 
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blique.  Ces  dépenses  comprennent  les  dépenses 
LVentretien  des  édifices  publics,  et  le  payement 
de  tout  intérêt  pour  dette  contractée  par  l'Etat, 

Les  dépenses  facultatives  sont  les  dépenses  de 
progrès  et  les  dépenses  de  luxe. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  ces  dépenses  soient 
complètement  facultatives.  Lorsqu'un  gouver- 
nement  a  fait  face  aux  dépenses  nécessaires,  il 
est  de  son  devoir,  de  promouvoir  le  progrès  par 
tous  les  moyens  h  sa  disposition. 

Un  préjugé  trop  répandu. 

389.  Lorsqu'il  s'agit  de  déi>euses  faites  par  le  pouvoir 
public,  on  entend  dire  :  Très  bien,  cela  active  Ui  produC' 
timi  et  la  circulation,  ça  fait  aljer  le  commerce;"  ceux  qui 
raisonnent  de  la  sorte  na  font-ils  pas  erreur  ? 

Ils  font  erreur,  dans  une  grande  mesure^ 
Le  peuple  voit  le  mouvement,  Tachât,  la  dé- 
pense occasionnée  par  ces  travaux,  et  il  juge 
d'après  ce  qu'il  voit.    Mais  il  faut  tenir  compte 
de  ce  qui  ne  se  voit  pas. 

'*  Ce  qu'on  ne  voit  pas  (  comme  le  remarque 
Frédéric  Bastiat  ),  ce  sont  la  peine  et  les  priva- 
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tions  de  ceux  qui  travaillent  pour  payer  Timpôt, 
c'est  la  suppression  d'un  débouché  pour  les  in- 
dustries vers  lesquelles  les  sommes  qui  ont  for- 
mé cet  impôt  se  dirigeaient,  car  toute  dépense 
publique  siipprime  une  quantité  équivalente  de 
dépenses  privées,  d'épargnes  ou  de  travaux  (1). 

§  5 
Dépenses  pour  chemins  de  fer. 

390.  La  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
fait-elle  partie  des  consommations  publiques  utiles  ? 

La  construction  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  fait  partie  des  consommations  publiques 
dans  rhypothèse  qu'un  pays  pauvre  en  a  besoin 
pour  s'ouvrir  à  la  prospérité,  entreprises  dont  les 
particuliers  sont  incapables  vu  que  les  dépenses 
l'emportent  alors  sur  les  recettes. 

Dans  toute  autre  hypothèse,  la  question  est 
controversée. 

Guillemenot,  p.  254,  dit  avec  assurance  : 
*'  L'ex]>érience  a  démontré  en  ces  derniers  temps 
que  la  construction  et  l'exploitation  des  voies 
ferrées,  par  l'Etat,  étaient  désastreuses  à  tous 
points  de  vue." 

(l)  Cité  par  (ïarnier,  p,  16t. 
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Voir  ce  que  i.oub  avons  dit  de  cette  q.UHtio.i,  et  relati- 
ven.ent  aux  chemin,  de  fer  d,.  Canada  q...  sont  aux 
mains  du  gouvernement  fédéral.    NN.  121  et  122.  p.  Si. 

§  6 
T)épenses  pour  fêtes  publiques- 

391.  Que  pen»e7.-vou8  de«  fêtes  publiques  données  par 
certains  gouvernement.-^  du  jour  ? 

Ce,s  fêtes  peuvent  être  amusantes,  mais  elles 
sont  coûteuses.  L'économie  politique  les  con- 
damue.  Les  gouvernements  ont  à  faire  des 
choses  pliu  utiles.  Quant  au  peuple,  il  dépense 
à  la  fête  ce  qu'il  faut  pour  payer  i)ien  des  petites 
dettes  et  pour  acheter  à  quelques  membres  de  la 
famille  des  vêtements  nécessaires. 

Ce  n'est  p-as  h  dire  que  ces  fêtes  ne  peuvent 
parfois  être  lësitiïnées,  mais  il  faut  alors  recou- 
rir à  des  raisons  prises  hors  de  l'Economie  poli- 
tique et  d'un  ordre  supérieur  à  cslui  de  cette 
économie. 

ïépeîises  de  luxe  public- 

t   39>.   Faut-îl  s'oppost^r  à  ce  que  les  gouvernem-^nts  fas- 
sent des  dépenses  de  lui^-  -™^— 


Le  luxe  public,  dès  qu'il  développe  le  grand 
art  qui  est  la  splendeur  du  beau  moral,  mérite 
l'approbation. 

Baudrillart,  dans  sou  histoire  du  luxe  dit  à 
propos  du  luxe  public  : 

**Tantôt  il  invite  la  masse  à  jouir  de  certains  agré- 
ments, comme  les  jardins  publics,  les  fontaineB  ;  tan- 
tôt il  ouvre  les  trésors  du  beau  aux  muît'tudes,  se- 
vrées de  la  -'ossession  des  <euvros  de  la  statuaire  et  de 
la  peinture.  Pour  Part,  iî  y  a  de^  musées,  con*me  il 
y  a  des  bibliothèques  pour  les  sciences  et  pour  les 
lettres,  et  des  expositions  pour  Pindustrie. 

"Sons  toutes  ces  formes,  enfin,  ce  luxe  collectif  s'il 
est  bien  dirigé  (1)  profite  à  tous. 

Il  élève  le  niveau  et  féconde  le  génie  de  l'industrie. 
Ce  luxe  en  outre  a  un  mérite  éminent  :  il  ôte  au  faste 
ce  qu'il  a,  chez  les  particuliers,  d'égoïste  et  de  solitaire. 
Il  met  à  la  portée  de  la  foule  des  lûens  dont  le  riche 
seul  jouit  habituellement,  ou  ne  fait  jouir  momentané- 
meot  q  /un  petit  nombre  de  personnes." 

Eu  matière  de  luxe  public  comme  eu  toute 
autre  chose,  il  est  une  mesure  à  garder.  Avant 
dé  songer  à  dévelo|)]>er  le  "'■oût  du  beau,  il  faut 
s'assurer  que  l'on  a  partout  le  nécessaire.  11 
faut  de  plus  se  demander  si  eu  faisant  telle  amc- 

(t)  n  n't  st  pas»  bien  dirigé,  lorsqu'il  étale  sous  let  yeux  da  public 
les  élucubfHtioua  d'esprit  perve-rf  dOBt  les  ouvres,  sans  n-sptct  p«>ur  ia 
morale,  ï»ont  une  occasion  do  chute  pour  uu  grand  nombre.  Les  gou- 
veroementa  réïmndeiit  devant  Bisa  de  .ceit  fautes  dans  les  ptreonne» 
qui  autorisent  ces  scaudales;  on  n'est  pas  diepcnsé  d'avoir  de  la  cont- 
cience  parce  que  l'on  oui  luiuistr©  ou  plus  encore. 


lioratiou  ou  n'eïnpeclie  i.ii3  un  plus  grand  bien. 

"Prenons   par   exemple   le  remaniement  d'une   ville 
(dit  J.  Ganiier,  p.  621). 

"Cette  recunstruction  peut  être  nécessaire  pour  la  cir- 
culation,   pour   l'assainissement,   etc,   mais,    avant    de 
s'extasier  devant  les  nouvelles   constructions,  souvent 
votées  à  la  légère,  il  faut  voir  si  les  besoins  de  change- 
ment étaient  réels  :  il  faut  tenir  compte  de  la  valeur  des 
propriétés  détruites,   de  l'importance  du  capital  absorbe 
par  les  nouveaux   bâtiments,   capital  qui  fait  faute  a  di- 
verse, industries  dans  le  pays  ,    il  faut  tenir  compte  des 
intérêts  froissés  par  les  déplacement.-,  des  inconvénients 
de  l'Bffluence  des   ouvriers  attirés  sur  un  point,  de   la 
dette  contractée  et  du  temps  pendant  lequel  l'embeU.ssc- 
ment  forcera  à  main'enir  des  i.npôts  qui  auraient  pu 
être  allégés  ou  servir  à  des  améliorations  plas  profita- 
bles." 

§  8 
Dépenses  pour  fins  d'instraction. 

193  L'instruction  et  rédiication  rie  la  jeunesse  entrenf 
«^lîes  pour  quelque  cliose  dans  les  consommations  pubU- 
ques  ? 

Les  gonvernemeîits  sent  intéressés  à  ce  que 
les  citoyens  aient  une  somme  d'instruction  suffi- 
sante à  Faccomplissement  de  leurs  devoirs. 

Ils  doivent  donc  par  des  subventions  conve- 


nables  favoriser  Tœuvre  de  Finstiuctiou  et  de 
l'éducation. 

Favoriser  n'est  j^as  synonyme  de  s*emparer^ 
c'est  synonyme  de  aider. 

Les  instituteurs  ne  sont  pas  des  fonctionnai- 
res de  l'Etat  mais  les  représentants  des  parents. 


§9 


Dépenses  du  gouvernement  de  Cluébec  pour  fius 

d'instruction. 

suGaesTiONs, 

394.  Il  est  à  remarquer  que  l'œuvre  de  PinPtruction 
élémentaire,  bien  qu'en  progrès,  chez  nous,  laisse  encore 
passablement  à  désirer. 

Il  e.«t  à  remarquer,  en  Becoud  lieu,  que  l'éducation  se- 
condaire n*e?t  pas  assez  favorisée. 

Cette  éducation  est  donnée  par  les  IG  collèges  classi- 
ques de  la  Province. 

Bien  que  ces  collèges  aient  fait  des  merveilles  avec 
rien,  on  rencontre  beaucoup  d'hommes,— qui  leur  doivent 
ce  qu'ils  sont.—lenr  faire  force  reproches  et  les  accuser 
d'infériorité  surplus  d'un  point. 

Plusieurs  de  cea  reproches  viennent  d'une  conception 
trop  utilitaire  de  la  question  d'éducation,  conception 
fausse  dont  nous  n'avons  pas  à  considérer  ici  les  conclu- 
sions. 

D'autres  reproches  sont  fondés.  Plusieurs  de  nos  collè- 
ges n'ont  pas  ce  qu'il  faut  sous  le  rapport  de  la  bibliothè- 


—  284  — 

que,  de  l'hydrothérapie,  de  rhygiène  de  constructions 
non  plus  que  eous  le  rapport  des  musées  d'histoire  natu- 
relle. 

Les  laboratoires  à  peu  d'exceptions  près,  ne  sont  î>a8 
riches.  La  physique  et  l'astronomie  ne  trouvent  pas 
non  plus  dans  plusieurs  de  nos  institutions  les  instru- 
ments perfectionnés  qui  en  facilitent  l'étude  et  en  déve- 
loppent le  goût. 

Eî^t-ce  la  faute  des  collèges,  s'il  en  est  ainsi  ?  Non, 
c'est  îe  fait  de  la  pauvreté.  Les  élèves  donnent  peu  de 
de    chose,    et     ce     peu   suffit    à    peine    à   la  subsis- 

fance. 

Le«  collèges,  en  dépit  de  l'exiguïté  des  moyens,  pro- 
gressent cependant  tous  les  jour»,  il  serait  aisé  de  le  dé- 
montrer. 

Les  mécontents  ne  prennent  pas  la  peine  de   constater 

ces  progrès. 

Nous  admettons  qu'il  y  a  encore  beaucoup  à  faire, 
mais  il  n'est  pas  raisonnable  d'exiger  des  améliorations, 
que  des  institutions  ne  peuvent  réaliser  faute  de 
moyens. 

Dira-t-on  que  les  divers  gotivernements  de  la  Provin- 
ce ont  donné  un  aide  considérable  aux  collèges  classi- 
ques ? 

De  1856  à  1880,  25  anB,—le  calcul  a  été  fait  par  Mgr. 
Laflèche,  évêqne  de  ïrois-Rivières-les  16  collèges  de  la 
province  ont  reçu  $344,652.00.  Les  collèges  ayant  été 
fréquentée,  durant  cette  époque,  par  50,460  élèves,  il  se 
trouve  que  la  Province  a  dépensé   pour  chacun  de  ces 

élèves  |6  83  ! 

Dans  le  même  laps  de  temps,  la  province  dépensait 
$1,111,670.08  pour  truis  écoles  normales,  ce  qui  repré- 
sente |1 92,1 9  d*aide  par  élève,   ces  écôtés  ayant  été  fî^- 
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qacntées  par  6,784   élèves.     C'e-^t-à-dire  que  les  Ecoles 
Normales  <è»t  reçu  28  fois  plus  que  les  collèges  clasai- 

ques. 

Les  collèges  classiques  prétendent  donner  des  sujets 
tout  aus»i  nécessaires  an  pays  que  les  inniituteurs.  ïîs  ne 
8ont  pas  jaloux  des  Ecoles  Normales,  mais  ils  compren- 
nent qu'une  allocation  annuelle  plus  connidérable  à 
chaque  collège  rendrait  des  services  dont  tous  bénéficie- 
raient. 

Si  nous  avions  le  malheur  d*être  ministre  nous  ne 
craindrions  pas  de  dire  :  *'  Cette  année,  nous  ajoutons 
$600.00  à  Taîlocation  pour  l'installation  d'une  salle  de 
bain  dans  chaque  collège.*' 

Une  autre  année,  nous  donnerions  $500.00  pour  la  bi- 
bliothèque. 

Une  autre  année,  cOus  fournirions  de  quoi  faire  achat 
de  tel  et  tel  nouvel  instrument,  etc. 

Nous  ferions  plu8,nou8  donnerions  une  prime  annuelle 
aux  profeBseurs  uprès  un  certain  nombre  d'années  d'en- 
seignement,  afin   d'enlever   à  ces   professeurs  l'idée  de 
laisser  l'enseignement,   lorsque,  grâce  à  leur  expérience, 
ils  sont  en  état  de  rendre  les  plus  grands  services^ 
Il  y  a  un  danger  à  éviter,  ici. 
Certains  liuîumes  sont  prèl?  à  secourir  les  collèges 
classiques,  mais  à  la  condition  de  mettre  leur  petit  doigt 
partout,  de  tout  contrôler. 
A  quoi  iKjn  cette  prétention  ? 

Les  collèges  seront  toujours  prêts  à  donner  un  compte 
exact  de  leur  état  financier  -,  ils  seront  toujours  prèf*  à 
certitier  que  l'argent  a  re^u  la  destination  voulue,  mai» 
quant  à  kur  autonomie  d'enseignement  ils  entendent 
conserver  leur  indépetidatïce  et  il  ne  saurait  y  avoir  de 
mal  â  cela. 
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Nous  tiendrons  pour  de  grands  bienfaiteurs  de  la  race 
canadienne-française  ceux  qni  aideront  eiB^acement  les 
collègeÉ*  à  donner  à  la  jeunesse  «tudieuFe,— l'avenir  du 
pays- tout  ce  que  réclame  le  iewps  présent. 

§  10 
Le  gouvernement,  bon  pèro  de  famille. 

a95.  Quand  les  pouvoirs  publics  n'entendentils  l'éloge, 
quand  Uiéritent-ils  le  blâme,  en  matière  d'administration 
publique? 

Il  n'y  a  qu'une  économie  politique  comme  il 
n'y  a  qu'une  morale,  et  par  conséquent  le  pou- 
voir public  est  soumis  aux  lois  communes. 

lo.  Le  pouvoir  public  comme  l'individu  mé- 
rite des  éloges  lorsqu'il  fait  des  consommations 
nécessaires;  il  mérite  des  éloges  lors(iue  ses  con- 
sommations sont  productives  d'une  valeur  plus 
considérable  que  la  valeur  consommée. 

Le  pouvoir  public  est  blâmable  au  contraire  : 

S'il  dépense  l'argent  du  public  pour  ses  inté- 
rêts personnels, 

S'il  dépense  l'argent  du  public  pour  favoriser 
des  amis  purement  et  simplement, 

S'il  donne  plus  qu'il  ne  ft^ut  pour  le  service 
rendu,  quel  que  soit  le  prétexte  du  surplus 
donné. 

S'il  fait  des  dépenses  qui  ne  sont  point  coni- 
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p -nsées  par  un  avantag«3    rëel,    moral  ou  ph}  si- 
oue.    . 

Le  pouvoir  public  est  même  alors  plus  cou- 
pable que  le  particulier,  car  celui-ci  dépense 
son  propre  argent,  tandis  que  Targeut  du  peu- 
ple n*est  pas  la  propriété  du  pouvoir  public. 

Le  pouvoir  public  doit  donc  administrer  la 
chose  publique  comme  un  père  de  famille  bon, 
sage  et  prudent  administre  ses  propres  biens. 

Il  y  a  des  hommes  public  qui  ont  l'air  de 
croire  que  c'est  un  mal  d'épargner  Targent  du 
peuple. 

Il  faudrait  les  envoyer  h  l'école  de  Gharleraa- 
gne.  ^ 

''Vn  père  de  famille,  dit  Montesquieu  {Esprit 
des  Lois,  liv.  XXXI,  chap.  18)  pourrait  appren- 
dre dans  les  lois  de  Charleraagne  à  go;iverner  sa 
maison.  Il  mit  une  règle  admirabli  dans  sa 
dépense,  et  fit  valoir  ses  domaines  avec  sagesse, 
avec  attention,  avec  économie.  On  voit  dans 
ses  Capittdaires  la  source  pure  et  sacrée  d'où  il 
tira  ses  richesses.  Je  ne  dirai  qu'un  m.ot  ;  il 
ordonnait  qu'on  vendît  les  œufs  des  basses- 
cours  de  ses  domaines  et  les  herbes  inutihîs  de 
^es  jardins.  " 
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Impôts,   emprunt,   budget. 

396.  De  quoi  se  composent  les  recettes  nécessaires  au 
gouvernement  pour  faire  place  aux  consomm.ations  pu- 
bliques f 

Ces  recettes  se  composent  des  impôts,  des 
emprunts  et  du  revenu  des  domaines  publics. 

Le  bîidget  est  précisément  le  compte  détaillé 
des  recettes  et  des  dépenses.  Il  est  préparé  par 
le  pouvoir  exécutif,  voté  par  la  pouvoir  légis- 
latif. 

Les  questions  relatives  à  Fimpôt,  à  Femprunt 
et  à  la  confection  du  budget,  appartiennent  à 
une  science  particulière,  la  Finance, 
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CONCLUSION. 


397.  Non:*5  savons  maintenant  ce  que  c*cstqne 
la  production,  rechange,  la  distribution  et  la 
consommation  de  la  richesse;  nous  savons  égale- 
ment les  lois  qui  président  à  ces  quatre  bran- 
ches de  l'Economie  politique. 

11  ne  nous  reste  plus  qu'à  faire  de  ces  con- 
naissances, le  plus  gland  profit  possible  i)0ur 
notre  bien-être  particulier  légitime  et  pour  le 
bien-être  de  tous,  ce  qui  ne  saurait  nuire  à 
l'obtention  de  la  fin  dernière  et  au  règne  de 
Dieu  sur  nous  dès  ici-Ms, 
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SUPPLEMENT 


Sur  ïa  question  du  juste  salaire 


Nous  recevons  â  ia  dernière  heure  des  documents    | 
d'une  grande  importance  et  qui  trouvent  leur  place    j 

dans  ce  volume. 

Nous  avons  parlé  du  juste  salaire,  de  la  page  221    | 

à  la  page  228.  ^  _     ^| 

Certains  passages  de  rEncyclique  Rerum  Nova-  J 
rum  étant  interprétés  différemment  par  les  commen-  1 
tateurs,  le  Saint-Siège  a  été  consulté,  t:  il  a  répondu.  \ 
Les  journaux  ont  donné  le  sens  général  de  qette  \ 
réponse;  nous  en  avons  aujourd'hui  le  texte  authen-  \ 
tique.  Laissons  la  parole  au  R.  P.  Eschbach,  j 
supérieur  du  séminaire  français,  à  Rome,  qui  \ 
transmet,  lui-même,  ce  te^te  authentique  à  M.  \ 
l'abbé  Jaugey,  directeur  de  la  Science  catholique.        \ 


LETTEE  DIT  E.  F.  ESCHBACH. 

Monsieur  le  directeur, 

Vous  me  faites  l'honDeur  de  me  demander  commeut, 
à  mon  humble  avis,  il  faut  concilier  la  doctrine  de  PBn- 
cyclique  nerv.'m  Nomrum  avec  la  doctrine  traditionnelle 
et  commune  sur  le  juste  salaire.  «  Diaprés  PEncyclique, 
v<ms  écrit-on,  la  règle  du  salaire  te  trouve  dans  les  be- 
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soins  de  l'ouvrier  et,  d'après  i'opiDion  générale,  elle 
est  dans  l'équivalence  du  prix  avec  le  travail,  cette 
équivalence  étant  déterminée  par  l'estimation  com- 
mune, non   faussée   par  la  fraude  ou  par  la  violence." 

—  J'accepte  de  répondre  à  votre  question,  non  point  que 
je  me  flatte  d-y  apporter  de  mon  propre  fond  aucune  lu- 
mière nouvelle,  mais  bien  parce  que,  ayant  été  renseigné 
en  haut  lieu  sur  le  sens  exact  de  ce  passage  du  docu- 
ment  pontifical,  j'ai  la  confiance  de  r»e  rien  vous  dire  q-ii 
ne  soit  conforme  à  la  pure  vérité. 

Avant  d'entrer  dans  de  plus  amples  développements, 
souffrez  que,  fidèle  à  nos  traditions  rcolastiqties,  je  com- 
mence par  distinguer  séparément  chacune  des  deux  pro- 
positions susdites. 

«  D'après  l'Encyclique,  la  règle  du  juste  salaire  se 
trouve  dans  les  besoins  de  l'ouvrier  "  j  —  /c  distingue  : 
H  règle  éloignée  et  fondamentale  quoique  non  adéquate  ; 

—  Je  $ou»  distingue  :  Et  l'Encyclique  entend  parler  de« 
besoins  ordinaires  de  l'ouvrier  sobre  H  honnête,  se  trou- 
vant dans  des  conditions  normales  de  santé  et  de  famille. 
^Jeh  concPde.  —  D'après  l'Encyclique,  il  faut  placer 
cette  règle  dans-  les  besoins  quels  qu'ils  soient  de  l'ou- 
vrier, en  n'importe  quelle  situation  il  puisse  se  trouver  : 

—  Je  le  nie* 

Quant  à  la  deuxième  proposition  :  «  Diaprés  la  doc- 
trine commune  et  traditionnelle,  la  règle  du  juste  salaire 
ee  trouve  dans  l'équivalence  du  prix  avec  le  travail, 
cette  équivalence  étant  déterminée  par  l'estimation  gé- 
nérale non  faussée."  -  Je  didingue  :  Et  pour  que 
restimation  générale  de  cette  équivalence  soit  juste,  il 
faut,  d'après  la  doctrine  traditionnelle,  qu'elle  soit  basée 
sur  les  besoins  ordinaires  de  l'ouvrier  sobre  et  honnête. 
^JeJecon^cède—  Et  la  doctrine  traditionnelle  suppose 
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que  1»  détermination  de  î'équivalenc?  du  travail  et  de  la 
rémunération  puisse  se  faire  en  dehors  de  toute  considé- 
ration des  besoins  de  l'ouvrier.  —  Je  le  nie. 

Il  me  senable  que  je  pourrais  m*en  tenir  à  ces  quelques 
simples  distinctions.  Elles  laissent,  en  eflfe*^  entrevoir 
assez  clairement  où  il  convient  de  chercher  la  clef  de  la 
solution  qu'on  demande,  et  comment  concilier  deux  pro- 
positions qui  ne  paraissent  opposées  que  parce  qu'elles 
sont  incomplètes.  Essayons  cependant  de  pénétrer  plus 
avant  dans  notre  sujet  et  d'exposer  plus  largement  le 
sens  de  nos  distinctions.  Et  d'abord  que  faut-il  entendre 
bien  au  juste  par  le  vnix  du  travail  ? 

Evidemment  l'idée  que  l'accouplement  de  ces  deux 
mots  éveille  dans  mon  esprit  est  moins  simple  que  celle 
qui  naît  en  moi,  fi  l'on  vient  à  me  parler  du  prix  d'une 
denrée  ou  d'un  article  de  commerce.  Ici  le  concept  est 
clair.  Il  s'agit  d'un  échange  entre  deux  individus,  entre 
Tendeur  et  acheteur  ;  le  prix  sera  la  pièce  de  monnaie 
offerte  par  ceîui-ci,  acceptée  par  celui-là  comme  condi- 
tion de  l'échange.  Sauf  le  cas  de  fraude,  pas  ne  sera 
besoin  de  faire  appel  à  quelque  autre  principe  extrin- 
sèque pour  juger  de  la  légitimité  de  cet  licte.  Mais  il 
n'en  va  pas  de  même  quand  l'on  parle  du  prix  du  tra- 
vail, et  c'est  la  doctrine  expresse  de  l'Encyclique  que  sa 
détermination  réclame  l'intervention  d'un  principe  supé- 
rieur, trop  souvent,  hélas  1  méconnu  par  les  économistes 
modernes. 

Le  travail,  en  effet,  n'est  pas  un  objet  matériel  que 
l'on  se  passe  de  là  main  à  la  main  ;  il  ne  répond  pas  à 
l'idée  de  simple  marchandise.  C'est  un  acte  humain, 
l'exercice  libre  des  facultés  d'un  être  intelligent,  à  la  fois 
spirituel  et  corporel.  De  cet  exercice  ou  de  ce  travail, 
quoique   tout  personnel,   s'il   est  appliqué  à   tel   objet 
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donné,  il  pourra  résulter  un  bien,  un  avantage  en  faveur 
et  au  profit  d'un  tiers.    Dès  lors,  le  travail  devient  sus- 
ceptible d'être  donné  en  quelque  manière  et  échangé  à 
l'instar  de  la  marchandise  et  de  l'article  de  commerce, 
c'est-à-dire  contre  une  rémunération,  un  prix  c('nvenu 
d'un  commun  accord.    Dans  les  deux  cas,  il  y  aura  coa- 
trat  obligeant  les  parties,  en  vertu  de  la  stricte  justice, 
appelée  commutative  du  mot  latin  commutatio,  échange. 
Voici  comment,  dans  la  Somme  théologique  (1,2,  Q. 
114,  art.  ler>,  saint  Thomas  explique  ce  point  impor- 
tant: "  Id  enim  merces  dicitur,   quod  alicui  recompen- 
satur  pro  retributione  operis  vel  laboris  j  qnasi  quoilam 
pretium  ipsius  ;   unde  sicut  reddere  justum  pretium  pro 
re  accepta  ab  aliquo  est  actus  ju.'-titise,  ita  etiam  recom- 
pensare  mercedem  operis  vel  laboris  est  actus  jastitiaB." 

Maintenant,  d'après  quelle  règle  la  justice  exige-t-elle 
que  soit  déterminé  le  prix  du  travail  ou  le  salaire  à(j 
l'ouvrier  ?  Répondons  sans  délai  et  sans  héi?itation  que 
c'est  d'après  le  principe  comraun  à  tous  len  actes  rele- 
vant de  la  justice  co'nmutative,  celui  de  l'équivalence 
entre  ce  qui  est  donné  et  ce  qui  est  reçu.  Un  travail 
n'atteignant  qu'une  valeur  de  A  ne  pourra  se  réclamer 
d'un  salaire  de  A  plus  B,  sous  prétexte  que  le  surplus  B 
est  iodispensabîo  à  l'guvrier  pour  faire  face  à  tous  ses 
besoins.  Le  patron  qui  lui  accordera  ce  surplus  fera 
acte  de  charité,  mais  il  n'y  serait  pas  tenu  en  vertu  de 
la  justice.  Cette  réponse,  dira-t-on,  est-elle  bien  con- 
forme à  la  df>ctrine  de  PEncyclique  "  que  le  salaire  ne 
doit  pas  être  insuffisant  à  faire  subsister  l'ouvrier  sobre 
et  honnête  "  f  —  Oui,  car  voici  le  sens  analytique  de 
cette  proposition,  qui  eu  renferme  plusieurs,  dont  elle 
est  comme  la  synthèse.     / 

**  L'homme  doit  conserver  son  existetice  pour  obéir 


e 


Alix  ordrefl  irréfragables  de  la  nature.  C'eH  là  un  devoir  i 

imposé  à  toua  les  horames  et  auquel  ïh  ne  peuvent  se  ■ 

poustraire  sans  crime/'  (U Encyclique.)  i 

"  De  ce  devoir  découle  nécessairement  le  droit  de  se  | 

procurer  les  choses  nécessaires  à  la  sub:?i^tance."  (Ibid.)  \ 

Parmi  les  hommes,  il  en  est  qui  sont  propriétaires  et  | 

qui  se  pro<nirent  les  choses  nécessaires  à  la  vie  moyen-  ^ 

nant  ks  revenus  de  leurs  biens.    Les  autres  n»ont  pour  | 

toute  propriété  que  '•  la  force  actire  inhérente  à  leur  î 

personne,  et  qu'ils  ont  reçue  pour  leur  utilité,"  c»est^à-  | 

dire,  avant  tout,  pour  trouver  dans  l'exercice  de  cette 

force  de  quoi  subvenir  à  leur  existence. 

Pour  ces  derniers,  le  travail  exécuté  dans  les   condi-  : 

tions  normales  avec  le  repos  du  dimanche  a,  de  droit  : 

naturel  et  au  minimum,  une    valeur  équivalente  a   la  ; 

somme  des  choses  nécessaires  à  la  subnstance  d'un  ou-  .  j 

vrier  sobre  et  honnête.  | 

Cette  valeur  est  intrinsèque  au  travail  et  ne  saurait  | 

être  diminuée,  même  du  consentement  du  travailleur,  -l 

Elle  est  la  même   partout  et  dans  tous  les  pays  et  ne  de-  \ 

pend  point  radicalement  de  l'estimation  dts  hommes.  | 

Celle-ci  ne  détermine  que  la  valeur  comparative  de  l'or  | 

et  de  l'argent  avec  les   marchandises  et*lea  denrées,  et  j 

«Oest  cette  équivalence  seule  qui  varie  suivant  les  con-  | 

tréeseflespays.    D'où  il  suit  que  le  travail,  quoique  | 

toujours  d'égale   vakur  en   lui-même  et  quant  à   son  i 

MINIMUM,  n'exigera  pas  toujours  ni  partout,  en  vertu  de  j 

la  stricte  justice,  une  égale  rémunération   en  monnaie,  ^ 

ou  un  égal  salaire  î  celui-ci  suivra  les  fluctuations  des  , 

valeurs  monétaires  par  rapport  aux  choses  de  la  vie,        ^ 

Les  besoins  de  l'ouvrier  ne  donnent  donc  pas,  comme  4 

notre  honorable  correspondant  a  cru  le  lire  dans  l'Ency-  4 

^iqïie  la  mesure  prochaine  du  prix  du  travail,  mais  celle  | 
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de  sa  valeur  naturelle  et  nécessaire,  et  partant,  c'est  dans 
la  considération  de  ces  besoins,  entendus  comme  j'ai  dit 
plus  haut,  quMl  faut  chercher  îa  base  première  et  fonda- 
mentale de  la  détermination  du  salaire.  Tel  est  le  sens 
du  passage  suivant  de  l'Encyclique  î  **  Que  le  patron  et 
l'ouvrier  fassent  donc  tant  ot  de  telles  conventions  qu'il 
leur  plaira,  qu'ils  tombent  d'accord  notamment  sur  le 
chiffre  du  salaire  :  au  dessus  de  leur  libre  volonté,  il  est 
une  loi  de  justice  plus  élevée  et  plus  ancienne,  à  savoir 
que  le  salaire  ne  doit  pas  être  insuffisant  à  faire  subsister 
l'ouvrier  sobre  et  honnête.  " 

Comme  on  voit,  il  n'est  directement  question  ici  que 
du  salaire  minimum  au-dessous  duquel  cette  loi  de  justice 
naturelle,  antérieure  à  tout  contrat,  ne  permet  pas  de 
descendre  ;  mais  cette  loi  n'est  pas  la  règle  adéquate  ou 
complète  du  juste  salaire.  Le  temps  plus  ou  moins  long 
consacré  au  travail  d'une  part,  et  l'habileté  ou  l'incapa- 
cité du  travailleur  de  l'autre,  sont  autant  d'éléments 
dont,  en  stricte  justice,  il  doit  être  tenu  compte,  soit 
pour  élever  le  salaire,  soit  pour  le  diminuer.  Je  dis  le 
DIMINUER,  même  en  certains  cas,  au-dessous  de  la  somme 
nécessaire  à  l'ouvrier  pour  les  besoins  de  la  vie,  par 
exemple  si  le  travail,  pour  une  cause  quelconque,  se 
trouvait  réduit  à  une  partie  seulement  de  la  journée  ou 
n'atteignait  pas  la  moyenne  du  produit  que  le  patroii 
serait  en  droit  d'en  attendre. 

Ajoutons  encore  qu'en  vertu  des  mêmes  principes  de 
justice,  le  salaire  de  l'ouvrier,  au  temps  oii  ses  besoins 
«ont  minimes,  doit  être  au  moins  tel,  qu'il  lui  soit  po«- 
eible  de* faire  des  économies  pour  les  temps  moins  favo- 
risés. Enfin,  rappelons,  en  terminant,  et  pour  répondre 
à  toute  une  autre  série  de  doutes  se  rattachant  à  la  ques- 
tion  sociale,  qu'aux  confins  de  la  justiçej  Dieu,  en  vue 


du  pauvre  et  de  P'ndigent,  a  placé  Téquité  et  la  charité 
chrétiennes  avec  pea  richesses  et  ses  fécondes  iuduntries. 
Tels  sont  les  profonds  enseignements  de  Léon  XIII  dans 
sa  raêmorabie  Encyclique  Rerum.  Novarum* 

En  confirmation  de  l'interprétation  que  je   viens   de 
vous  en   faire,  je  vous  envoie,  monsieur  le  directeur,  le 
texte  officiel  d*un  autre  grave  document  émané  du  Saint- 
Siège  dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  et  dont    les 
journaux  ont  donné  alors  le  sens  général.   [Voir  I'Uni- 
VER8,  no.  du  18  septembre  1891.]   Ce  sont  des  réponses 
motivées  à  trois  questions  relatives  au  salaire,  sur  les- 
quelles un  vénérable  archevêque  avait  prié  le  Souverain 
Pontife  de  lui  faire  expliquer  le  sens  de  l'Encyclique. 
J*ai  lieu  de  croire  que  ces  réponses  et  les  explications 
qui  les  accompagnent  sout  encore  inédites. 

Veuillez  agréer...  , 

A.   ESCHBAOH, 

Supérieur  du  Séminaire  français, 
Ronie,  le  22  mars  1892. 


KÉPONSES  DU  SAINT-SIÈGE. 

SUR  LA   QUESTION  DU   JUSTE   SALAIRE 

Dans  FEncyclique  Rerum  novarum,  il  est 
dit  ; 

"  Que  le  patron  et  l'ouvrier  fassent  tant 
et  de  telles  conditions  qu'il  leur  plaira, 

qu'ils  TOMBENT    D'ACCORD    NOTAMMENT    SiJR   LE 
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CHIFFRE  DE  SALÂIBK  ;  AU-DESSUS  DE  LEUB  LIBRE 
VOLONTÉ,  IL  EST  UNE  LOI  DE  JUSTICE  KATUlilLLE 
PLUS  ÉLEVÉE  ET  PLUS  ANCIENNE,  A  SAVOIR  QUE 
LE  SALAIRE  NE  DOIT  PaS  ETRE  INSUFFIS^ANT  A 
FAIRE  SUBSISTER  l'OUVRIIR  SOBRE  ET  HONNETE.  " 

Ou  demande  lo.  —  Est-ce  que,  par  ces  mots 
justice  naturelle,  on  doit  entendre  la  justice 
commutât ive,  ou  plutôt  V équité  naturelle  1 

Eéponse  à  cet^^^lffire  demande — **  A  pro- 
prement parler,  on  doit  entendre  la  justice  oom- 
mutative." 

MtpliccUîon.  —  Certes,  le  travail  d'un  ouvrier  diffère 
extrêmement  d*une  marchandise,  de  même  que  le  salaire 
diffère  du  prix.  Car  le  travail  de  Pouvrier  procède  de 
la  liberté  humaine  et,  par  cela  même,  revêt  un  caractère 
de  iijèrite  et  de  droit  à  la  récompense  ou  salaire.  C'est 
pourquoi  il  est  beaucoup  plus  noble  que  la  marchandise 
et  le  prix  qui  s'obtiennent  par  le  seul  échange.  Néan- 
moins, pour  plus  de  clarté,  le  travail  d'un  ouvrier  est 
eonsidéré  comme  une  sorte  de  marchandise,  et  le  salaire 
ou  récompense  comme  une  sorte  de  prix.  Et  ce  n'est 
pas  à  tort  qu'il  en  est  ainsi  ;  car,  bien  que  le  travail  de 
Pouvrier  soit  quelque  chose  de  plus  noble  qu'une  mar- 
chandise, il  garde  cependant  tout  le  caractère  d'une 
marchandise,  si  on  le  considère  par  le  côté  qui  fait  que 
celle-ci  est  l'objet  du  prix. 

Le  raisonnement  de  saint  Thomas  est  donc  très  juste 
quand  il  dit  :  I-IL  Q.  CXIV,  art.  1  s  «  On  appelle  ialai- 


re  ce  qui  est  attribué  à  quelqu*un  pour  rétribution  «le 
non  travail  ou  labeur,  comme  une  sorte  de  prix  .du  dit 
travail.  Aus^i,  de  même  que  c'est  un  acte  de  justice  de 
dOLcer  à  quelqu'un  le  juste  prix  pour  une  chose  que  l*on 
en  reçoit,  de  même  c'est  un  acte  d«  justice  de  donner  le 
salaire  d*un  travail  ou  labeur.  '*  Acte  de  justice  commu- 
tative,  disons-nous.  Car,  de  même  que  l'acnat  et  la 
vente,  de  môme  le  travail  et  le  salaire  sont  pour  l'utilité 
commune  des  contractants,  puisque  l'un  a  besoin  de  la 
chose  ou  du  travail  de  l'autre,  et  irice  versa.  Or,  ce  qui 
est  pour  l'utilité  commune,  ne  doit  pas  être  plus  au  dé- 
triment de  l'un  que  de  Tartre,  et  c'est  pourquoi,  entre  le 
maître  et  l'ouvrier,  il  doit  s'établir  un  contrat  de  justice 
conformément  au  principe  d'équivalence,  qui  est  le  pro- 
pre de  la  justice  comrautative.  [Cf.  II-II.  Q.  LVII,  art.  1.] 
Que  si  l'on  cherche  le  critérium  au  mojen  duquel 
devra  êtrj  établie  caX^ie  équivalence  entre  le  travail  ma- 
nuel de  l'ouvrier  et  le  t^alaire  à  donner  par  le  maître, 
nous  répondons  :  l'Encyclique  dit  que  ce  critérium,  il 
faut  le  chercher  dans  la  fttj  immédiate  de  l'ouvrier  qui 
lui  impose  le  devoir  naturel  ou  la  nécessité  de  travailler, 
à  savoir  dans  le  vivre  et  le  vêtement  dont  il  a  besoin 
pour  sustenter  convenablemenl  sa  vie  et  que  le  travail 
manuel  a  pour  but  premier  et  principal  d'obtenir  [Ibiùl, 
Q.  CLXXXVII,  art.  3].  Toutes  les  fois  donc  que,  l'ou- 
vrier ayant  satisfait  pai  la  nature  de  son  travail  à  se  n 
devoir  naturel  d'obtenir  le  but  immédiat  de  «on  labeur, 
le  salaire  n'est  pas  suffisant  j>our  obtenir  cette  fin  conve- 
nable, c'est-à-dire  le  vivre  et  le  vêtement,  alors,  à  pro- 
prement parler  et  vu  la  nature  des  choses,  il  y  a  inéga- 
lité objective  entre  le  travail  et  le  salaire  et,  par  suite^^ 
lésion  de  la  justice  commutaîive. 

Cependant,  il  faut,  sur  ce  point,  considérer  d'une  m 


nière  générale  deux  choses.    La  première,  c'est  que, 
de  mémre  que  le  prix  des  choses  vénales  n'est  pas  ponc* 
tuellement  déterminé  par  la  loi  de  la  nature,  mais  con- 
sipte  plutôt  dans  une  certaine  estimation   coi.mune,  de 
même  doit  on  le  dire  aussi  du  salaire  en  général.     C*est 
pourquoi,  rien  n'êiétt  changé  aux  conditions  tirées  du 
motif  de  la  fin,  i'  y  a,  ou  du  moins  il  peut  y  avoJr  par 
l'estimation  commune,  sans  manquer  à  la  justice,  une 
légère  augmentation  ou  diminution   du  salaire  de  Pou- 
vrier,  de  même  qu'une  légère  augmentation  ou  diminu- 
tion du  prix  des  marchandises,  d'après  l'estimation   pu- 
blique, ne  semble  pas  contraire  à  Pégalité  de   la  justice 
[IMI,  Q.  LXXVII,  art.  1,  ad.  l].    La  seconde  chose  à 
considérer,  c'est  que,  pour  déterminer  l'égalité  de  justice 
entre  le  salaire  et  le  travail  manuel,  on  ne  s'attache  pas 
seulement  à  l'estimation  commune  pour  la  qualité  ou  à 
la  quantité  du  travail,  mais  aussi  à  sa  durée,  de  même 
qu'aux  prix  des  choses  que  l'ouvrier  doit   acheter  pour 
se  nourrir  et  se  vêtir  convenablement  ;   car  ces  prix  ne 
sont  pas  les  mêmes  partout. 

Enfin,  s'il  arrive  qu'un  iiiaître,  sans  avoir  lésé  la 
justice,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  tire  un  grand  profit  de  son 
travail,  il  peut,  spontanément  et  louablement,  donner 
quelque  chose  de  surplus  à  don  ouvrier  ;  mais  c'est  là 
une  affaire  de  bienveillante  équité,  et  il  n'en  est  pas  tenu 
de  par  la  justice.  Dans  ce  cas,  il  faut  appliquer  les 
principes  dont  on  use  pour  le  juste  achat  et  la  juste  vente 
llbid.  in  corp.  act.  ], 


On  demande  IIo.  —  Le  maître  péchera-Uil, 
qui  paye  le  salaire  suffisant  à  la  sustentation 
d'un  ouvrier,  mais  insuffisant  à  Ventreiiên 
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de  sa  famille,  soit  que  cdle-ci  comprenne  mec 
sa  femme  de  nombreux  enfanta,  soit  qu'elle  ne 
êoit  pas  nombreuse  î  S'il  pèche,  contre  qmlle 
vertu  pèche- 1 Al  ? 

Réponse  à  cette  deuxième  demande—"  Il  ne 
péchera  pas  contre  la  justice,  mais  il  pourra 
parfois  pécher  soit  contre  la  charité,  soit  contre 
l'équité  naturelle. 

Ea?pîication.  —  Par  cela  nièrne  que,  pelon  ce  qni  a  été 
«îéclaré  en  réponse  à  la  première  question,  on  observe 
Fégalité  eatre  le  salaire  et  le  travail,  on  satisfait  pleine- 
ment aux  exigences  de  la  justice  coramufcative.  Or,  le 
travail  est  Poeuvre  personnelle  de  rourrier,  et  non  de  sa 
famille  ;  ce  travail  ne  se  rapporte  pas  tout  d'abord  et  en 
«oi  à  la  famille,  mais  subsidiairemeut  et  accidentelle- 
ment, en  tant  que  l'ouvrier  partage  avec  les  siens  îe 
salaire  qu'il  a  reçu.  De  même  donc  que  la  famille,  dans 
l'espèce,  n'ajoute  pas  au  travail,  de  même  il  n'est  pas 
requis  par  la  justice  que  l'on  doive  ajouter  au  salaire 
mérité  par  le  travail  lui-même. 

Cependant,  il  pourra  péther  contre  la  charité,  etc., 
non  pas  généralement  et  en  soi,  mais  accidentellement 
et  dans  certains  cas.     C'est  pourquoi  la  réponr^e   porte 

*'  parfois  ". 

Il  pourra  pécher  contre  la  chariié,  non  seulement  de 
toutes  les  manières  par  lesquelles  on  peut  pécher  contre 
la  charité  envers  son  prochain,  mais  encore  d*une  façon 
particulière.  Car  le  travail  de  l'ouvrier  tourne  à  l'avan- 
tage dtt  tnavtre.    Toutes  les  fois  donc  que   celui-ci  est 


ï    tenu,  par  le  précepte  de  !a  charité,  d^exercer  les  devoirs 
[    de  charité,  et  dans  chacun  des  cas  où  il  y  est  tenu,  il  est 
j    tenu  ausPi  d'observer  Tordre  de  la  charité.     Or,  de  par 
;   cet  ordre,  les  ouvriers  qui  fout  pour  l'utilifé   du  maître 
un  travail  prolongé,  lui  sont  plus   prochains   que   les 
autres  pauvres  qui  ne  font  rien  pour  lui.    C'est  pourquoi 
le  maître  qui  est  en   situation   de  faire   la  charité  doit 
l'exercer  de  préférence  en  faveur  de  ses  ouvriers,  en  leur 
donnant  largement  par  charité   ce  qu'il   n'est   pas    du 
tout  tenu  de  faire  en  justice,  afin  que    le   salaire   ainsi 
accru  par  la  charité  soit  moins  iu9uffî=»ant  pour  la  sus- 
tentation de  la  famille  de  l'ouvrier.  Tout  cela,  d'ailleurs, 
doit  être  dit  au  pens  général  et  en  forme  de  principe  ; 
car,  dans  la  pratique,   on  ne  doit  pas  décider  téraéraire- 
rr.eni  si  le  maître  pèche  ou  non  contre  la  charité. 

Il  |X)urra  pécher  aussi  contre  l'équité,  dont  le  propre 
est  de  rétribuer  spontanément  et  non  par  obligation  de 
justice.  Ici,  nous  n'entendons  point  parler  de  cette 
équité  qui  amène  la  gratitude  par  suite  du  bienfait  reçu, 
car  le  travail  de  l'ouvrier  n'est  pas  un  bienfait,  puisque, 
par  le  salaire,  il  est  récompensé  conformément  à  l'éga- 
lité de  la  chose  ;  mais,  du  moment  que  le  maître  tire  du. 
travail  de  l'r "ivrier  beaucoup  de  bénéfice  et  d'avantage, 
quand,  en  réalité,  il  en  tire,  il  est  tenu,  par  une  certaine 
équité  naturelle,  de  le  récompe^ieer  d'une  certaine  ma- 
nière par  surérogation,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  5me  ali- 
néa **Enfin,  s'il  arrive"  de  la  réponse  à  la  première 
demande  ;  mai*  iî  est  clair  que  l'ouvrier  n'a  auoun  droit 
à  cette  surérogation. 

Oa  demande  1  IIo  —  Les  maîtres  pèchenUils, 
et  pour  quelle  raison  pèchent-ils,  qimnd,  sans 
wser  de  violence  ni  de  fraude,    ils  donnant  un 


salaire  moindre  que  ne  Ce  mérite  le  travail 
fourni  et  que  le  réclame  une  honnête  sustenta- 
tion^ et  cela  parce  que  de  nomhrewo  ouvriers 
se  'présentent,  qui  se  contentent  de  ce  petit  sa 
laire  ou  qui  y  ont  consenti  librement  î 

I  Réponse  à  cette  troisième  demande. — À  pro- 
prement parler,  ils  pèchent  contre  la  jnstioe 
commutative. 

Eocpticaiion.-^Il  a  été  dit  que  le  travail  de  l'ouvrier, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  proprement  une  marchandise,  peut 
néanmoins,  pour  plus  de  clarté,  se  comparer  à  une  mar- 
chandise, parce  que,  par  rapport  à  Pêgaîî té  du  salaire, 
il  offre  tout  ce  qu'a  la  marchandise,  par  rapport  au  prix 
et  même  quelque  chose  de  plus.  Far  conséquent,  l'on- 
peut  raisonner  justement,  du  moins  au  pîus.  Or,  dans 
un  achat,  il  n'est  pas  permis  à  propiement,  parler,  d'a- 
cheter une  chose  à  un  prix  moindre  qu'elle  ne  vaut 
d'apVès  l'estimation  commune,  étant  donné  les  tempe  et 
les  lieux.  A  fortiori,  n'est-il  pas  permis  et  est-il  contre 
la  justice  de  donner  un  salaire  moindre  que  le  travail 
fourni  ne  le  mérite,  c'est-à-dire  suffisant  pour  une  hon- 
nête sustentation  ? 

Nous  avons  dit  "à  proprement  parler"  car,  acciden- 
tellement, il  peut  y  avoir  des  cas  particuliers  où  les  maî- 
tres peuvent  engager  licitement  des  ouvriers  qui  se  con- 
tentent d'un  salaire  non  adéquat.  Par  exemple,  si  le 
maître  ne  retirait  aucun  bénéfice^  ou  si  son  bénéfice 
était  tout  à  fait  insuffisant  pour  sustenter  convenable- 
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ment  sa  vie  en  donnant  un  salaire  adéquat,  et  à  pluB 
forte  raison,  si,  par  ce  salaire,  il  était  mis  en  perte.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  et  dans  les  cas  pareils,  bien  qu'il  s'agisse 
à  première  vue,  d'une  question  de  justice,  en  réalité, 
c'est  plutôt  une  question  de  cbariité  par  laquelle  le  maî- 
tre pouvoit  à  ses  besoins  et  à  ceux  des  siens.  (Cf-  Expli- 
cation de  la  réponse  à  la  première  demande,  au  paragra- 
phe 4me"Cependant  il  faut  considérer  deux  choses)/' 


TÎI 


OBSEEVATIONS    DE   L'AUTEUR 

Sur  les  numéros  305,  307  et  308,  de  ce  traite, 
pages  221,  222,  223. 

lo.  Lee  susdits  documents  laissent  intact  ce  que  nous 
avons  écrit  au  No  305,  p.  221,  Il  faut  noter  cependant 
que  M.  l'abbé  Ouclair[voir  la  note  au  bae*  de  la  pa^e 
221, a  fait  erreur].  II  est  bien  vrai  que  les  décisions  dont 
il  parle  ne  sont  pas  sorties  des  bureaux  du  Saint-Office, 
mais  elle  existent  et  elles  sont  du  Saint-Siège,  c'est-à-dire 
qu'elles  ont  été  approuvées  par  le  Pape. 

2o.  La  réponse  à  la  deuxième  demande  (p.313)fait  voir 
que  dans  les  nnméros  306  et  308,  il  est  à  propos  d'effacer 
(ligne  6me  et  ligne  8me,  de  la  page  223)  les  mots 
père  de  famille  et  de  les  remplacer  par  le  mot  ouvrier 
purement  et  simplement. 
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ERRATA  1 

î 

P.  99,  1ère  ligne,  c'est  Lavoisîer  çui  livre,   .  ^H 

P.  162,  Effets  de  commerce  ti  non  de  marchandiset .  | 

186,  3me  ligne  ;  Banques  constituées  en  corps  et  \ 

non  "  incorporées."  \ 

209,  3me  ligne  :  Les  Mm  louent  un  capital  fixe. 

210,  dernière  ligne  :  il  ne  faut/><w.  \ 
221,  il  y  a  inexactitude  dans  la  note  de  l'abbé  ? 

Onclair,  voir  page  316,  III,  2».  ^^ 

223,  ligne  6mc  et  ligne  8me,  remplacer  les  mots  1 

"  père  de  famille  "  par  le  mot  ouvrier.   Voir  page  | 

316,  20.  1 

286.    Dans  la  question  du  No  395,  p.  286,  lisez  ;  \ 

quand  les  pouvoirs  publics  miriterJ-ils  et  non  **  n'en-  i 
tendent-ils." 

309,   Il  faudrait  un  II  avant  Réponses  du  Saint-  ^ 

Siège.  \ 


